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^■^1  N plaçant  en  tête  de  cette  publication  le  portrait  de 
M.  Eugène  Étienne,  député  d’Oran,  président  du 
groupe  colonial  de  la  Chambre,  la  colonie  du  Dahomey  ac- 
quitte une  dette  de  reconnaissance  qu’elle  a contractée  en- 
vers l’homme  politique  aux  vues  larges,  l’adminisirateur 
éminent  qui  a présidé  à sa  naissance  coname  sous-secrétaire 
d’Etat  des  Colonies  de  i88q  à 1892  et  qui,  depuis,  n’a  jamais 
cessé  d’encourager  son  développement. 

La  Colonie  française  du  Dahomey  n’existait  pas  quand,  en 
1889,  M.  Etienne  fut  désigné  par  le  ministère  Tirard  pour 
prendre  la  direction  des  affaires  coloniales.  La  France  ne 
possédait  sur  la  Côte  du  Bénin  que  quelques  comptoirs  dont 
la  légitime  possession  lui  était  contestée  à la  fois  par  l’An- 
gleterre, du  côté  des  lagunes  de  Porto-Novo,  et  par  le  roi 
du  Dahomey,  qui  prétendait  ne  tenir  aucun  compte  des 
traités  par  lesquels  il  nous  avait  cédé  la  plage  inhospitalière 
de  Cotonou. 

M.  Etienne,  par  la  Convention  du  10  août  1889,  mit  fin 
au  conflit  qui  existait  avec  l’Angleterre:  nous  rappelons  plus 


loin  quel  a été  son  rôle  actif  et  vigilant  dans  la  difficile  pé- 
riode qui  a précédé  la  campagne  du  Dahomey. 

Seul,  dès  cette  époque,  il  a cru  à la  nécessité  qui  s’imposait 
pour  la  France  de  prendre  solidement  pied  sur  cette  partie 
de  la  Côte  d’Afrique.  Il  a eu  foi  dans  l’avenir  d’une  colonie, 
dont  il  pressentait  la  richesse  et  l’importance  et  dont  il  confia 
les  jeunes  destinées  à l’administrateur  distingué  qui  est 
aujourd’hui  encore  gouverneur  du  Dahomey.  Le  nom  de 
M.  Ballot,  est,  en  effet,  inséparable  de  l’œuvre  accomplie  par 
la  France  sur  la  Côte  du  Bénin. 

Sur  ce  point,  comme  pour  tant  d’autres  questions  intéres- 
sant l’expansion  coloniale  de  notre  pays,  les  résultats  acquis 
ont  justifié  la  prévoyance  et  la  hardiesse  de  l’homme  poli- 
tique qui  est  considéré,  à juste  titre,  en  France  et  à l’étranger, 
comme  le  chef  du  parti  colonial  français. 
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a colonie  française  du  Dahomey  et  dépendances  est 
I ç située  sur  la  côte  occidentale  d’Afrique,  dans  la  partie 
^ A-  du  golfe  de  Guinée  qui  porte  le  nom  de  golfe  de  Bénin, 
c’est-à-dire  entre  l’embouchure  du  Niger  et  celle  de  la  Volta. 
Bornée  à l’est  par  les  territoires  anglais  de  Lagos,  à l’ouest  par 
le  Togo  allemand,  elle  comprend  plusieurs  royaumes  et  répu- 
bliques confédérées.  Ce  sont,  d’une  manière  générale:  mie 
royaume  d’Abomev  ; 2“  le  royaume  de  Porto-Noyo;  3°  les  répu- 
bliques  Minas  Popos);  4“  le  pays  des  Mahis  i^Sayalouj  ; enfin  le 
haut  Dahomey,  qui  se  compose  du  Borgou,  du  Gourma,  du 
Djougou-Kouandé,  du  Yaga,  du  Toradi,  et  des  régions  habitées 
par  les  riverains  du  Niger  jusqu’à  Sansan-Aoussa. 


CHAPITRE  PREMIER 


origines 


ÉTABLISSEMENT  DES  EUROPÉENS  DANS  LE  GOLFE  DE  GUINÉE.  — 
LES  ROYAUMES  d'aLLADA,  DU  DAHOMEY,  DE  PORTO-NOVO.  — 
LES  POPOS. 


La  Côte  du  Dahomey,  ou  Côte  des  Esclayes.a  été  visitée  dès 
le  treizième  siècle  par  les  navigateurs  diepimis.  génois  et  por- 
tugais. 11  semble  toutefois  que  la  priorité  iluive  ajiparteuir 
aux  Français  qui  firent  les  premiers  des  voyages  réguliers.  En 
etïet,  le  l’ère  Lahat  (voyage  du  chevalier  des  Marchais,  n'25), 
•cite  eu  faveur  des  marins  dieppois  le  voyage  à la  Guinée,  eu 
1035,  d'un  certain  .Teau  Préault  dont  une  chronique  ancienne 
raconte  ainsi  l'histoire  : « Alors  Messire  .Jean  demanda  aux 
gens  du  pays  la  permission  de  lirendre  terre  et  de  bâtir 
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plusieurs  maisons  pour  y mellre  leurs  mareliaiidises  en 
sûreté  ; ce  que  les  chefs  lui  accordèrenl  volontiers  ; et  de  ce 
temps  commen(,'a  le  commerce  entre  les  navires  de  Normandie 
et  les  hommes  noirs.  » D’autre  iiarl,  d’après  le  même  auteur, 
le  géographe  hollandais  Drapper  décrivant  les  côtes  de  Guinée, 
écrit  en  1086  : <(  Le  fort  de  Las  Minas  est  un  bâtiment  fort 
vieux,  à en  juger  par  les  dates  et  les  masures  qui  y sont  atte- 
nantes. Sur  la  ballerie  des  Français,  une  jherre  porte  gravés 
les  deux  premiers  chilfres  du  nombre  de  1300;  imjiossible  de 
distinguer  les  deux  autres.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faid,  pour  retrouver  la  trace  d’établis- 
sements certains,  remonter  pres([ue  à la  fin  du  dix-septième 
siècle,  époque  à laquelle  fut  créé  le  fort  actuel  de  Saint-Georges 
d’Elmina  (1082).  La  date  de  la  fondation  du  fort  fraiK^ais  de 
Guida  11  est  discutée  : quelques  auteurs  la  font  remonter  à 
1070,  au  moment  de  la  visite  que  fit  au  roi  d’Ardres,  à Otïra, 
E.  d'Elbée,  Commissaire  de  la  Compagnie  des  Indes  ; d'autres 
seulement  à 1707. 

Au  point  de  vue  commercial,  les  différents  comptoirs  de  la 
Côte  furent  rattachés  en  1004,  ainsi  que  le  Sénégal,  à la  Com- 
pagnie des  Indes  occidentales  (Edit  du  28  mai  1664).  La  Com- 
pagnie du  Sénégal,  succédant  à la  Compagnie  des  Indes  en 
1685,  céda  ses  comptoirs  du  Golfe  de  Guinée  à la  Compagnie 
de  Guinée  qui  obtint  dans  cette  région  le  monopole  du  com- 
merce et  de  la  vente  des  esclaves.  Cette  dernière  Compagnie 
fut  rétrocédée,  suivant  arrêt  du  Conseil  du  27  septembre  1720, 
à l’ancienne  Compagnie  des  Indes  qui  s’était  substituée  en 
1719  à la  Compagnie  du  Sénégal.  Mais  par  suite  de  nos  guer- 
res avec  différentes  nations  européennes,  plusieurs  comptoirs, 
entr’autres  le  Eort  Saint-Georges  d’Elmina,  furent  aban- 
donnés. 11  en  fui  de  même  pour  le  poste  d’Assinie,  fondé  en 
1700. 

Pendant  tout  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  les  comptoirs 
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français  du  Golfe  de  Guinée  furent  tour  à tour  évacués  et 
repris.  Le  Fort  Français  de  Ouidah  notainuient  cessa  d'ètre 
occupé  militairement  en  17‘J7,  mais  le  pavillon  dont  la  garde 
a été  confiée  successivement  à un  ancien  sous-ofticier,  au  chef 
du  salam  (quartier  français),  et  en  dernier  lieu  à une  maison 
de  commerce  de  Marseille,  y a constamment  été  maintenu. 

La  date  précise  de  la  formation  en  Etats  distincts  des 
ditférentes  peuplades  établies  à la  Cote  des  Esclaves  est 
assez  difficile  à déterminer.  11  semble  ([ue  dans  ces  régions, 
ainsi  d'ailleurs  que  dans  tout  le  reste  de  l’Afrique,  les  nailo- 
nalités  (si  toutefois  ce  terme  n’est  pas  excessif)  se  soient 
formées  petit  à petit  du  mélange  des  races  autochtones  vivant 
à l’état  patriarcal  avec  les  tribus  venues  des  divers  points  de 
l’Afrique,  chassées  vers  l’Océan  par  les  conquérants  noirs  et 
tentées  par  la  fertilité  du  sol.  Nous  reviendrons  dans  un  autre 
chapitre  sur  la  question  des  races;  mais  c’est  évidemment  de 
cette  manière  qu’ont  pris  naissance  les  formations  territo- 
riales. plus  ou  moins  importantes  suivant  le  nombre  des  habi- 
tants ou  l’intelligence  des  chefs,  qui  sont  devenues,  dans  les 
temps  modernes,  les  royaumes  du  Dahomey  et  de  Porto-Xovo 
dont  l’origine  est  commune.  Les  Minas  (Poi)os).  au  contraire, 
faute  sans  doute  de  direction,  sont  restés  à l’état  primitif  de 
tribus  confédérées,  sans  cohésion  comme  sans  passé,  subis- 
sant au  gré  des  événements  la  loi  de  leurs  voisins  plus  puis- 
sants. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  écrit  le  P. Bouche 
dans  son  très  intéressant  ouvrage  ; La  Cote  des  Esclaves  et  le 
Dahomey  (1885),  dans  lequel  ont  été  puisés  la  plupart  des  ren- 
seignements qui  vont  suivre  et  (pii  ont  été  contiAlés  sur  place, 
le  pays  était  divisé  en  trois  Etats.  Cette  division  dura  encore 
un  siècle;  nous  la  retrouvons  dans  la  carte  du  seigneur  d’An- 
ville,  insérée  dans  les  voyages  du  chevalier  des  Marchais  (P/^o). 

Le  royaume  de  Juda  allait  de  la  mer  jusqu’au-dessus  de 


Savi  qui  en  élait  la  cnpilale.  Au  nord  des  marais  de  Co  était 
le  pays  des  Foins  ou  Foys.  Le  royaume  d’Ardra,  ou  Ardres, 
s’étendait  entre  les  deux  premiers,  louchant  à la  côte  par 
Godomey  et  Cotonou.  La  capitale  du  royaume  était  Ardres 
•(sans  doute  Allada)  (pie  des  Marchais  appelle  Assem,  d’autres 
Axim,  et  (|u’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  ville  d’Axim  située 
sur  la  côte  d'Apollouie. 

11  convient  d’ajouter  à ces  royaumes  celui  de  Djaquin,  dont 
la  capitale  était  Ahoniey-Galavi,  conquis  en  1725  par  le  Roi  du 
Dahomey. 

Roijaume  d' Allada.  — Le  royaume  d’Allada  fut  créé  par  un 
nommé  AMgou,  appelé  aussi  Adjahouto,  originaire  du  pays  des 
Egbas,  et  qui,  à la  suite  d'un  meurtre,  ahandonua,  son  pays  et 
vint  avec  ses  femmes  et  ses  esclaves  s'établir  à Allada. 

11  ne  prit  pas  lui-mf'ine  le  titre  de  roi  que  comnien(;a  seule- 
ment à })orter  son  fils  on  son  petit-tils  Kopon  ou  Topon,  le 
premier  souverain  d'Allada  sur  le(piel  on  ait  quehpies  rensei- 
gnements. 

Kopon  mourut  en  ttttO. 

A sa  mort,  ses  trois  lils  se  dispuFu’ent  le  trône  et,  après  de 
violentes  luttes,  le  cadet  dut  se  réfugier  au  Daliomey,  l'alné  à 
Djaquin,  tandis  (pie  le  second,  llounougoungoung  devenait 
joi  d’Allada. 

Ses  successeurs  furent  : 

Lamadjé  Roconou, 

Ragoué, 

Dé-Achara  ou  Acliada , dont  le  royaume  fut  envahi  vers  172-4par 
•Guadja-Troudo,  roi  d'Aliomey  et  qui  fut  tué  pendant  la  guerre.. 

A partir  de  ce  moment,  Ardres  devint  une  simple  province 
du  Dahomey,  qu'administrait  au  nom  du  Roi  un  chef  féticheur 
appartenant  à la  famille  laayale. 

Néanmoins,  Ressa  Abadée,  appelé  aussi  Tegbessou,  qui 
ri^gna  de  1732  à 1774,  refit,  à la  demande  de  sa  mère,  un 
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royaulue  de  la  province  d'Allada  et  le  donna  à son  neveu 
Midjo.  A la  mort  de  celui-ci,  Ardres  fut  dérinitivement  ratta- 
ché au  Dahomey  et  administré  jusqu’à  nos  jours  par  des  chets 
féticheurs  qui  furent  successivement  : 

Deka, 

Ganhoua, 

Sindjé  (de  1845  à 1879),  père  du  roi  actuel  Gi-Gla. 

Royaume  du  Laliomey. — Le  troisième  fils  du  roi  d’Ardres, 
dont  nous  venons  de  voir  l'histoire,  vaincu  dans  sa  lutte  con- 
tre son  frère,  traversa  la  Lama  et  alla  dennnider  asile  au  roi 
du  pays  des  Foys.  Il  en  fut  très  bien  accueilli;  le  roi,  nommé 
Da,  lui  accorda  un  vaste  terrain  ; il  l'enloura  d’une  enceinte  et 
s’y  établit  avec  ses  feinincs,  ses  esclaves  et  ses  partisans  qui 
l'avaient  suivi.  Ce  dernier  frère  s’appelait  Tacoudounou;  il  est 
le  chef  de  la  dynastie  dahoméenne. 

Voici,  telle  qu’elle  a jm  être  reconstituée,  la  liste  des  rois  du 
Dahomey,  qui  ont  tous  jiorté  deux  noms  diü’érents,  avant  et 
a})rès  leur  accession  au  trône  : 

1625.  — Tacoudounou  s’empare  du  royaume  de  Foy  et  fonde 
renqtire  du  Dahomey. 

1650.  — Adanzou  Dr  ((Onégbaja). 

1680.  — Vibagée  (Acaba). 

1708.  — Guadja  Troudo,  ou  Troudo-Audati  (complète  des 
royaumes  de  Juda  et  de  1 (jaquin). 

1782.  — Bessa  Abadée  (mort  le  17  mai  1774)  (Tegbessou). 

1774.  — Adanzou  11  (mort  eu  1789)  (Pingba). 

1789.  — Winouhiou  (régnait  encore  en  1791)(Ossou). 

1807.  — ■ Eborni  (Agonglo). 

1816.  — Adandozan  (K})on). 

1820.  — Ghézo  (Mandogoungoun), 

1858.  — Glé  Glé  (Bahadou). 

1889.  — Béhanzin  Aliidjéré  (Kondo),  fils^de(^Glé  Glé,  déchu 
duTrone  et  banni  le  3 décembre  1892. 
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1892.  • — Ago-li-Agbo  (Goutcliili),  roi  acluel. 

Le  Père  Bouche  pense,  et  cela  paraît  très  vraisernhlahle, 
que  jusqu'à  la  ün  du  dix-septième  siècle,  les  Européens,  en 
dehors  du  royaume  d'Ardres,  ne  fréquentaient  la  Côte  que  pour 
s’y  procurer  des  esclaves  et  qu’ils  n'y  possédaient  pas  d’autres 
établissements.  Ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut,  le  chevalier 
d’Elbée  visita  le  Roi  d’Ardres  à Offra,  au  mois  de  janvier 
1670,  et  y fut  très  bien  accueilli.  Le  roi  envoya,  la  même 
année,  un  ambassadeur  à Paris.  Cet  ambassadeur  (un  cer- 
tain Mattee  Lopez)  arriva  en  décembre  ; il  fut  reçu  par  le  roi 
et  par  la  Compagnie  des  Indes.  Au  nom  de  son  maître,  il  pro- 
mit aux  h rançais  aide  et  protection,  assurant  (juils  auraient 
dans  son  pays  la  prééminence  commerciale. 

Le  commerce  des  Européens  ne  se  faisait  i)as  seulement 
avec  le  royaume  d’Ardres,  mais  aussi  avec  celui  de  Juda.  C'est 
à Savi  que  se  trouvaient  les  comptoirs  ; toutefois  Savi  étant 
trop  éloigné  de  la  côte,  les  Européens  se  virent  obligés  d'avoir 
à Ouidah  des  entrepôts  gardés  par  des  hommes  en  armes 
capables  d'en  empêcher  le  pillage.  Telles  furent  l’origine  et 
la  destination  de  ces  forts  dont  nous  avons  signalé  l'existence. 
Rappelons  que  le  Fort  français  fut  bâti  à l’époque  à laquelle 
nous  sommes  arrivés  (1671). 

Nous  avons  raconté  comment  le  troisième  fils  du  roi  d’Ar- 
dres s'était  réfugié  à Abomey  auprès  du  roi  Da,  chef  des  Toys. 
Celui-ci,  plus  généreux  que  prudent,  lui  accorda  une  large 
hospitalité,  racoudounou,  cjui  avait  pris  soin  d’amener  avec 
lui  de  nombreux  partisans  auxquels  vinrent  se  joindre  les  mé- 
contents d’Allada,  et  qui  s’était  établi  fortement  entre  Cana  et 
Abomey,  se  montra  bientôt  si  exigeant  que  Da  commença  à 
regretter  de  1 avoir  accueilli.  11  finit  même  par  lui  dire  un  jour 
raconte  la  légende  : « Vous  bâtissez  partout  des  maisons, 
quand  vous  arrêterez-vous  ? Si  je  vous  accorde  toujours  du 
terrain,  vous  en  viendrez  à bâtir  sur  mon  ventre!  » Il  ne 
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croyait  pas  si  Lien  dire  : Tacoudounou  protesta  tout  d'abord 
de  ses  bonnes  intentions  et  de  la  inireté  de  ses  sentiments 
puis,  un  beau  jour,  se  sentant  prêt,  il  envahit  à l'iniproviste  le 
palais  de  Da,  s’empara  du  malheureux  prince,  et,  pour  lui 
prouver  qu'il  avait  bonne  mémoire,  lui  lit  ouvrir  le  ventre. 
It  jeta  sur  son  cadavre  les  fondations  d'un  nouveau  palais 
qui  fut  appelé  Da  liomé  (en  Dahoméen,  horné  veut  dire 
ventre). 

L’histoire  d’Adanzou  Dr  est  peu  connue.  C'est  sous  son- 
règne,  parait-il,  que  fut  instituée  la  coutume  des  sacrifices 
humains. 

Il  n'y  a rien  de  particulier  à signaler  sur  le  règne  de  Adha- 
gée  (jui  dura  vingt-huit  ans. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  celui  de  Guadja-Troudo  ou 
Troudo-Audati.  Monté  sur  le  trône  en  17U8,  il  se  préoccupa 
immédiatement  de  contracter  alliance  avec  ses  voisins.  Ses 
avances  étant  repoussées,  il  employa  la  force  et  s'empara  tout 
d'abord  d’Allada  (1724). 

((  De  ce  premier  ex]iloit  à la  com|uôte  du  pays  de  Quidda 
(Juda).  dit  le  Père  Dorglière,  fondateur  de  la  Mission  catholique 
de  Ouidali,  il  n’y  avait  qu’un  i)as  à faire.  11  réclama  au  roi  de 
.luda  un  i)assage  libre  pour  ses  marchandises.  Ce  dernier  le 
lui  ayant  refusé,  il  marcha  contre  lui.  Un  marais  très  difficile 
séparant  les  deux  royaumes  et  les  fétiches  ayant  déclaré  que 
les  Dahoméens  ne  parviendraient  pas  à surmonter  cet  obstacle, 
le  roi  de  Juda  se  crut  en  sûreté  dans  sa  capitale  de  Savi  et  ne 
songea  guère  à une  résistance  sérieuse.  Mais  rennemi  jeta  un 
pont  sur  le  marais  et  s’empara  de  Savi  le  7 février  1727.  La 
ville  fut  mise  à feu  et  à sang,  et  le  reste  du  royaume  ne  tarda 
]»as  à être  réduit.  » 

En  1732,  Bessa-Ahadée  monta  sur  le  trône.  Son  règne  dura 
quarante-deux  ans.  Après  s’être  débarrassé  par  des  moyens 
radicaux  de  son  frère  ainé  et  de  quelques  chefs  méoentents,  il 
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étendit  sa  domination  à l'extérienr  et  lutta  avec  succès  contre 
les  dissidents  de  DJaquin  et  de  Jnda  et  contre  les  Popos,  les 
Mallis  et  les  Eglias.  En  1741.  il  s'empara  même  du  fort  portu- 
gais de  Ouidah  dont  la  garnison  fut  toute  entière  massacrée 
(pr  novembre  1741).  A deux  reprises  différentes,  Ouidah  fut 
de  nouveau  attaqué  par  les  Minas  de  < Ira  nd-Popo.  mais  sans 
succès.  Entin.  en  177’2,  deux  ans  avant  la  mort  de  Pessa- 
Aliadée.  le  iJaliomey  signa  la  paix  avec  les  lN.)pos  et  les 
Maliis. 

Les  règnes  d'Adanzuu  II.  de  AVinonliiou  et  d'Eberni  ne  pré- 
sentent aucune  ])articnlaiité  iligne  d'ùtre  signalée. 

Il  n'est  pas  de  même  de  celui  d'Adandozan. 

Homme  cruel,  voluptueux  et  sanguinaire,  ce  dernier  a laissé 
parmi  ses  sujets  les  plus  tristes  souvenirs,  (du  raconte  de  lui 
tant  d'atrocités  ({ue  tout  huit  par  être  M'aisemblable.  C'est  à 
tel  point  que  les  Oaliomé'ens  roii(jis<ten_t  de  le  compter  an 
nombre  de  leurs  rois.  On  dit  ipi'il  était  sans  retenue  dans  l'as- 
souvissement de  ses  honteuses  passions,  que  les  viols  et  les 
enlèvements  lui  semblaient  devoir  être  un  privilège  royal, 
qu'il  se  faisait  un  jeu  du  vol  et  du  meurtre.  IL  ne  ïnnnijeait 
pas  de  mais,  s'il  n'étail  venu  dans  un  champ  jonché  de 
cadavres.  Du  reste,  il  surexcitait  tous  ses  instincts  brutaux 
l)ar  une  ivresse  presque  continuelle.  Il  n'avait  guère  de 
l'homme  i{ne  la  ligure  et  le  nom. 

C'en  était  trop  ! Les  sacritices  humains  absorbaient  tous  les 
l)risonniers  capturés  à la  guerre,  et  les  négriers  n'y  trouvaient 
point  leur  bénéfice,  parce  que  la  traite  leur  devenait  presque 
impossible,  faute  de  marchandise  humaine. 

Deux  hommes  étaient  venus  s'établir  au  Dahomey,  où  ils 
ont  acquis  une  certaine  célébrité  : l'un,  mulâtre  de  Dahia 
(llrésil),  avait  nom  Erancisco-Eélix  de  Souza  et  exerçait  sur- 
tout son  intluence  à Ouidah  et  dans  les  deux  Popos  ; l'autre, 
nommé  Domingo  Alartins,  jouissait  d'un  grand  crédit  à Go- 
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domey  et  à Cuionou.  Le  premier  était  estimé  pour  son  l)on 
sens,  ses  idées  larg('s  et  souvent  généreuses;  le  second  main- 
tenait son  ascendant  par  la  ruse  et  la  ciaiauté.  Tous  deux  s’a- 
donnaient au  Ira.lic  des  esclaves.  Hiclies  l’iui  et  l’autre,  et 
}iuissants  à cause  de  leurs  richesses,  nos  deux  négiers\'onru- 
rent  le  dessein  de  détrôner  Adandozan  et  de  faire  nommer  à 
sa  place  son  frère  Lliézo.  Celui-ci  entra  volontiers  dans  le 
complot,  se  ])rêta  à des  comhiuaisons  si  tlatteuses  [lour 
lui  et  entraîna  dans  son  parti  un  grand  nombre  de  chefs  et  de 
nègres. 

flependani,  les  agissements  ne  fui’ent  jias  tellement  secrets 
i[u'il  n'en  lranspir;il  ([uehfne  chose.  Adandozan  n'osa  sévir 
tout  de  suite  ; il  crut  prudent  de  dissimuler  et  d'attendre, 
donnant  à Chézo,  en  }nihlic.  des  témoignages  d'une  feiirle 
amitié.  De  part  et  d'autre,  on  s'ol)SCi‘vait,  on  épiait  le  moment 
opl»ortnn. 

iVdandozan  voulut  user  de  fonrherie.  11  pro])osait  de  tuer  un 
escla.ve  sur  le  leglni,  (fétiche)  de  Chézo  et  de  laisser  la  tête 
anpi’ès  de  l'idole,  alin  de  ci.)mpronietlre  son  frère  en  lui  iinjiu- 
tant  une  action  que  le  roi  seul  peut  se  permellre  d'après  les 
coutnnu'S  du  inrys. 

Chézo  était  sur  ses  gardes  et  sut  empêcher  l’exécution  de  ce 
traître  jirojet.  Enliu,  l'occasion  se  présenta  à lui  de  tenter  un 
coup  de  main.  Le  roi  avait  mis  aux  fers  un  des  pages  de  son 
frère  Ohoué,  exerçant  sur  lui  sa  cruauté.  Chézo  intervint  en 
faveur  du  page  et  n’obtint  ((u'un  redoublement  de  mauvais 
traitements.  Le  puJAic,  tenu  au  courant,  éclate  en  plaintes  et 
en  murmures;  on  s’agite,  mise  soulève,  on  se  porte  en  foule 
au  palais  dont  on  enfonce  les  portes;  on  ])ermet  aux  femmes 
do  regagner  librement  leurs  demeui’es  ; on  massacre  ceux  (pii 
résistent,  on  arrive  jus(pi’au  roi  et  on  charge  de  chaînes  ce 
tigre  toujours  a^•ide  de  sang! 

Chézo  n’avait  plus  ({u'à  accomplir  le  cérémonial  de  l’intro- 
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nisation  royale  ; il  ii’avait  plus  (]ii'à  battre  du  tam-tam  et  à 
jireiidre  possessiou  du  siège  (jui  sert  de  Irùue  au  souverain; 
Gliézo  était  rui  (1820).  Il  envoya  ses  émissaires  dans  tout  le 
royaume  et  partout  il  fut  acclamé  avec  enthousiasme.  Un  sou- 
pir de  soulagement  s'écliap])a  des  [)oitrines;  la  clinte  du  mons- 
Ire  détcstahle  ({iii  avait  nom  Adaudozan  fut  saluée  de  toutes 
parts  par  des  fêtes  et  des  réjouissances  [)ubli(jues.  A peine 
ipielpnes  chefs  osèrent-ils  désavouer  la  révolution  (jui  avait 
eu  lieu  : on  les  massacra  sans  [lilié  aussi  bien  ([ue  leurs  par- 
tisans. (On  jeta  en  ])rison  les  enfants  du  roi  déchu  «et  l’on 
u'a  i)lus  entendu  j)arler  ni  d'enx  ni  de  lui  ! » (C'est  ainsi 
ipie  l'on  s'exprime  pour  dire  ((u'on  fait  mourir  (luelqu'iin  en 
socret). 

( ihezo  se  montra  reconnaissant  envers  Francisco  de  Souza 
cl  Domingo  Alartins  ([u'il  a.pp('lait  tous  les  deux  ses  frères.  Il 
iHait  leur  associé  ])Our  la  Iraite,  et  il  aimait  surtout  les  conseils 
de  Souza,  pour  lequel  il  créa,  le  titre  de  Chacha  lui  accordant 
le  premier  pas  ])armi  les  hla.ncs.  hh’ancisco  mourut  en  1848  et 
fut  remplacé  d'abord  jia.r  son  tils  Isidore,  mort  en  1855,  et  en- 
suite par  son  secoud  tils  (thico. 

Les  débuts  du  règne  de  (jtliezo  furent,  s’il  faut  en  croire  la 
(•hroni([ne  locale  et  les  récits  des  missionnaires,  consacrés  à de 
sages  la'd'ormes.  Les  intenti(ms  de  ce  iirince  étaient  bonnes  et 
ii  avait  le  désir  sincère  de  faire  oublier  les  crimes  commis 
sous  le  règne  d'Adandozan,  mais  il  se  heurta  à la  puissance 
redoutable  des  féticheurs.  « Ce  sont  eux,  dit  le  P.  Borghère, 
<]ui  ont  établi  ces  lois  alroces  d'après  lestpielles  s’immolent 
des  milliers  de  victimes  humaines.  (Ihezo  s'ojjjjosa  tant  qu'il 
l)ut  à ces  sacrifices.  Bien  plus  ses  princiiniles  victoires  ont  été 
remportées  sans  etfusion  (te  sang... Dans  la  guerre  sa  tacti([ue 
consistait  à envelopper  l'ennemi  peu  à peu  et  presque  à son 
insn,  et  à ne  lui  laisser  d’autre  ressource  ipie  de  se  rendre... 
Pour  a|)aiser  la  soif  infernale  des  féticheurs,  le  roi  Ghezo 
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avait  riiabitude  de  réserver  les  coupables  condamnés  à mort 
et  de  les  faire  exécuter  tous  à la  fois.  A ce  que  tout  le  monde 
dit.  cette  humanité  du  roi  lui  coûta  la  vie.  Que  cette  opinion 
soit  vraie  ou  fausse,  peu  importe  ; toujours  est-il  constant 
qu'après  sa  dernière  guerre,  au  lieu  de  mettre  à mort  tous  les 
prisonniers, comme  les  féticheurs  l'exigeaient  impérieusement, 
il  en  fit  don  aux  personnes  (|u'il  voulait  enrichir  : c’est  alors 
que  le  « fétiche  » (c'est-à-dire  le  poison  des  féticheurs)  le  tua, 
comme  disent  les  Dahoméens. 

A sa  mort,  arrivée  en  1858,  quand  il  fut  question  de  son 
successeur,  les  chefs  se  trouvèrent  partagés  en  deux  partis  : 
les  uns  voulaient  le  mainiien  des  anciennes  coutumes  qui 
exigent  tous  les  ans  l’immolation  de  milliers  de  victimes;  les 
autres  en  voulaient  l’abolition.  Un  prince,  fils  de  Ghézo,  fut 
placé  sur  son  trône,  et  avec  lui  les  anciennes  lois  reprirent 
toute  leur  vigueur  sanguinaire. 

Le  successeur  de  Ghézo  prit  le  nom  de  Glé-Glé  auquel  il 
ajouta  dans  la  suite,  à l’époi{ue  des  grandes  guerres  avec  les 
Mahis  et  les  Egbas,  celui  de  Kiid-Kini  (le  lion  des  lions).  11 
mourut  à la  tin  de  l’année  1881)  et  fut  remplacé  par  Kondo 
(Béhanzin). 

Royaume  de  Porto-Novo.  — Ainsi  que  nous  l’avons  dit, 
les  royaumes  du  Dahomey  et  de  Porto-Xovo  ont  une  origine 
commune.  En  KjlO,  pendant  (]u’un  des  fils  du  roi  d'Ardres 
(Tacoudounou),  allait  se  lixer  à Aboiney  auprès  de  l’infortuné 
Da,  un  autre  s’installait  dans  les  territoires  situés  àl’Est  d’Ar- 
dres  et  y fondait  le  royaume  de  Porto-Xovo  ( Adjaché  ou  Hog- 
bonou).  La  preuve  de  cette  communauté  d’origine  se  retrouve 
dans  ce  fait  que  de  tous  temps  les  rois  de  Porto-Xovo  ont  tou- 
jours, dans  les  cérémonies  oflicielles,  fait  suivre  leur  nom  du 
titre  de  « prince  royal  du  Dahomey  » ({ue  Tofa  porte  encore 
aujourd’hui.  Interrogé  un  jour  à ce  sujet,  au  moment  de  l’ex- 
pédition de  181)2,  Tola  répondit  : Je  ne  sais  pas  pouniuoi 


moi!  cdiisiti  I\(>nil(i  ( lîôli;iii/.iii)  vf'ul  diMniiro  mou  l'oyüume  et 
tuer  mo'' yi'iis  ; iiDiis  (l('\  !'i(uis  M !•('  bous  amis  imisqiie  nous 
sommes  mil'aiils  des  mêmes  iiêres;  seulemenl  voilà,  luiesl  un 
roi  giierrii'r.  il  veut  loiijoiirs  preiidre  des  gens.  J’our  moi  (lue 
le  ciid  a idiilôl  cis'é  poiii'  le  eommeree  ol  l'induslrii',  je  suis 
très  eu iiiivé  maiuleiiaul.  ('/est  ])Oui'  cela  (ju'il  laut  (jue  la 
France  casse  le  Dahomey  el  me  délivi'e  de  Koudo  «[ui  ue  me 
veut  pas  de  bien.  » 

F'hisloire  (h's  premiers  l'ois  de  1 ‘orlo-N(.)Vo  csl  assez  obs- 
cuns  A ]»eiu('  la  Iradilioii  orah'  eu  a-l-rlh'  cousei’ve  le  nom. 

1 l'ajirès  les  i iidica I ious  doimées  par  le  roi  Tol'a  lui-même  et 
les  l'euseiguemculs  rei'iieillis  a Abouiey  el  Allada.le  l(»udateur 
de  la  dyuaslie  aurait  (d('‘  uu  cerlaiu  Ab’‘-^\gbauliu,  desceiidaul 
de  celils  de  Kopou.  roi  d .\rdres.  (pii.  chasse  jiar  S(Ui  Irm'e,  était 
venu  se  la'd'ugier  à Djé(piiu.  lau's  de  la  prise  de  ce  royaume 
vers  IFiü,  parDiiadja  'Tiauido,  roi  d'Ahomey,  Aié-Aghauliu 
^iut  se  r(’‘iugier  à l’orlo-No\'(:)  « il  >'  a ciu(|  exisleuces  d lu.mi- 
lue  ))  C('  ([ui  correspond  bien  à peu  pr(''S  au  commeucemeiil  du 
dix-huil huue  si(''cle. 

Ah’-Agba iiliu  luoiirul  I rès  vieux  (d  eul  cim[  lils  ([ui  régnè- 
rent succ(*ssiveuieul . \ oici  d ailleurs,  dans  1 ordre  cliroiudo- 
gi([ue,  la  lisi (mIo  c(^s  rois  depuis  1 exode  dh\l(!-Agbauliu  jus- 
(|u’à  Fofa  : 

D Dihicpoii.  lils  (h A I ('‘-A gba idi U,  r(''gue  (mvirou  ciu([  ans. 

2°  D('doucpou,  lils  d'Al('‘-Agbauliu,  règne  peu  de  temps. 

3»  I)('dioudé,  lils  d'Alé-Aghaiirm. 

40  Di'rm'cé.  lils  d'Ab'-Aghauliu.  prince  intelligent  et  éner- 
gique ; il  lui  la  luMirenseinenl  coiilre  le  J)ahoiuey  et  conquit  les 
villages  de  rOiuuné.  (.i'est  sons  le  ri'giie  de  Déinccé  ([ne  les  in- 
digènes [irirenl  riiahilude  de  taire  du  commerce  avec  les  eu- 
ropéens. 

5°  Jlehonngni.  Sous  le  r('“gue  de  ce  ]iriuce  les  na^■ires  com 
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inouc(‘iit  ;'i  venir  régulièreiueiiL  cliercher  des  esclaves  sur  les 
jtlages  de  lîadagry  et  de  Purlo-Xovo. 

(P  J )ec])eoii()u.  lils  de  I)(douci)ou.  lequel  avait  eu  aussi  pour 
lils  l)éout'(ui  et  (Jiu'zé.  l.)ecl)egn(in  lit  la  guerre  aux  Dahoméens 
ei  remporta  sur  eux  jilusieurs  sueeés  ; il  alla  même  à un  cer- 
t;iin  mmiierd  ruiner  Dodomey  et  Ahuiuey-Galavi  mais  perdit 
heaucoiq)  de  monde.  (Je  jiriuee  a dû  régner  très  longlciupSAïii’ 
dans  son  expi'ditioii  conli'e  le  Dahomey  il  était  acconqtagné 
d'un  de  ses  fils  né  depuis  son  aecessioii  au  Irène  et  alors  âgé 
de  ])lns  de  vingt  ans. 

7"  D 'ahqié.  lils  de  Déinécé.  Itègnc  très  court  et  sans  inci- 
ileid  digne  d'èlre  rapiiorl  h 

Adjoan,  lils  de  iJédiondé.  La  mémoire  de  ce  ])rince  est  très 
respeidée  ; c'élait  i)arait-il  un  hon  roi.  11  régna  fort  longtemps 
et  le  commei’ce  des  escla\'es  devint  très  ])rospère  sous  son 
règne.] 

ifo  Afaton,  fils  de  Déacpon.  Prince  faihle  et  sans  énergie.  11 
ne  régna  (|ue  très  peu  de  tinnps  et  mourut  empoisonné  par  les 
féticheurs. 

K)'’  Déoufon,  fils  de  Déou(q)on,  })ère  de  Sodji  et  grand-père 
de  Tofa,  h'i'.  Sous  son  règne,  ([ni  fut  assez  court,  il  fit  sur  une 
grande  échelle  le  comnierce  des  esclaves  particulièrement 
avec  les  Porlugais. 

11''  Tofa,  P'L  fils  de  Déhoungni.  Piégna  trois  ans  environ. 
Prince  très  [lacilhpie. 

IT'  Duézé.  lils  de  Déloucpon.  Fit  la  guerre  contre  Badagry, 
où  s'étaient  réfugiés  un  certain  uouil)re  de  prince.s  dissidents 
de  Porto-Xovo,  mais  ne  réussit  pas:  les  gens  de  Badagry,  au 
contraire,  s'emparèrent  de  tous  les  villages  voisins  de  la  la- 
gune jus(pi'à  la  rivière  d'Adjarra. 

13'' Tognon,  fils  de  Démécé.  sembla  avoir  hérité  queh|ues- 
unes  des  ({ualités  de  son  père,  lidelligeid,  énergique  et  possé- 
danl  le  sens  de  l'organisati(.)n,  il  s'occupa  surtout  de  mettre  de 
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l'ordre  dans  le  piiys  qui  en  avait  hesoin,  à en  juger  par  le 
noml)re  considérable  de  voleurs  et  d'assassins  qu'il  lit  arrrder 
et  cxécnier.  11  vécut  en  ]»aix  avec  Ions  ses  voisins. 

1 1'^  i\l('dii.  llls  d'Adjoan  et  iietil-lils  de  Délioudé.  Régna  à 
jteine  un  an  ou  deux  cl  fui  assassiné  jiar  les  l'éliclieurs. 

JT)'' Plu  1851,  Sodji.  fils  de  1 )éuul'ou  el  ]tére  de  Tofa,  inorda 
sur  le  Irène.  11  lil  toni  d'abord  la  guerre  conlre  Okéadan,  ville 
inijtortanle  siluée  à l'Est  de  son  royaume.  E/est  sous  smi  rè- 
gne que  coinineuça  le  commerce  des  liuiles  el  des  amandes  de 
]ialme  ; la  traile  des  esclaves  élait  devenue  Irès  dangereuse  et 
trèsjieu  friiclueuse  à cause  des  croisières  élablies  sur  la  cote 
])ar  les  lia I ions  euroiiéennes.  (l'est  aussi  vers  cette  époque 
■(  18.")1)  (pie  les  Anglais  ’s  inrent  s'installer  à rernbouclinre  de  la 
rivière  Augon  où  il  fondèrent  la  Colonie  de  Lagos.  Après  avoir 
chassé  le  roi  de  cette  région,  Kosoko,  doni  les  fils  lialiitent  en- 
core l’orImXovo,  ils  llrent  dès  18,'")8.  dos  onverlnres  à Sodji  en 
^■ne  de  l'amener  à signer  un  traité  de  ]>rote(doral,  mais  celni- 
ei.  rendu  circonspect  ]iar  l'exemple  de  Kosoko,  refusa  de  rien 
entmidre.  (ùuebpies  années  après,  sons  nn  prétexte  quelcon- 
<pie  les  Anglais  bombardèrent  Porto-Xovo.  Les  PYamjais  ve- 
naient à ce  moment  de  s'installer  dans  le  ]iays  et  Sodji  s’em- 
pressa de  signer  avec  la  France,  par  l'intenmaliaire  de  IM.  Da li- 
mas, vice-consul  de  France  à Porto-Xovo,  un  traité  de  com- 
merce et  d'amitié  transformé  depuis  en  un  traité  de  proteeto- 
ratùlélinilif.  Sodji  mourut  le  3 février  18(14. 

i(P  Meppon.  fils  de  Tognon,  succéda  à Sodji  le  11  février 
18()4  et  jii'it  immédiatement,  au  point  de  vue  ])oliti([ue.  le  con- 
li'e-]ded  de  son  jirédécesseur.  c'est-à-dire  (pi'il  se  ])rèta  de 
Irès  bonne  grâce  aux  intrigues  des  agents  de  Lagos.  C’est 
sous  son  règne  (le  23  décembre  18(14).  que  se  produisit  l’incident 
à la  suite  dmpiel  l’amiral  Lalfoid  de  Ladébat  fit  amener  le  }ia- 
\illon  fram.-ais  à Porto-Xovo  et  que  le  protectorat  fut  momen- 
tanément abandonné.  .Aleppon,  d’un  caractère  à la  fois  cruel  et 


sournois.  U U pus  Liiosc  uu  li'ôs  iioii  souvoiiir  duiis  1 esprit  de 
sou  jieuple.  Quuid  uu  lils  de  s^ofjji.  ]>ussy.  qui  devuil  régner 
deiiuis  sous  le  ikuu  de  Tol’u.  il  IVd  oliligé,  jiour  écliu])i)er  à une 
inorl  cerluine,  de  se  réfugier  toni  d'uliord  de  runlre  coté  de  la 
lugune  de  Porlo-Novo  et  ensuite  à Lugos,  où  il  ullendit  les 


S.  M.  TOKI'  A II,  roi  de  Porto-Novo 


événenienls.  Après  uvoir  régné  huit  ans,  Me])])(in  mourut 
dùnie  manière  assez  mystérieuse,  le  ‘28  mai  1872,  (mipoisonné, 
dit-on.  ]):ir  les  fétichenrs. 

17'''  Méssy.  lils  de  (iuézo.  succéda  à Mepi)on,  le  ’i  juin  1872. 
Ivrogne  et  paresseux,  il  disparaissait  moins  de  deux  ans  après, 
an  cours  d'une  escarmomdie  avec  les  Eghas. 

18"  Itassy,  lils  de  Sodji.  fut  nommé  roi  le  10  seplemhre  187  4, 
‘^ous  le  nom  de  d'ofa  11.11  l'i'gne  encore  anjom’d'lini. 
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Il  jiarait  jutéressanl,  pour  l)ieii  faire  coni])rcn(Ire  comment 
Tofa  est  deveiiu  roi,  (rexpli([uer  le  mode  d'accession  au  trône 
des  derniers  roi  de  Porlo-Xovo  : d'a])rès  la  coulume  du  pays, 
le  lils  du  lad  défuid ne  jiom-ail  renL[daeer  son  père,  du  moins 
immédialemeiil.  (Chacune  d('s  (r<ds  hramdies  de  la  famille  de- 
vait être  représeidée  successi\  emeni  sur  le  trône;  c’est  de  cette 
manière  que  Tid'a  doid  les  droits  oïd.  étip  à riiistioalion  des 
Anglais,  conlest('s  [)ar  l(‘s  parlisaiis  de  Mepiiou,  règne  légili- 
memeiit  à son  loiir  après  Mopiion,  fils  de  d’ognon  et  Messy,  fils 
de  Oiiézé. 

Le  l'oi  (Mail  nommé  ])ar  les  princes  des  Malles  (c'est-à-dire 
de  la  lu’oussc)  cl  pa  r coi'laius  (.'abécères,  ou  chefs  choisis  d'a- 
vance en  raison  même  do  loiirs  foiudious,  pour  procéder  àl'é- 
leclion.  Les  ])rincos  des  Matb's  appartiennent  à la  famille  de 
rancien  roi  ; (piaiid  ils  lui  oui  donné  un  successeur  ils  sont 
obligés,  leur  présence  i)ou\  aul  èlio'  dangereuse  pour  le  nou- 
veau roi,  d'aller  habiler  la  brousse.  Ils  ne  reviennent  à l’orlo- 
Novo  ([ue  pour  l'(Mectiou  d'im  aulre  souverain  (d  ils  ne  peuvent 
y séjourner  ({lie  si  un  prince  de  hnir  bimille  est  de  nouveau 
élu.  Dans  ce  cas,  ce  sont  les  parents  du  défunt  (jui  ^vont  à leur 
tour  s'élalilir  dans  la  lirousse. 

Les  (diel's  ou  cabécères  qui  {larticijieiit  à rélectiou  sont,  {lar 
ordre  d'importance  : 1"  le  Mhju minisire  de  la  jusiiee  et  sur- 
tout exécuteur  des  bailles  oeuvres;  2'’ le  Ooijaii^  chef  duiirolo- 
cole.  Il  surveille  les  formes  de  l'éleidion 'et,  en  cas  d'irrégula- 
rités,il  {leiil,  en  vertu  de  la  Iradilion,  o{i|ioser  son  veto  et 
annuler  le  scrulin  ; 2'’  VApoJnnfUK  ministre  de  la  religion,  {lar- 
rain  du  roi  (ju  il  consacre;  le  Mrltoir.  chef  de  la  maison  du 
roi  et  des  guerriers;  ."r»  le  Li(jiin,  féticheur  du 'ser|ient.  \Men- 
nent  ensuite  un  grand  nombre  de  conqiarses  AoniY Abazagan^ 
gardien  du  siège  du  roi,  qui  l'accomiiagiic  {larlout  où  il  va;  le 
Oaaldcui.  chargé  d'annoncer  la  mort  du  roi  ; ieLSVyyovi,  [chef 
du  cheval  du  roi  ; V Atljagmi.  (iiii  vient  réveiller  le  roi  cha({ue 


Porto-Novo  (quartier  Sud) 
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malin  et  s'iiifoniie  s'il  II.  Iiipu  (loriiii.  eic.,  elc.  Jl  est  Lon  d’a- 
jouter que  ces  dernières  dignités  siuit  nui.iuteniint  purement 
houorili(|ues,  heureusement  pour  les  lilulnires,  car  ils  de- 
vaient autrefois,  ainsi  ipie  quehpies  femmes  désignées  d'avan- 
ce  a cet  etlet,  accompagner  le,  roi  dans  le  lomheau.  il  est  vrai 
que  dans  les  derniejcs  teiiqis  les  nmuirs  s'étant  un  peu  relâ- 
chées, ils  avaient  idilenii  l’autorisai  ion  de  se  faire  reuqilacer 
par  de  sinijiles  escliu'es.  La,  dernière  exécution  de  ce  genre. 


f ctichcuses  de  Grand-Popo 


accomplie  d’ailleurs  secrètement,  aurait  eu  lieu,  parait-il.  en 
1<S75,  après  la  morl  île  Messy. 

Les  ]irincipaux  événemenls  de  cette  dernière  ])ériode  sont 
connus  ; ils  seront  racontés  en  détailxlans  les  clnqiitres  qui 
vont  suivre. 

/vtcs  Po7n9.y.  — Les  habitants  de  Grand  Popo  (en  Mina  Pla) 
sont  en  majeure  partie  des  dissidents  qui  se  sont  réfugiés  sur 
la  bande  de  sable  située  à l’embouchure  du  Mono,  en  arrière 
de  la  Bouche  du  roi,  pour  échapper,  comme  les  gens  du  vil- 


Porto-Novo  (quartier  central) 


lage]  d’Avaiisouri,  sur  le  lac  Xokoué,  aux  armées  du  Da- 
homey. 

La  foudatioii  d’Agoué  remoule  seulement  à l'auiiée  1821. 
Uiicoi'laiu  l'Y'lixde  Souza  ayant  à se  iilaiiidre  de  Comlagan, 


Femme  cathod4ue  d'Agoué 


chef  de  Petit  Popo,  excita  contre  lui  une  révolte.  Georges  de 
Souza  mis  à la  tète  du  mouvemeid  réiissit  à chasser  Condagan. 
Celui-ci  vint  s’étahlir  avec  ses  partisans  à l’endroit  où  se 
trouve  Agoué  et  fonda  un  iietit  Etat  (pii  a soutenu  plusieurs 
fois  son  indépendance  les  armes  à la  main. 

C’est  surtout  contre  Petit  Popo  qu’ Agoué  eut  à lutter  ; mais, 
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l’orto-NovO  (qual'tii'r  Nord) 


en  1803,  ces  (Querelles  (lui  n.vaieut  à dillereiites  reprises  com- 
promis l’exisleiice  de  la  ville  prirent  lin,  grâce  à l'inlerven 
tion  des  missionnaires  callntliqnes.  Les  négociations  engagées 
à ce  sujet  sont  relatées  tout  au  long  dans  la  correspondance  du 
P.  Porghère,  premier  supérieur  et  fondateur  de  la  mission  de 
la  Côte  des  Esclaves. 


CHAPni-IE  II 


Au  flix-ii(‘u\  i4‘iu4‘  siècle,  h*  l>alit»in4‘\  a\  aiit  la  cuii«|U4^(c 


LES  établissements  FRANÇAIS  LU  GOLFE  DE  BÉNIN.  — TRAITÉS 

ET  CONVENTIONS 


Les  ElubUsseïnents  français  dn  golfe  de  Bénin.  En 

1856.  sur  le  Rapport  de  ramiral  llouel-Wnillaumez,  les 
coniploiis  de  la  (.ùte  d Ivoire  et  du  (Talion  qui  avaient  été 
complètement  délaissés,  furent  de  nouveau  occupés  et  divers 
traités  de  paix  et  d'amitié  furent  conclus  entre  le  (Gouver- 
nement français  et  les  chefs  indigènes.  Cet  état  de  choses 
subsista,  avec  des  alternatives  diverses.  jusi|u'en  1883.  épn([ue 
à laiiuelle  nos  étahlissements  de  la  Cùte  d'ivoire  et  de  la  Cùte 
des  E''cla^  es  turent  placés  sous  la  direction  politiijue  et  admi- 
nistrative du  (Galion.  Dans  l'intervalle  (en  1861).  le  protectorat 
nominal  avait  été  établi  sur  le  royaume  de  Porto-Xovo.  et.  en 
18(i3.  liai-  une  convention  que  conûrma  depuis  le  traité  du 
19  avril  18/8.  le  territoire  de  Cotonou  fut  cédé  à la  France  par 
le  roi  du  1 tahomey. 

Les  lelations  olticielles  de  la  France  avec  le  royaume  de 
Porto-^GJvo  et  ses  dépendances  remontent  au  -23  février  I8(ii. 
date  a laquelle  fut  signé  le  premier  traité  de  protectorat  et 
d alliance  entre  rEinpire  français  et  le  roi  Meppon.  successeur 
de  Sodji.  Avant  cette  époque,  nous  n’avions  dans  ces  contrées 


que  (les  faclorcrics  sur  lesquelles  lloltail,  il  est  vrai,  notre 
pa\  illou.  Le  (iouvcrnenieut  ])ritauni([ue  essayait,  à force  de 
cadeaux,  de  se  faire  céder  le  protectorat  de  la  région  pour 
étendre  la,  zone  coinincrcialo  de  son  établissement  de  Lagos. 
Le  23  avril  18(il,  Porlo-Novo  avail  même  été  I)om])ardé  par 
une  canonnière  anglaise  : le  roi  Sodji  craignant  de  se  voir 
déposséder  de  ses  domaines,  comme  l'avait  été  Kosoko,  son 
collègue  de  Lagos,  trancha  le  dilférend  en  arboraid  le  pavillon 
fraiKciis. 

i\lallieureusement,  des  événements  fâcheux  se  produisirent 
eulre  Me})pon  et  les  représenlaids  de  l'autorité  française  ; le 
23  décembre  18bS.  l'amiral  Lalfoiit  de  Ladébat  lit  amener  le 
])avillon  tric(.)lore  à l*orlo-X(.)vo.  Deimis  cette  époque  te 
royaume  demeura,  livré  aux  inirigues  des  Anglais  et  aux 
incursions  des  Dahoméens.  En  i878,  'l’ofa,  qui  avait  remplacé 
i\kqq»ou,  fit  des  démarches  auprès  de  noire  gouvernement, 
]iar  rinlermédiaire  des  maisons  françaises.  A cette  époque,  la 
]iolili(jnc  C(,»loniale  était  à l'ordre  du  Jour  ; le  département  de 
la.  Marine  s'iulih’essa,  à la  i[ucstiou  de  l’orto-Xovo.  Plusieurs 
de  nos  officiers  de  marine,  [larmi  lesquels  les  lieutenants  de 
vaisseau  Prossard  de  Coriiigny,  Vallon  et  Guillevin,  avaient 
relevé,  en  18(13,  riiydrograiibie  de  divers  cours  d'eau,  en 
particulier  celle  de  l'Addo  et  de  l'Ouémé. 

Les  relalious  entre  les  souverains  de  Porto-Xovo  et 
d'Abomey  et  le  Gouvernement  français  se  tirent  tout  d'abord 
]iar  l'intermédiaire  du  représentant,  à Porto-Xovo,  d'une  des 
deux  grandes  maisons  de  commerce  de  Marseille  (Ifégis  et 
Fabre),  investi  à cet  effet  du  titre  d'Agent  vice-consul  de 
France.  Les  deux  premiers  vice-consuls  furent  MM.  Damnas, 
de  1801  à 1801,  et  Médard-1  îéraud,  de  1804  à 1800. 

Ce  système  dura  jusqu’en  1882.  A cette  date,  sur  la  demande 
même  du  roi  Tofa  et  des  principaux  habitants  du  pays,  le 
protectorat  devint  effectif.  Un  décret  du  14  avril  1882  institua 


'3.  iX.  ît- 


-Al.  .MÉDARD-I51';R AUD 

Ancien  agent  consulaire  (le  Fiance  an  lialnniK'y,  nicniina'  .lu  corseil  srju'i'ienr 
(les  colonies.  (l('l(^gu(i  du  Hahoniey  et  il(''p('n(l.-inccs  an  (Iniiiil.'  consiilUitif  de 
l’Agi-icnlture.  du  Gbnimerce  et  des  Colonies,  adini  nisi  ralenr  de  Idllliee  colenial, 
conseiller  du  Cnminerce  cxléricnr  de  la  France,  commissaire  du  Haln  meya 
l'Expjsition  de  lOOü, 


un  résident  à l*urlo-Novo.  Plus  tard,  en  raison  de  l'iinpor- 
lance  coniiiicrciale  de  celle  ville,  le  Fiésident  chai'gé  du 
I *rotectora,t  alevait  exercer  en  nièine  temps  les  fonctions  de 
((  Couiuiandaid  })arliculier  du  Golfe  de  Béiiiii  )).  Il  avait  sous 
son  autorité  : P Porto-Xovo;  2"  le  terriloire  de  Cotonou  ; 
o"  les  J'opos,  placés  délinilivement  sous  notre  protectorat.  i»ar 
décret  du  Pd  juillet  1888,  et  (pii  comprenaient  alors  Porlo- 
t^i'goiiro,  Petit  Popo,  Agoué  et  Grand  Pojio. 

Le  lieutenant-Ci.donel  d'infanterie  de  marine  1 )isnematin- 
I »orat  fut  nommé,  par  décision  ministérielle  du  2ü  mai  1884, 
llésideut  de  Praiice  à Colonou,  chargé  de  l'exercice  du  jirotec- 
loral  sur  le  royaume  de  Porto-Xovo.  Le  nouveau  résident 
]iarlil  de  Dakar  le  21)  Juin  1884  sur  le  Buuiont-d'rnrille,  et 
débanpiaà  Cotonou  le  l'  piuillet  avec  uii  déta.clicmenl  de  trente 
lirailleurs  sénégalais.  Comme  ses  prédécesseurs,  il  eut  à se 
di'dialtrc  conlreles  iulrigues  des  Anglais,  mais  ses  préoccuita- 
tions  se  portèrent  surlout  du  édité  du  Dahomey  où  la,  situation 
devenait  très  diflicile.  Lu  elfel,  ( Ué-Glé,  sollicité  et  abusé  par  les 
.Mlemands  et  surtout  jiar  les  Portugais,  ne  refusait  pas  encore 
ouvertement  de  reconuailre  le  traité  du  PJ  avril  1878,  mais  il 
Opposait  une  résistance  passive  à.  l'occupation  de  Cotonou  par 
le  ( miiveruemeut  framaiis.  Diverses  communications  oflicielles 
adressées  à son  représeidanl  à Ouidah,  le  Cha.cha  Julio  da 
Souza,  pelit-llls  du  feu  Chacha  Lrancisco  da  Souza,  restèrent 
sans  ré[>onse.  Ce  silence  était  d'autant  ]dus  signilicatif  que  le 
Chacha,  agent  du  roi  Glé-Glé  à Ouidah,  était  en  même  temps 
agent  du  Gouvernement  jiorlugais,  et  que  c'est  à son  instiga- 
tion que  le  protectorat  sur  le  Italmmey  fut  proclamé  par  cette 
jiuissance  le  18  janvier  188(3.  11  fut  pour  ce  fait  nommé  lieute- 
nant-colonel de  l'armée  portugaise  et  dès  lors  son  ambition 
ne  connut  plus  de  bornes.  PAi  incident  grave  s'était  même 
produit  le  13  septembre  1885  à (Jolonou  où  le  pavillon  portu- 
gais se  trouva  un  beau  malin  arboré  en  face  du  pavillon 


franr-sii-^.  Le  lieiiteuaiil  Itoget.  couiuifiiiibint  le  détaclieiaent  et 
reuiplMt-aiit  intérimairemeul  le  colonel  Dorai,  ab-^eiit  pour 
raison  de  santé,  prolesla  énergiqnenienl  contre  cette  violation 
tlagrante  de  nos  droits.  Pins  tard,  après  un  échange  de  négo- 
ciations (jn'il  serait  trop  long  de  reproduire  ici,  le  cabinet  de 
Lisbonne  renonça  à ses  prétention^.  Cette  tentative  n'avait 
pas.  entre  temps,  porté  lionlienr  an  Cliaclia  : sons  un  prétexte 
quelcon({ue.  Glé-C-lé.  à ([ni  il  avait  cessé  de  plaire,  le  fit, 
[lendani  l'année  1887.  arrêter  et  conduire  à Abomey  d'où  il  ne 
revint  jamais.  11  serait,  parait-il.  mort  en  [>rison  en  1892, 
quelques  jours  à peine  avant  l'arrivée  des  troupes  françaises 
dans  cette  ville. 

Vers  la  même  époipie.  le  [(rotectoral  français  était  déclaré 
et  établi  dans  les  Po[)os.  Le  lieutenant  de  vaisseau,  adjudant 
de  division  du  commandant  supérieur  du  Gabon,  fut  délégué 
spécialement  à cet  effet.  Le  protectorat  était  [iroclamé  à Grand 
Popo  le  12  avril  188.7.  à Agoué  le  15.  et  à Petit  Popo  le  17  du 
même  mois.  Le  cobmel  Dorai  reiu’enait  ses  fonctions  le 
7 décembre  1885  et.  jus(|n'au  7 mai  18811.  s'occupait  presque 
exclusivement  de  la  ([uestion  dalioméenne.  A cette  dernière 
date,  il  s'embarquait  définitivement  pour  la  France,  laissant 
de  nouveau  au  lieutenant  lloget  l'intérim  des  fonctions  de 
commanda  ni  des  Etablissements  français  du  Golfe  de  Pénin, 
rattacliés  deiuiis  au  Sénégal  par  décret  du  4 août  1886. 

A la  fin  de  la  même  année.  M.  le  docteur  Bayol.  lieutenant- 
gouvernenr  du  Sénégal,  désigné  pour  [irocéder  aux  travaux  de 
délimitation  dans  la  Ccàle  occidentale  d'Afri(|ue.  débarcjuait 
aux  Po[ios.  Il  avait  pour  mission  sjiéciale  de  régler  la  mise  en 
application  de  la  Convention  du  2i  décenibre  1885  en  vertu 
de  laquelle  le  gouvernemeid  allemand  accordait  à la  France 
certaines  concessions  dans  les  Rivières  dii  Sud  du  Sénégal  et 
prenait,  en  échange,  possession  des  territoires  de  Porto- 
Séguro  et  l'etit  Po])o  ([ni  forment  anjonrd'hui  la  colonie  de 
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Togo.  Ces  Iravaux  élant  aclicvés,  M.  Bayol  se  rembarquait  le 
6 mars  1887,  laissant  à M.  l'adminislrateur  Pereton  le  com- 
mandement ]iroYisoire  de  nus  élal)lissements. 

Au  cours  de  l'année  1887,  les  difficullés  avec  les  Anglais 
prirent  un  caractère  si  aigu,  (pi'il  devint  nécessaire,  ])our 
mettre  lin  à une  situation  dont  les  conséquences  pouvaient 
être  très  graves,  d'établir  avec  le  gouvernement  de  Lagos  un 
modits  i'itH'’ndi  en  attendant  un  arrangemeiit  déünitif. 
M.  Adclor  Ballot,  directeur  des  Atl'aires  politiques  du  Sénégal, 
fut  chargé,  le  3 juin  1887,  ])ar  le  (Touvernement,  d'étudier  sur 
place  le  règlement  de  celle  ({uestion  délicate.  11  se  rendit  à 
Lagos  et,  le  2 janvier  1888,  une  convenlion  provisoire  fut 
signée  j)ar  les  repia'seidanis  des  deux  j)uissances.  11  était 
temjts  : nos  lirailleurs  sénégalais  et  les  liaoussas  anglais 
échangeaient  presque  chaque  jour  des  coups  de  fusil  ; les 
indigènes  n'osaient  i)lus  jiasser  j)ar  le  canal  du  ïoclié  et  les 
commerçants  de  Porto-Novo  se  plaignaient  à très  juste  litre 
de  cet  état  de  choses  qui  portait  un  sérieux  ]>réjudice  à leurs 
alïaires. 

Cet  imporlaiit  résultat  étant  acquis,  AL  Ballot,  dont  le  nom 
qui  apparaît  pour  la  première  fois  dans  celte  notice  est  destiné 
à occuper  la  ]ilus  large  i)lace  dans  l'hisloire  du  Dahomey, 
consacra  les  derniers  mois  de  son  séjour  à la  Côte  à jeter  les 
bases  de  l'organisation  politique  et  adminislrative  du  Protec- 
toral,  puis  rentra  en  France  au  mois  de  mars  1889. 

L'intérim  de  AL  de  Beckmann,  et  celui  de  AI.  le  docteur 
ïautaiu  qui  lui  succéda,  furent  très  agités  : ïofa,  mal  con- 
seillé, accumula  maladresses  sur  maladresses  à l’égard  de  son 
cousin  Glé-Clé,  en  déi)it  des  observations  que  ne  cessait  de 
luPadresser  le  Bésident,  gêné  lui-même  dans  son  action  par 
suite  de  la  dualité  d'attributions  existant  entre  le  commandant 
des'troupes  et  lui.  Au  mois  d'avril  1889,  l'attitude  du  roi  du 
Dahomey  devint  très  menaçante  : il  déclara  n’avoir  jamais  eu 


Le  Gouverneur  BALLOT 
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coniinissnncc  des  clauses  du  Iraifi’’  de  JS7!^  et  ses  guerriers- 
couiuieucèi'eul  à faire  des  incursions  dans  le  royaume  et  dans- 
la  banlieue  de  I’orl(.)-Xo'\'()  ( 1 îetlji  et  Vakou  à dix  kiluiuèlres 
de  la  ville).  Au  mois  de  juin.  At.  lîayol.  aloi's  eu  France,  reçut 
l'ordre  de  se  rendre  de  maiveaii  au  l>('‘i)in.  avec  des  iustruc- 
I ions  spéciales.  11  débarqua  à Folonou  au  comiueiicemeut  du 
mois  de  uo\'embre.  el.  le  (i  du  même  mois,  accompa.gué  de 
M.  Angol,  sou  secrétaire  i>arl iculier.  et  de  AI.  Xavier  tîéraud, 
interprété  de  la  l’ésideiice.  il  parlait  pour  Alauuey  rendre 
visite  au  roi  (dlé-t-lbb 

Imi  meme  temps.  AI.  liallot.  nommé  ]iai‘  décision  miiiislé- 
rielle  du  t“2  octobre  IScS!).  llésideut  de  France  dans  les  Eta- 
blissemenls  français  du  (lolfe  de  IFauii.  revenait  ])reudre  la, 
direction  du  Protectorat  h'  t"''  décembre  I(S<S!).  jiaur  de  son 
débar([uement  à Fotoiiou.  Pendant  sou  séjour  en  France,  la, 
coiivenliou  du  K.)  aofit  tSSb  fixant  les  limites  respectives  des 
jiossessions  tra ncaises  et  anglaises  de  la.  Côte  jusipi'au  neu- 
\’ième  degré  était  intervenue.  Pet  acte  nous  rendait  Ivéténou, 
c est-a-dire  l'accès  direct  à la  mer  et  mettait  lin  à nos  intermi- 
nables démêlés  avec  les  Anglais. 

Traites  et  coneentiors. — Il  a,  paru  intéressant,  à l'appui  de 
ce  qui  précède,  de  reproduire  ici  le  texte  intégral  des  princi- 
]iaux  traités  jia.sséssoit  avec  les  chefs  indigènes  par  le  Gouver- 
nernent  frainpiis,  soit  entre  les  différentes  nations  européennes 
intéressées.  Pieu  ne  peut  en  etfet  donner  une  plus  juste  idée 
des  origines  de  notre  élablissemeul  à la  Cèle  des  Esclaves. 

Tp.atté  (l'aniiliê  et  de  cornrnerce  couelu  à Ahoynen  le 
jKitlet  1831  entre  la  France  el  le  roi  de  Dahoaieij 

s.  IM.  le  roi  de  Dahomey  voulant  resserrer  les  liens  d’amitié  qui  unissent 
depuis  des  siècles  sa  nation  à la  nation  française  a conclu  le  traité  qui 
suit  avec,  roflîcier  chargé  des  pleins  pouvoirs  de  Al.  le  Président  de  la 
Répuhliiiue  française  : 

Article  premier.  — Aloyennant  les  droits  et  coutumes  usités  jusqu’à  ce 
jour  et  stipulés  dans  l’article  ci-apiès  le  roi  de  Dahomey  assure  toute  pro- 


tectiou  et  liberté  de  commerce  aux  Français  qui  xondroiit  s’établir  dans 
son  royaume.  Les  Français,  de  leur  côié,  se  conlormeront  aux  usages 
établis  dans  le  pays. 

Art.  2.  — Tout  navire  déchargeant  une  cargaison  entière  payera  comme 
droits  d’ancrage,  savoir  : 40  piastres  de  cauris  blancs;  28  i)ièces  de  mar- 
chandises; 5 fusils;  5 barils  de  poudre  et  60  gallons  d’eau-de-vie  S’il  ne 
décharge  que  moitié,  il  ne  paiera  que  moitié;  s’il  ne  décharge  rien,  il  ne 
paiera  rien,  même  en  prenant  à terre  un  chargement  complet  de  mar- 
chandises du  pays. 

Art.  3.  — Si  une  autre  nation  obtenait  par  un  traité  particulier,  une 
diminution  de  droits  quelconque,  le  roi  accorderait  sur  le  champ  la  même 
faveur  aux  Français. 

Art  4.  — Désirant  prouver  au  gouvernement  français  toute  sa  bonne 
volonté  pour  ou\  rir  aux  négociants  étrangers  de  nouvelles  branches  de 
commerce,  le  roi  promet  sa  protection  toute  particulière  au  tralic  de 
ITiuile  de  palme,  des  arachides  et  autres  produits  des  contrées  sous  ses 
ordres. 

Art.  5.  — En  cas  de  naufrage  d’un  navire  français  sur  les  cêtes  du 
Dahomey,  le  roi  fera  porter  tous  les  soins  possibles  au  sauvetage  des 
hommes,  du  navire  et  de  la  cargaison.  Une  indemnité  conforme  aux 
usages  du  pays  sera  payée  aux  saiiNeteurs. 

Art.  6.  — Les  gens  dit  du  salam  français  de  Duidah,  prétendant  avoir 
seuls  droit  aux  travaux  des  factoreries  françaises,  leurs  salaires  seront 
fixés  par  une  convention  spéciale,  quelle  que  soit  la  nature  de  cestravaux. 
Par  réciprocité,  le  roi  fera  jiunir  très  sévèrement  tout  homme  du  salam 
qui  refuserait  de  travailler  sans  ]u’étexte  valable. 

.\rt.  7.  — Le  roi  s’engage  à réprimer  avec  sévérité  la  fraude  de  l'huile 
de  palme,  laipielle  fraude  peut  porter  un  préjudice  notable  à cette  indus- 
trie naissante. 

Art.  8.  — 11  ne  sera  plus  permis  à des  agents  subalternes,  tels  que  les 
décimères,  d'arrêter  la  traite  de  l'huile  de  palme,  comme  ils  l’ont  fait 
parfois  sous  le  moindre  prétexte.  Le  Loi  jugera  seul  si  elle  doit  l’être,  ou 
au  moins  le  gouverneur  ou  Yévoghan  de  (luidah,  et,  conformément  aux 
anciens  usages  les  traitants  seront  prévenus  de  cette  défense. 

Art.  9.  — Pour  conserver  l'intégrité  du  territoire  appartenant  au  Fort 
français,  tous  les  murs  construits  en  dedans  de  la  distance  réservée  (treize 
brasses  à j^artir  du  revers  extérieur  des  fossés  d’enceinte)  seront  abattus 
immédiatement  et  il  sera  fait  défense  parle  roi  d’en  construire  de  nouveaux. 

Art  10.  — Le  roi  prend  l’engagement  de  donner  toute  sa  protection  aux 
missionnaires  français  qui  viendront  s’établir  dans  ses  Etats,  de  leur 
laisser  l’entière  liberté  de  leur  culte,  de  favoriser  leurs  etiurts  pour  l'ins- 
truction de  ses  sujets. 

M.  le  Président  de  la  llépubliiiue  française  voulant  reconnaître  de  son 
côté  les  bons  offices  et  la  protection  accordée  aux  Français  par  S.  (M-  le 
"oi  du  Dahomey,  saisira  toutes  les  occasions  de  lui  en  jirouver  sa  satisfac- 
tion, en  lui  adressant  le  plus  soui-ent  possilhe  des  officiers  investis  de  sa 
confiance. 

Fait  double  à Abomey,  le  1”  juillet  1851. 

Miiyqt'f  d)/  roi  de  hoiionteij 
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Pour  le  Président  : 
i'of/icier  frmuons  en  )n)ssi'ti}, 

A.  Bouet. 


Traité  cJu  w mai  1S68  (Ccssio7i  à la  France  du  territoire 
de  Cotonou  par  le  roi  de  I)ahome{j) 

L’an  1SC8,  le  19  d\i  mois  de  mai,  les  so\issignés,  .lean-llaptiste  Bonnaud, 
agent  vice-consiil  de  France  au  Dahomey  et  à Porto  Novo,  assisté  de 
1\I.  Pierre  Delay,  négociant  français  à duidah,  et  Daba  Jévoghan,  gou- 
verneur de  Ünidali,  agissant  au  nom  et  par  les  ordres  du  roi  de  Daho- 
mey, assisté  de  Bliaudaton,  grand  cabécère  de  (Juidah,  en  présence  de 
leurs  moces  domesticiues,  des  envoyés  ordinaires  et  extraordinaires  du  roi 
de  Dahomey  et  des  moces  lier,  gran<ls  cabécères  rln  royaume,  absents  de 
Duidah,  se  sont  réunis  dans  la  maison  du  .lévoghan,  siège  du  gouverne- 
ment du  roi  de  liahomey  à Ciuidah  à l’elïet  de  convenir  ce  qui  suit  : Le 
Jévoghan  ayant  pris  la  ptirole  s’est  exprimé  ainsi  : ((  Le  roi  de  Dahomey, 
dans  son  désir  de  donner  une  preuve  d'amitié  à S.  M.  l’empereur  des 
Irançais  et  de  reconnaître  les  relations  amicales  qui  ont  existé  de  tout 
temps  entre  la  France  et  le  Dahomey,  avait,  r ers  la  lin  de  l’année  1861 
lait  la  cession  à la  France  de  la  pilage  de  C.otonoii.  Le  9 mars  dernier  il  a 
envoyé  à Duidah  un  messager  spécial,  nommé  Kokopé,  porteur  de  son 
bâton  royal,  h l'efî'et  de  renouveler  cette  cession  entre  les  mains  de  l’agent 
vice-consul  de  France,  avec  toutes  les  solennités  en  usage  dans  le  Daho- 
mey. Dans  ces  circonstances,  il  a été  justé  néoe.^^'saire,  tant  par  le  roi  du 
Dahomey  (jue  par  l'agent  ^ ice-consul  de  Fr;ince,  qu’un  acte  écrit  constatât 
la  confirmation  de  la  cession  faite  antérieuremeni  par  le  roi  de  Dahomey 
de  la  plage  de  Dotonou  et  l’acceptation  par  la  France  de  cette  cession. 
L’agent  vice-consul  a répondu,  au  nom  du  gouvernement  de  l’empereur, 
en  exprimant  tonte  sa  gratitude  au  roi  de  jtaliomey  pour  cette  nouvelle 
preuve  d’ami  té. 

Il  a ajouté  ((u’il  acceptait  cette  cession  dans  la  jiensée  qu’elle  favorise- 
rait l'extension  des  relations  commerciales  existant  entre  les  deux  pays,  et 
serait  ainsi  proütalde  à tous  les  deux,  mais  (|ue,  et  quel  que  fut  le  désir 
du  roi  de  Dahoiiu.çv  de  voir  Dotonou  occupé  militairement  par  la  France 
le  gouvernement  de  l’empereur  n’avait  pas  cru  devoir  jusqu’à  présent 
réaliser  cetle  occupation  et  qu’il  ne  la  réaliserait  qu’autant  ((ue  cela  con- 
viendrait à ses  iniéréis,  que  jusqu’à  ce  moment  rien  ne  devait  èire  changé 
a l’état  de  chose  actuel  en  ce  qui  concerne  les  indigènes  du  pays  et  la 
perception  des  droits  dédouané. 

Le  Jévoghan,  les  grands  cabécères,  les  envoyés  du  roi  île  T'ahomey'  et 
les  moces  présents  de  tous  les  grands  cabécères  du  royaume,  ayant  mani- 
festé leur  adhésion  aux  paroles  prononcées  jiar  M.  l’agent  vice-consul,  les 
articles  sunanis  ont  été  rédigés  d'un  commun  accord  entre  les  parties 
contractantes. 

Article  premier.  — Le  roi  de  Daliomey,  en  contirmation  de  la  cession 
faite  antérieurement,  déclare  céder  gratuitement  à S.  AL  l’empereur  des 
Français  le  territoire  de  Dotonou  avec  les  droits  qui  lui  appartiennent  sur 
ce  territoire,  sans  aucune  exception  ni  réserve  et  suivant  les  limites  qui 
vont  être  déterminées . Au  Sud,  parla  mer.  A l’Est,  par  la  limite  natu- 
relle des  deux  royaumes  de  Dahomey  et  de  l’orto  Xovo.  A l’Ouest,  à une 
distance  de  6 kilomètres  de  la  factorerie  V.  Régis  ainé,  sise  à Dotonou  sur 
les  bords  de  la  mer.  Au  Xord.  à une  distance  de  G kilomètres  de  la  mer, 
mesurée  perpendiculairement  à la  direction  du  rivage. 

Art.  2.  — Les  autorités  établies  i)ar  le  roi  de  Dahomey  à Dotonou  conti- 
nueront d’admirdstrer  le’territoire  nouvellement  cédé,  jusqu’à  ce  que  la 
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France  en  ait  pris  efïectivement  possession.  Ilien  ne  sera  changé  à l’état 
de  choses  actuellement  existant:  les  impôts  et  les  droits  de  douane  conti- 
nueront, comme  par  le  passé  à être  jDerçu  au  prolit  du  roi  de  Dahomey. 

Art.  3. — Le  présent  traité  sera  soumis  à l’approbation  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  l'empereur,  mais  la  cession  du  territoire  de  Cotonou  est 
considérée  d’ores  et  déjà  comme  déünitive  au  présent  traité  par  l’empe- 
reur des  Français. 

r.<Fait  et  signé  par  les  parties  contractantes  à Ouidah,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

Signature  de  l'agent  vice-consul  de  France  et  la  marque  du  Jèvoghan. 
P.  C.  C.  : Le  lieutenant  de  vaisseau  conunandant  la  canonnière  fran- 
çaise le  Gahès. 

SignéJ:  P.  Anxoux. 


Traité  du  19  avril  1S78  (cession  de  Cotonou) 

Entre  le  capitaine  de  frégate  Paul  Serval,  chef  d’état-major  du  contre- 
amiral  commandant  en  chef  de  la  division  navale  de  l'Atlantique  sud,  au 
niim  de  la  Piépublique  française,  d’une  part,  et  le  Jèvoghan  de  Ouidah 
Glé-Glé,  et  le  cabécère  Chaudaton,  au  nom  de  S.  M.  roi  de  Dahomey, 
lequel  a préalablement  pris  connaissance  du  projet  de  traité  et  lui  a 
donné  son  approbation,  d’autre  part,  il  a été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — La  pai.v  et  l'amitié  qui  régnent  et  n’ont  cessé  de 
régner  entre  la  France  et  le  Dahomey  depuis  le  traité  de  1868  sont  confir- 
mées par  la  présente  convention  qui  a pour  objet  d’élargir  les  bases  de 
l’accord  entre  les  deux  pays 

Art.  2.  — Les  sujets  français  auront  plein  droit  de  s’établir  dans  tous  les 
ports  et  villes  faisant  partie  des  possessions  do  S.  INI.  Glé  Glé  et  d’y  com- 
mercer librement,  d’y  occuper  et  posséder  des  propriétés,  maisons  et 
magasins  pour  l'exercice  de  leur  industrie;  ils  jouiront  de  la  plus  entière 
et  de  la  plus  coi^plète  sécurité  de  la  part  du  roi  de  Dahomey,  de  ses 
agents  et  de  son  peuple. 

Art.  3.  — L“s  sujets  français  résidant  ou  commerçant  dans  le  Dahomey 
recevront  une  protection  spéciale  pour  l’exercice  plein  et  entier  de  leurs 
iliverses  occupations,  de  la  part  de  tous  les  sujets  de  S.  1\L  Glé  Glé  et  des 
étrangers  résidant  au  Dahomey.  Il  leur  sera  permis  d’arborer  sur  leurs 
maisons  et  factoreries  le  drapeau  du  Dahomey,  seul  ou  associé  au  pavillon 
français,  et  le  roi  Glé  Glé  s’engage  à faire  connaitre  à tous  ses  sujets  et  à 
tous  les  étrangers  qui  habitent  ses  domaines,  qu'ils  aient  à respecter  les 
personnes  et  les  propriétés  des  français  sous  peine  d'un  sévère  châti- 
ment. 

.\rt.  4.  — Les  sujets  français  jouiront,  pour  l’admission  et  la  circulation 
des  marchandises  et  produits  introduits  par  eux  et  par  leur  soin  au  Daho- 
mey, du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  5.  — Aucun  sujet  français  ne  pourra  désormais  être  tenu  d’assister  à 
aucune  coutume  du  royaume  de  Dahomey,  où  seraient  faits  des  sacrifices 
humains. 

Art.  6.  — Toutes  les  servitudes  imposées  aux  français  résidant  au  Daho- 
mey et  particulièrement  aux  habitants  de  Ouidah  sont  et  demeurent  sup- 
primées. 

Art.  7.  — En  confirmation  de  la  cession  faite  antérieurement,  S.  M.  le 
roi  Glé-Glé  abandonne  en  toute  souveraineté  à la  France,  le  territoire  de 


« '.otonou  avec  tous  les  droits  ([ui  lui  a.i)pai’tieuuent,  saus  aucune  excep- 
tion ni  réserve  et  suivant  les  limites  déterminées  : au  Sud  jiar  la  mer,  à 
l'Est  par  la  limite  actuelle  des  deux  royaumes  de  l’orto  Novo  et  de  Daho- 
mey, a l'Ouest  à une  distance  de  6 kilomètres  de  la  factorerie  P.égis  ainé, 
sise  à Cotonou,  sur  le  bord  de  la  mer,  au  Nord,  a une  dislance  de 
6 kilomètres  de  la  mer,  mesurée  perpendiculairement  à la  direction  du 
ri  vage . 

Fait  a (dnidah,  en  douVjle  exi)éi]ition,  le  19  avril  1878. 

Signé  : P.  Serval. 

klarijues  du  Jévoglian  de  Ouidali  et  du  cabécère  Cdiaudaton. 

Les  témoins  au  traité  : 

^ Signé  ; B.  Colonna  de  Lecca,  agent  en  chef  de  Pégis  aîné  et  Cie  ; 
Francisco  F.  Sousa  ((  lhacha)  ; G.  Ferrât,  lieutenant  de  vaisseau  comman- 
dant le  Bruat. 


P.  r.  : i,>  ci/iitjilDe  (1p  frèijittp^  com m mjdont  siiperieur  des  étahlisse- 
/iic/its  l'raiieiiis  du  ijiilfe  (de  Guiut-e. 


Signé  : G.  Pradier. 


L'ii.AiTK  (Va inilid  dccc  I(d  roi  de  Porlo  Novo 
(23  lévrier  1303). 

Le  roi  et  la  population  de  Porto-Novo  ayant  toujours  conservé  fidèle- 
ment le  souvenir  îles  liens  d’amitié  qui  unissaient  autrefois  leurs  pères  et 
les  Frani;ais,  à l’époque  ofi  il  existait  à l^orto  Novo  un  établissement 
dépendant  du  Fort  franc’ais  de  Ouidah  et  désirant  aujourd’hui  reprendre 
des  relations  si  favoraldes  au  développement  de  leur  bien  être  matériel  et 
moral,  se  sont  adressés  à M.  klarius  Daumas,  agent  vice-consul  de  France 
à Porto  Novo,  pour  établir  de  concert  les  hases  d’un  traité  de  commerce 
et  d’amitié  et  donner  satisfaction  aux  vœux  et  aux  intérêts  des  deux  par- 
ties ; ledit  traité  devant  provisoirement  servir  de  base  aux  relations  com- 
merciales et  politiques  entre  la  k’rance  et  le  rov  aume  de  l’orto  Novo  en 
attendant  que  le  gouvernement  de  S.  M.  l’empereur  des  l’rançaisait  défi- 
nitivement arrêté  les  mesures  sui\  ant  lesquelles  devra  s’exercer  la  suze- 
raineté à laquelle  le  roi  de  Porto  Nov  o a fait  appel  dans  sa  supplique  du 
â juillet  186;;. 

En  conséquence,  le  traité  dont  les  clauses  suivent  a été  conclu  et  arrêté 
entre  le  roi,  ses  cabécères  et  chefs,  et 

M.  Daumas,  agent  vice-consul  de  France  à Porto  Novo,  au  nom  du  gou- 
vernement de  S.  M.  l’empereur  des  Français. 

Article  premier.  — Le  roi  cie  Porto  Novo  ses  cabécères  et  chefs. 

Confirment  et  renouvellement  en  tant  que  besoin  l’obligat'on  qu’ils  ont 
contracté  d’interdire  sur  les  territoires  qui  dépendent  de  leur  autorité 
toute  opération  de  traite  des  noirs  et  toute  exportation  d'esclaves.  Ils  s’en- 
gagent solennellement  à s’y  opposer  de  tout  leur  pouvoir,  quels  qu’en 
soient  les  auteurs  ou  fauteurs,  comme  aussi  à proscrire  et  à empêcher 
toute  coutume  ou  pratique  ayant  pour  résultat  des  sacrifices  humains. 

Art.  2.  — 'Fous  sujets  ou  protégés  français  peuvent  librement  r<^sider 
dans  le  royaume  de  Porto  Novo,  y faire  sans  entraves  tout  commerce 
licite,  y entreprendre  des  cultures  et  y posséder  des  propriétés  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  avec  entière  faculté  d’en  disposer  par  vente,  cession, 
don  ou  héritage. 


Art.  3.  - Le  roi,  ses  cabéeères  et  chefs  s’engagent  solennellement  à 
respecter  la  jjropriélé  et  à assurer  la  sécurité  des  biens  et  des  personnes. 
Ils  promettent  dans  tous  les  cas  oh  il  sera  fait  appel  à leur  autorité  de 
rechercher  ou  punir  conlormément  aux  lois  et  aux  usages  du  pa>  s t(jut 
individu  qui  y porterait  atteinte. 

Art  1.  — Le  roi,  ses  cabéeères  et  chefs  promettent  de  lournir,  sui\'ant 
leurs  moyens,  les  travailleurs  et  ou\  riers  necessaires  aux  iliverses  entre- 
prises fondées  sur  leur  territoire.  Lfne  convention  particulière  qui  ne 
pourra  être  inoditiée  que  d’un  commun  accord  fixera  les  conditions  d’enga- 
gement de  ces  tra\  ailleurs. 

Art.  5.  — En  cas  de  iiuestion  litigieuse  qui  ne  pourrait  être  résolue  de 
gré  à gré,  entre  un  sujet  ou  protégé  fran(;ais  et  les  autorités  indigènes, 
l’atlaire  sera  remise  à la  décision  de  l'agent  consulaire  français  qui  s’enten- 
dra préalaljlc-ment  avec  le  roi. 

Art.  G.  — Le  roi,  ses  cabéeères  et  chefs  s’engagent  formellement,  non 
seulement  à ne  mettre  ni  obstacles,  ni  entraves  lA’aucune  sorte,  en  ((uelque 
circonstance  que  ce  soit,'  à la  circulation  intérieure  des  produits  et  des 
marchandises  et  aux  travaux  de  culture,  mais  au  contraire,  ils  promettent 
de  rendi'e  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  cette  circulation  encore 
plus  facile  en  (juelque  lieu  que  ce  soit  de  leur  territoire. 

.\rt.  7.  — Le  roi,  ses  cabéeères  et  ses  chefs  s'engagent  à faire  rechercher 
les  debiteurs  indigènes  de  iiiain  aise  volonté  évidente  et  à user  de  toutes 
mesures  en  leur  pou\oir  i>our  les  forcer  à se  libérer  le  plus  promi)tement 
possible. 

Art.  8.  — Réciproquement,  l’agent  consulaire  de  France  usera  de  toute 
^on  auterité  pour  garantir  les  indigènes  contre  toute  exigence  injuste  ou 
mal  fondée  et  contre  tout  mauvais  traitement  de  la  part  des  sujets  ou  pro- 
tégés franiqiis. 

Art.  9.  — Le  roi,  ses  calvécères  et  chefs  consentent  ;i  admettre  dans  les 
territoires  sous  leur  ilépendance,  des  missionnaires  catholiques  et  leur 
garantissent,  ainsi  qu’à  leurs  adhérents,  le  lilrre  et  plein  exercice  de  leur 
religion  et  la  liberté  sans  restriction  ni  entraves  d’ouvrir  des  écoles  et 
d’enseigner. 

Art.  10.  — Le  roi,  ses  cabacères  et  chefs  désireux  de  donner  un  com- 
mencement de  consécration  à la  demande  de  suzeraineté  adressée  à 
S.  M.  l’empereur  des  Erani;ais  en  date  du  5 juillet  1862,  déclarent  sponta- 
nément et  de  leur  plein  gré  faire  cession  à l’agent  vice-ccnsul  de  Erance 
à Porto  Küvo  de  tous  droits  de  douane  et  autres  coutumes  quelconi{ues 
perçus  jusqu’à  ce  jour  au  nom  du  roi.  En  attendant  et  jusqu’à  ce  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  l’empereur  ait  délinitivement  réglé  les  conditions 
d’exercice  qui  découlent  de  la  supplique  du  roi,  l’agent  vice-consul  de 
France  à Porto  Novo  laisse  au  roi,  à titre  d’indemnité  provisoire  le  soin 
de  percevoir  ces  droits  et  d’en  disposer  selon  ses  besoins  ou  ses  conve- 
nances, se  réservant  cependant  la  surveillance  du  mode  employé  pour  le 
règlement  et  la  perception  de  ces  droits,  comme  aussi  il  réserve  la  volonté 
très  expresse  et  très  formel'e  du  gouvernement  français  pour  tous  chan- 
gements aux  droits  actuels  qui  sont  de  deux  piastres  covvries  par  ponchon 
de  cent-cinquante  gallons  d’huile  exportée  et  quatre-vingts  covvries  par 
livre  d’ivoire. 

Art.  11.  — Dans  tous  les  cas  et  quelles  que  soient  les  circonstances 
ultérieures,  les  sujets  ou  protégés  fran<;ais  jouiront  de  plein  droite!  sous 
tous  les  rapports  du  traitement  concédé  ii  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  12.  — Les  articles  qui  précédent  règlent  pour  l’avenir  les  condi- 


lions  du  commerce  fraiKjais  dans  les  états  du  roi  de  Porto  Novo,  mais 
j)Our  qu’il  ne  reste  aucun  doute  sur  la  portée  de  leurs  intentions,  le  roi, 
ses  cabécères  et  chefs  reconnaissent  valables  tous  actes  et  concessions  de 
terrain  faits  en  faveur  de  sujets  fr;ui(;ais,  antérieurement  à la  signature  du 
présent  traité. 

Art.  13.  — Le  présent  trtiité  commencera  à régler  dès  aujourd’hui 
les  rapports  d’intérêt  île  chacune  des  dcu.v  parties  contractantes  envers 
l'autre,  mais  il  ne  deviendra  définitif  iju’après  tiu'il  aura  reçu  la  liante 
approbation  ilu  gouvernement  de  S.M.  l’empereur  des  Français. 

Fait  à Porto  Novo,  le  '23  février  1833  en  présence  du  commandant  en 
chef  de  la  division  navale  qui,  ii  la  demande  du  vice-consul  de  France,  a 
assisté  à la  discussion  et  à I:i  signature  du  présent  traité. 

Le  ^ ire-consul  de  Frtince  ; 

Signé  ; D.vu.mas. 

Le  commandant  en  chef  de  la  division  navale  : 

Signé  Laron  liiotLOT. 

Marque  du  roi  do  Porto  iVovo. 

Les  cabécerus  du  roi  do  l'orlo  Novo  : Migan  Apologan  et  (logan. 

Suivent  les  signatures  d’un  grand  nombre  de  témoins. 


Tüaité  (ht  Icrcit^f  1S0:>  t'i'tjlti ni  jn-tji'i.soii'enic'iit  les;  raj)- 
l>()/is  enl rc  les  (Kjcnls  du  ijoaeeeneieienl  iirtjlecLeae  cl  le 
etji  de  Poeltj  Novtj. 

En  conséi.pience  de  la  manifestation  spontanée  par  laquelle  le  roi,  les 
cabécères  et  chefs  de  Porto  Novo  avec  l’assentissement  unanime  de  la 
population  ont  déclaré  de  nouveatt  et  de  la  manière  la  plus  formelle  leur 
ferme  volonté  de  i)lacer  leur  pa,\'s  sotis  la  ])rotection  de  la  France,  et  se 
référant  d’ailleurs  à la  supplif| ne  iju’ils  ont  adressée  dès  le  5 juillet  1862  à 
S.  AL  l’empereur  Napoléon  111. 

L’agent  vice-consul  de  Frtince  ii  Porto  Novo  a consenti  à accepter  au 
nom  de  son  giun  ernement  et  à consacrer  le  vœu  de  la  population  de 
l’orto  Novo,  en  déchirant  toutefois  qu’il  réserve  expressément  le  droit  du 
gouvernement  frainuiis  de  déterminer  comme  il  lui  conviendra,  les  con- 
ditions et  les  formes  sui\ant  lcs(|uelles  le  gouvernement  et  l’administra- 
tion de  Poito  Novo  (leM'ont  fonctionner  à l'tivenir. 

Les  articles  sui\;uits  convenus  et  acceptés  de  part  et  d'autre  régleront 
jusqu’à  décision  du  gouvernement  de  l’empereur  les  rapports  entre  les 
agents  du  gouvernement  protecteur  et  le  roi  de  l’orto  Novo. 

Article  premier.  — Le  roi  de  Porto  Novo,  ses  cabécères  et  chefs  décla- 
rent de  nouN'eau  siiontanément  et  de  leur  plein  gré  se  placer  sous  la  pro- 
tection de  la  France. 

Art.  2.  — L’agent  vice-consul  de  France  au  nom  de  son  gouvernement 
prend  acte  de  cette  déclaration  et  l’accepte  provisoirement  aux  conditions 
de  la  supplique  adressée  le  5 juillet  1802  à S.  AI.  l’empereur  Napo- 
léon 111. 

Art.  3.  — L’agent  vice-consul  de  France  déclare  toutefois  réserver 
expressément  iiour  le  gouvernement  d >.  l’empereur,  le  droit  et  la  liberté 
jileine  et  entière  de  déterminer  les  conditions  et  les  formes  suivant  les- 
quelles la  suzeraineté  qn’il  accepte  parle  présent  acte  devra  s’exercer.  Le 
roi  de  Porto  Novo,  ses  cabécères  et  chefs  se  soumettent  d’avance  et  sans 


— i'J  — 

réserve  ni  restviclion  a toutes  les  conditions  que  le  goinernement  de 
l’empereur  jugera  nécessaires  à l’exercice  de  son  autorité. 

Art  4.  — En  signe  de  la  protection  acoorilée  parla  France  au  royaume 
de  Porto  Novo  et  sur  la  demande  expresse  du  roi,  l’agent  vice-consul  de 
France  avec  rasseiitissement  du  commandant  en  chef  de  la  division 
navale  française  cousent  à ce  que  le  roi  de  Porto  Novo  place  les  couleurs 
françaises  à l’angle  suiiérieur  de  son  pavillon. 

.\rt.  5.  — Le  roi  conserve  le  gouvernement  des  indigènes  conformément 
aux  lois  et  usages  en  vigueur,  mais  il  remet  entre  le.s  mains  de  l'agent 
vice-consul  de  France  ou  de  tout  autre  représentant  du  gonvernement 
français  nommé  pour  l’assister  ou  le  remplacer,  la  direction  de  toutes  les 
affaires  avec  les  gouvernements  étrangers,  de  même  que  tout  ce  qui  con- 
cerne les  résidents  étrangers,  les  règlements  'le  port,  etc.,  etc. 

Art.  6.  — Sauf  décision  ultérieure  de  S.  M.  l’empereur  des  Français, 
la  présente  c inx  ention  laisse  intacte  et  en  pleine  vigueur  les  stipulations 
convenues  clans  le  traité  de  commerce  signé  le  23  février  1863,  et  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l’administration  et  la  perception  des  droits  de 
douane. 

Fait  à l’orto  Novo,  le  25  février  1863. 

L’agent  vice-consul  de  France 
éil.  D.vu.m.vs. 

Marque  du  roi  de  Poito  Novo. 

Marques  des  cabécères  du  roi  de  l’orto  Novo  : Gogan,  Miglian,  Aiio- 
logan. 

Suivent  les  signatures  de  divers  témoins. 

Le  commandant  en  chef  de  la  division  navale  franiyaise  déclare  s’asso- 
cier eu  ce  qui  peut  le  concerner  à raccept  dion  de  la  suzeraineté  oU'erte 
au  Gouvernement  dans  les  termes  et  l 'S  conditions  de  la  convention  ci- 
dessus. 

Signé  : Baron  Diuelot. 

DégpiEt  du.  11  ai'riL  1881  cdt/OI/sst./ h/  cji  fait  le  feotectoeat 
sur  le  roiiauine  de  Porto-Noro 

Le  Prcsideiil,  de  la  llépubliqtic  française  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  i février  1879  ijui  rattache  administrativement  et 
financièrement  le  territoire  de  Cotonou  à la  colonie  du  Gabon; 

Décrète  : 

Article  premier.  — Le  Protectorat  de  la  France  sur  le  territoire  de 
Porto-Novo  est  rétaldi  en  fait  à la  demande  du  roi  et  des  chefs  de  ce 
pays. 

Art.  2.  — Le  Résident  chargé,  au.x  termes  du  décret  du 4 février  1879, 
de  la  garde  du  pavillon  de  Cotonou,  exerce  le  Protectorat  sur  PorLo- 
Novo.  Il  relève  à ce  double  titre  de  l’autorité  du  Gabon  avec  lequel 
il  correspond  directement. 

Art.  .3.  — Le  Alinistre  du  Commerce  et  des  Colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à Paris,  le  14  avril  1882. 


Signé  : J.  Grkvy. 


1 ’R(»<;la.\ia'i  i(i.\  du.  Pratcrlornl  su r Poji()-Noi'0[2  iiM'il  1883) 


Aiijoui'iriiiii,  'Z  ;rvril  1883,  ou  présence  ilc  : 

Tull'a,  roi  di'  I ’oi-lo-Xovo  <'l  ilépomlauces,  dos  cabécèrcs  et  des  chefs 
du  pays  d'iiiie  [larl  : 

De  i\I.  iMassci'on,  Ifoiiri,  lioideiiaui  de  vaisseau,  adjudant,  do  divi- 
sion, déli'gin"'  di‘  i\l.  ]o  rapilaine  di’  vaisseau  lX)ries,  eonunandaut  en 
chef  la  di^■ision  navale  de  la  (iùle  oceidenlahi  d'Ali'iipio; 

De  i\r.  Honavenliire,  (lolnnna  do  Lecca,  r(''sident  français  à Poiio- 
Xovo  e!  ( iolonou  ; 

Des  iiép'oeiauls  français  et  id l'anc-ers  ét;ddis  à.  Porlo-Xovo; 

D'aulre  |)art  : 

Le  di''cretdii  I 'i  avril  1882  accordant  le  Prolectorat  do  la  France  au 
roi  Tolfa  el  aux  chels  du  [)ays,  a idc  proclamé  et  le  pavillon  français 
a,  ldi’  liissi'  à Porl.o-Xovo. 

Kn  foi  de  i[uoi,  le.  [ij'i'sent  pj'ocès-N'i'rhal,  dressé*  en  tri[ile  expidlilion 
a élé  sic'né'  les  joiu's,  mois  id  an  que  dessus  par  : 


Lk  no[  Tokka, 

[.e  lieuhnurnt  do  nihsodu, 
()dji((linit  do  dirisioH, 
Sic-né  : AL  AIasseron. 
Lo  pôro  s//j)cr/eii r dos  m 
d j oiodUies  d Pdi’lo-Noro, 
Sic-né  ; A.  D uni  eux. 


Les  phincipaux  chefs, 

Lo  résident  fodiiodis  à Porlo- 
Novoj  et  (pilodujii, 

Si.ené  : IL  Loloxxa  de  Lecca. 

Los  pri noipd d.r  négociants  : 

IL  (ÎUILMIX,  A.  P)AKKENN.N,  CiC. 


'l'iîAiTÉ  dn  25  Ja.illr/  ISS2  le  fonctionnement  dn 
proteclordt  elles  dit nihn fions  dn  résident 

Afin  de  préciser  les  b'ises  sur  lesquelles  pourra  être  étai)li  le  protectorat 
de  Porto  No\m,  et  de  faciliter  l’exercice  des  t'orictions  du  résident  en  atten- 
dant une  organisation  définitive,  le  traité  suivant  a été  passé  entre  : 

Tolîr,  roi  de  Porto  Novo,  rl'une  part,  et  Alasseron,  Henri,  lieutenant  de 
vaisseau,  adjiulaiit  de  Al.  le  capitaine  de  vaisseau  Pories,  commandant 
en  chef  la  division  navale  des  côtes  occidentales  d’Afrique,  ^et  Germa, 
Pierre,  résident  par  intérim. 

D’autre  part  ; 

Article  premier.  --  Le  roi  conserve  son  autorité  sur  ses  sujets  ; il  l’exerce 
conformément  aux  coutumes  de  son  pays  et  en  observant  l’article  pre- 
mier du  traité  du  23  février  1863. 

Art.  2.  — Im  roi  ne  peut  f.dre  acte  d’autorité  sur  les  Français,  les  étran- 
gers de  toute  nationalité,  les  créoles  et  le  personnel  noir  étranger  au 
royaume  de  Porto  Novo  sans  l'assentissement  du  résident. 

Art.  3.  — Le  roi  s'engage  à suivre  les  conseils  du  résident  sur  la  direc- 
tion de  la  politique  extérieure  du  royaume  de  Porto  Novo;  il  abandonne 
entièrement  au  résident  la  direction  de  la  politicjue  avec  l’Angleterre. 

.Art.  f — Le  roi  continue  à percevoir  les  droits  actuellement  établis;  il 
s’engage  a n'etablir  aucun  nouveau  dridt  sans  le  consentement  du  résident, 
à n’apporter  aucune  entrave  au  commerce,  à ne  fermer  ni  les  chemins,  ni 
les  maisons  des  commerçants  français,  étrangers  et  créoles. 


- ôl 

ArÈ.  5.  — Le  Gouvernement  établira  les  droits  nouveaux  qu’il  jugera 
nécessaire  pour  couviir  les  frais  de  fonctioanenient  des  services  du  pro- 
tectorat. 

Art.  6.  — Le  résident  s’abstient  de  toute  intervention  direi:te  rlans  le.s 
att'aiies  indigènes. 

Art.  7.  — Le  résident  peut  exercer  directement  son  autorité  sur  les  .[■  ran- 
vai.s,  les  étrangers,  les  créoles  et  le  personnel  noir  étranger  au  royaume 
de  Porto  Novo. 

Le  roi  lui  prête  au  besoin  son  appui. 

Art.  8.  — Le  résident  règle  k l’amiable  les  jjalabres  qui  ])euvent  surve- 
nir entre  personnes  relevant  de  son  autorité  et  entre  les  mêines  per- 
sonnes et  les  imligènes. 

Art.  9.  — Quand  il  sei-a  impossible  de  régler  ces  jialabres  à l’amiable  et 
(Ml  atteiidaiit  l’organisation  de  tribunaux  réguli  rs,  le  résident  pourr.'i  Is 
faire  juger  par  un  jury  qu’il  formera  en  s’entourant  de  toutes  les  garanties 
l)Ossible'  de  compétence  et  d'impartialité. 

Des  chefs  ilésignés  par  le  roi  pourront  être  memlvres  du  jury,  si  un  indi- 
gène est  partie  intéressée. 

.Art.  10.  — Le  résident  rend  compte  de  tous  ses  actes  au  comnnuidtuit 
en  chef  de  la  division  navale;  il  se  réfi-re  k son  autorité  dans  les  cas 
graves  et  attend  sa  décision. 

•Vrî.  11.  — Le  présent  traité  sera  immédiateinent  exécutoii’p  ; mais 
aucun  des  articles  ne  sera  délinitif  ttvanl,  d’avoir  reçu  l’approbation  du 
ministre. 

Porto  Novo.  le  25  juillet  18S3. 
t'iroix  du  roi  de  Porto  .Novo 


Lf  rè.'iident  pur  iiitrrim, 
Signe  : GcnvrA. 


Le  lienJe lui ut  de  i:fii>iseoj', 
iiiljudcnt  de  dii'iÿio/i 
Signé  ; ALvsseuo.v. 


L' ii/lei'préte  du  résident, 
Signé  : E,PAMixo:sn.vs. 


Aklangilmln  r du  'd 4 décembre  1885  jLcaul  les  l'unjcs  des 
jjossesslo/is  fret  uçaises  et  alleruandes  du  us  les  pn/ios 

Le  gouvernement  de  Sa  Alajesté  L'empereur  d'Alleimigre  et  le 
gouvernement  de  la  Ilépuldiqne  françaiseayant  résolu  de  rc  der,  d;ms 
un  esprit  de  Itonne  entente  nudnelle  les  rap[)orts  (pii  peuvent  laQuller 
entre  eux  de  l'ex(''ention  do  Icnr.s  droits  respocLirs  de  souveraineté  on 
de  protectorat  sur  Iti  Ci'ito  occidentale  d'Atïi(p.ie  et  en  Océanie,  les 
soussignés  : 

Le  comte  de  Bismaiade  Sclioenhausen,  sons-secrélalre  d'Elat  au 
departement  des  AlTaircs  étrangères,  et  le  Itarnn  de  Oourcel,  ambas- 
sadeur extraordinaire  do  la  Piépubli(pie  frarntaise  auprès  de  Sa 
-Majesté  l’emperour  d’Allemagne,  dûment  autorisé  à cet  elïot,  sont 
convenus  des  stipulations  suivantes  : 

1"  Oolfe  de  Biafra. 

2’  Côte  des  Esclaves. 


Le  gouYcnicmeiit  île  lu  .Hépublii|ue  l'raiieaise,  eu  l'eriuiuaissaut  le 
proteeloi'at,  allciuaml  sur  le  levritoire  de  Togo,  renonce  aux  di'oils 
qu'il  [lourraif  faire  valoir  sur  le  tcrriloire  do  i’orlo  Segiiro,  par  suite 
de  ses  relations  avec  le  roi  INIeiisa. 

Le  gouvernement  de  la  llépiildiipie  française  renonce  également  à 
ses  droits  sur  le  l’etit  l’iqio  et  reconnaît  le  [U'otectorat  allemaïul  sur 
ce  territoire. 

Les  commerçants  français  à l-’orlo  Seguro  et  an  Petit  Popo  con- 
serveront pour  leurs  biens,  de  même  ([ue  i)our  les  opéralions  de 
leur  commerce,  jusqu'à  la  comdusion  de  rarrangement  tlouanier 
]irf'vu  ci-ilessous,  b'  bénélice  di'  Irail.ement  dont  ils  jouissent  actuol- 
liunent,  et  tous  les  avantages  ou  immunités  qui  seraient  accordés 
aux  nationaux  allemands  leur  seront  également  acipiis.  Ils  conser- 
veront notamment  la  l'acuité  de  Iransportei'  et  d'échanger  librement 
leurs  marchandises  cidre  leurs  comjitoirs  ou  magasins  de  Porlo 
Seguro  et  du  Petit  Pojio  et  le  territoire  français  limil,ro})lje  sans 
éire  asireints  au  paiement  d'aucun  droit.  J^a  même  laculte  sera 
accoi'dée  à titre  de  réciprocité  auu  négociants  allemands. 

IjCs  gouvernemenls  alleniand  et  français  se  réservent  d ailleurs 
de  Se  concerler  après  enquèli'  laite  sur  les  lieux,  afin  d’arriver  a 
l'i'tablissenieiit  de  règlemenls  douaniers  communs  aux  deux  ]>ays  sur 
les  teri'itoires  compris  entre  les  [lossessions  anglaises  de  la  Lôte  d’Or 
à i'( duest,  et  le  JJahomev  à l'Lst. 

La  limite  entre  les  teri'it.oires  allemands  et  les  teri'itoires  Irançais 
de  la  (iôte  des  Lsclaves  sera  lixée  sur  les  lieux  jiar  une  commission 
mixte.  La  ligne  séparative  partira  d'un  pointsur  laLùtc  à déterminer 
entre  les  leri'itoii'cs  du  Petit-  Popo  et  d’Agoué.  Dans  le  tracé  de  cette 
ligiK'  vers  le  Nord,  il  sera  tenu  compte  des  délimitations  des  pos- 
sessions indigènes. 

J^e  gouvernement  allemand  s’engage  à s’abstenir  de  toute  action 
jiolitiipie  à l’Plst  de  la  ligne  ainsi  déterminée 

Le  gouvernement,  français  s’engage  à s’abstenir  de  toute  action 
politiipie  à l’ouest  de  la  même  ligne. 

d"  Côtes  de  Sénégamliie.  Livières  du  Sud. 

■V’  Océanie. 

Fait  en  double  à Berlin,  le  vingt-quatre  décembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt  cinij. 

Signé  : Comte  de  Bismarck. 

Signé  ; Alpii.  de  Couucel. 

FrtO(:És-vEP.r.AL  des  travaux  de  la  coniaiission  franco-alle- 
mande de  délirmlalion  à la  Côte  des  Esclaves  (T  février 
1887). 

Conformément  à l’article  2 du  protocole  signé  a Berlin  le 
2’i  décembre  '1885,  les  soussignés  : le  lieutenant  gouvci'iicur  du 
Sénégal  et  dépendances,  chevalier  hic  la  Légion  d’honneur,  oificicr 


d’académie,  et  le  commissaire  impérial  du  Togo,  M.  Ernest  Eal- 
kenlhal,  désignés  par  leurs  gouvernements  respectifs  comme  com- 
missaires de  déliniation,  dûment  autorisés  à cet  effet,  après  s’être 
réunis  sur  les  lieux,  ont  fixé  d'un  commun  acconl  comme  ligne 
séparative  entre  les  territoires  anglais  et  les  territoires  allemands  de 
la  Côte  des  Esclaves,  le  méridien  qui,  partant  de  la  Côte,  passe  par 
le  point  (Juest  de  la  petite  lie  nommée  ile  Bayol,  située  dans  la  lagune 
entre  Agoué  et  Petit  Popo,  un  jicii  à l’Ouest  du  village  de  llilla- 
condgi,  prolongé  jusqu’à  la  rencontre  du  9'  degré  de  latitude  Nord. 

Sur  cette  pointe  de  l’ilc  Bayol,  un  poteau  français  et  un  poteau 
allemand  ont  été  placés  jnir  les  soins  de  la  Oommission  mixte. 

Oeux  autres  poteaux  seront  élevés  sur  les  rives  de  la  lagiuic  et 
deux  autres  sur  la  plage  <lans  la  direction  de  la  ligne  frontière. 
D’autres  poteaux  comjilétant  la  ligne  séparative  pourront  être  placés 
par  l’un  ou  l’autre  des  représentants  des  doux  protectorats  après 
entente  mutuelle. 

Fait  en  double  à Petit  Popo,  le  premier  février  mil  huit  cent 
quatre-vingt-sept. 

iSigné  ; Jean  Bayol, 

Ernst  Falkenthal. 

Moi  us  vivendi  en  Ire  La  nos  et  l^orto-Noeo  (du  2 Janvier  188H) 

Entre  Son  Excellence  Oornélius  Alfred  Moloney,  compagnon  de 
l’ordre  très  distingué  de  Saint- IMaurice  et  de  Saint-Geoi'ges,  gouver- 
neur ])our  Sa  àla  jesté  liritanni(]ue  et  commandant  en  chef  de  la  colo- 
nie et  protectorat  de  Lagos, 

D’une  part. 

Et  l’adminislrateur  Victor  Ballot,  clievalier  de  la  Légion  d’hon- 
neur, directeur  des  atïaires  politi(|ucs  de  la  colonie  du  Sénégal, 
eliargé  du  commandement  des  Etablissements  framyais  du  golfe  de 
Bénin  et  du  pi’olectorat  du  royaume  de  Porto-Novo, 

D’aiiti'o  part, 

Lcs([ucls,  munis,  etc.,  ont  provisoirement  adopté  ce  qui  suit,  en 
attendant  la  conclusion  de  ta  convention  définitive  réglant  les  dillé- 
rends  concernant  le  territoire  du  protectorat  français  de  Porto-Novo 
et  la  colonie  anglaise  rie  Lagos,  alin  de  mettre  fin  à la  situation 
regrctlalde  acluelîc  et  établir  d'un  commun  accord  le  irodtts  viceiidi 
([ui  devra,  à l'avenir,  exister  entre  les  deux  ])rotectorats. 

Article  premier.  — Les  pavillons  et  postes  militaires  français 
d’Afotonou  et  de  Zurné  seront  retirés. 

Art.  2.  — Les  pavillons  et  postes  mililaires  anglais  de  Zumé  (Nord) 
et  de  Zumé  (Sud),  Aguégué  Kandji  et  de  (Jiietah  seront  retirés. 

Art.  3.  — I.,e  canal  de  Zumé  sera  absolument  libre. 

Art.  L — Le,  canal  de  Toché  sera  ouvert  aux  commerçants  et  aux 
officiers  sans  uniforme. 

Art.  .0.  — Aucune  nouvelle  occujiatioir  n'anra  lieu.  Les  deux  par- 


I il  s H eiiyiirjcnf  ]nuluL‘]lciii('iil  a ne  pas  arliorar,  à raycnir,  le  pavillon 
iialionnl  sur  les  points  où  il  noxisterait  déjà. 

Alt.  (J.  Les  stipulations  de  la  pirésente  convenlion  seront  exécu- 
térs  dans  les  luiit  Jours  ijni  suivi'ont  sa  signature. 

.yt.  /.  La  dni'ée  dudit  article  est  subordonnée  aux  décisions  que 
iToiront  devoir  pi'endiv  les  caldnets  de  t’aris  et  de  Saint-.Tames. 
d ait  a Lagos,  en  ipiadrujile  expédition,  le  2 janvier  1888. 

{Sif/ruit  ares) 

iVcTE  toiniel  (i  lu  com'cut'uj'u  du  2 Juiivirr  I8rS<s 

Sou  E.xcellence,  ]\L  le  gouvei'iieur  Lornélius  Alfred  Alolonej'  et 
M.  1 administrateur  ^ ictor  liallot.  après  s'èti'e  communiqués  leurs 
instructions  respecti^'es. 

Déclarent  : 

1°  Du  il  n existe  pas  di‘  jiosie  anglais  à l’okrali. 

2 (Juo  les  postes  de  Seinii  et  d'Efali,  désignés  dans  les  instruc- 
tions li'ançaises  et  le  poste  do  Seimi  seulement  désigmé  dans  les 
insti'uclions  anglaises  n'ont  également  jamais  existé. 

En  toi  de  ((uoi  ont  sigia''  la  présente  déclaration,  à Lao-os,  le 
2 janvier  1888. 

(Sifj)intares) 

f!K.vNGE:\iENT  du  Id  urjàl  1880  dclluiUant  les  'possessions 
fra/aç aises  et  arifilaises  sue  la  côte  occidentale  d' Afrirpie. 
(Approaeé  pa  r duc  net  du  12  jnars  1800). 

Les  soussignés  délégués  jtar  le  gouvernement  de  la  République 
Irançaise  et  par  le  gouvernement  de  S.  AL  la  reine  de  Grande-Bre- 
tagne cl  d Irlande  à l'ellct  de  préparer  un  accord  général  destiné  à 
régler  l'ensêniblc  des  questions  jîcndantes  entre  la  France  et  l’An- 
glelcj're,  au  sujet  do  leurs  jiossessions  resj)CGtives  sur  la  Côte  occi- 
dentale d’Atiiipue,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  ; 

Article  premier.  — En  Sénégambie,  etc.,  etc 

-Vrt.  2.  — Au  Nord  de  Sierra-Léone,  etc.,  etc.... 

Art.  3.  — Sur  la  Côte  d'Ür,  etc.,  etc 

-Vrt.  4.  — l"b  — Sur  la  Côte  des  Esclaves,  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  sphères  d'inlluencc  des  deux  p>uissances  se  confondra 
avec  le  méridien  qui  coupe  le  territoire  de  Lorto-Novo  à la  crique 
d Adjarra,  en  laissant  le  Lokrah,  ou  l’okéa,  à la  colonie  anglaise  de 
Lagos.  Elle  suivra  le  méridien  pjrécité  pour  s’arrêter  au  Nord,  au 
tb  degré  de  latitude  Nord.  Au  Sud,  elle  ira  aboutir  à la  pjlage,  après 
avoir  traversé  le  territoire  d’Apjpah,  dont  la  capdtale  restera  à l’An- 
gleterre. 

La  navigation  de  rAdjarra  et  celle  de  la  rivière  d’Addo  seront 
libres  et  ouvertes  aux  habitants  et  aux  embarcations  des  deux  pro- 
b’ctorats. 


ÿ O.  r)es  garanties  seront  stipulées  en  vue  d'assurer  aux  corn- 

lacrçants  franiaûs  toute  liberté  pour  leurs  échanges  avec  les  pays  qui 
ne  seraient  pas  counu'is  dans  la  sphère  d influence  de  la  !■  rance  et, 
notamment,  avec  les  ïlgl)as. 

Réciproquement,  des  garanties  seront  stipulées  en  vue  d'assurer 
aux  commercants  anglais  toutes  lilicrtés  p)Our  leurs  écnangi's  a^  ec  les 
pays  rjui  ne  seraient  pas  com]*>i‘is  dans  la  sphère  dintlueme  de  1 .An- 
gleterre. 

^3. Des  garanties  seront  également  stipulées  en  faveur  des  iiabi- 

tants  de  Cotonou  et  de  la  partie  française  du  territoire  d'Ai)pah.  Ces 
habitants  seront  lilu'os  d'émigrer  s ils  le  désirent,  et  ceux  (jui  reste- 
raient seraient  prot’'g'és  par  les  autorités  Irançaises  contre  toute 
atteinte  de  la  part  du  roi  de  l’orto-Xovo  ou  de  ses  gens,  a leur  per- 
sonne, leur  situation  et  leurs  biens. 

Les  mêmes  garanties  sont  stipulées  en  laveur  des  habitants  du  ter- 
ritoire de  l’okrah. 

g 4.  — Il  est  convenu  en  outre  : que  l'action  politique  du  gouver- 
nement français  s'exercera  lilireincnt  a 1 Ouest  de  la  ligne  Irontiere. 
et  que  l'action  politi  [ue  du  gouvernement  anglais  s'exercera  lilu'e 
ment  à l'Est  de  la  ligne  frontière. 

§ 5.  — Comme  conséipience  de  l'entente  qui  vient  d'élre  ainsi  déti- 
nie,  et  pour  éviter  les  conllits  auxiiuels  les  rappivrts  journaliers  des 
populations  du  pavs  de  Id'u'to-Xovo  av’ec  les  liabitants  de  l’okrah 
pourraient  donner  lieu  si  un  pioste  de  douane  devait  être  > taldi  par 
l’une  ou  l’autre  des  parties  cientractantes  a la  crique  d .Adjarra,  les 
délégués  français  et  anglais  s'accordent  à recommander  a leurs  gou- 
vernements ]‘espectifs  la  neutralisation,  au  point  de  vue  douanier, 
de  la  partie  du  territoire  de  l’okrah  comprise  entre  la  cri(jue  d Ad- 
jarra  et  l'Addo,  en  altendaiit  (jii'un  accord  douanier  deünitit  puisse 
intervenir  entre  les  élahlisscLueuts  français  de  l’orto-Novo  et  la 
colonie  de  Lagos. 

Art.  5.  — Les  deux  gouvcrnenients  se  réservent  de  nommer  des 
commissions  spéciales  de  délimitation  pour  tracer  sur  les  lieux,  la 
oii  ils  le  jugeront  utile,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions 
françaises  et  anglaises,  en  conformité  avec  les  dispositions  générales 
(jui  précèdent. 

En  foi  lie  quoi  les  délf'gués  soussignés  ont  dresse  le  présent  arran- 
gement, sous  réserve  de  l'approbation  de  leurs  gouvernements  res- 
[lectifs  et  y ont  apposé  leur  signature. 

Fait  à Paris,  en  doulde  expédition,  le  10  août  18dp. 

Signé  ; A.  Xisard.  Je.xx  B.wol. 

Signé  : FIdvvixg,  H.  Edgektox  Aügustuis, 

AV.  L.  HEKiiixG. 


AN  N i:xK  n‘  1 


--  ..)i;  — 


A X \ KXK  il"  2 

i ’orlu-Nuvil,  1.  — « Le  mi'Tj’dien  ijiii  ciiiipo  le  territoire  de  l’orto- 
Xovo  a la  eriijue  d’AdJarra  doit  Kigiiiiior  : 

1"  (Au  Nord  de  la  lagune  de  l’orlo-Novo),  le  milieu  de  la  l'ivière 
Ajarra  ou  Ajara,  jus({u'au  jioint  oi'i  cette  rivière  cesse  de  séparer  le 
royaume  de  l'orto-Novo  de  celui  do  L’okrah,  et  de  là,  le  méridien  de 
ce  point,  au  Nord  jusqu’au  neuvième  parallèle  de  latitude  Nord. 

2"  (Au  Sud  de  la  lagune  do  l’orto-Novo)  le  méridien  du  milieu  delà 
riviiu'o  ^Vjarra  a son  emliouclmre  dans  la  lagune  do  l’orto-Novo  ; 

3"  lui  ligne  li'ontièro  a été  décrite  dans  celte  convention  d’après  le 
Sketch  survey  ol  do  inland  watei’ communications  in  tlie  colony  of 
Lagos  hy  hailiour  ma.ster  Speeding,  lS8(i.  » 


CllAl'lTHK  11 J 


I^ît  iiiillÜîiu'c.  — lU'î'iBuSo  ( I Sî)0) 


( IUGAMSA  TIOX  lU'  l'HOTECTORAT  — VOYAOK  UE  .M . EAVOL  A 

aucmky.  - oGcrpA rio\  de  co'roxor.  - les  i'iiemièhes 

IIOSTI  l.ri'tD,;.  — LE  CAlTI'AIXE  DE  VAIS^  EAE  EoriiXIER  ; L'AMIRAI, 

GAYELIER  DI',  CEVEHYri^EE  ; LES  XÉ( iOC  I A T I OXS.  — l'aRRAXGE- 

MEX'J'  DD  ;-)  OC.TOISRE  ISIM). 

Oi'iKiniyaHon  du  proicclordi . — An  iidmiicuI  ou  lîallol, 
reiu'il  le  coRiniaiKlcmeiit  des  étalilissciueiils  du  lîénin  (le  l'*' 
décciii])re  IScS!)),  le  pays  jiaraissait.  Ira ii([uille.  Il  (Hait  ]iei’mis 
d’espérer  rpie  les  résullals  de  la  Yisid'  l'aile  au  roi  (lléglé  par 
le  lieuteuaiil  guuYeriicur  Ilayol  seraii'iil  salisraisaiits  et  que 
les  dil'licultés  pendantes  entre  le  Dahomey  (d  la  h’rance  pour- 
raient, de  la  sorte,  être  réglées  paciruiueineiit.  L’attenlion  du 
résident  se  jiorla  donc  exclusiYenienI  sur  la  mise  en  Yigueur 
des  disposHions  du  décret  du  D’’ août  hSXl)  a|iplicaldes  à partir 
du  Df  janvier  l'düO.  Ot  acte  séparait  virtuellmnent  leslîivières 
du  sud  de  la  colonie  même  du  Sénégal,  sans  loutefois  les  ériger 
en  colonie  distincle.  et  accordait  à nos  élahlissements  de  la 
(Jùte-d'Dr  et  du  Golfe  de  Bénin,  sous  l’autorité  générale  du 
lieutenant  gouverneur  des  Rivières  du  Sud,  une  antonomie 
administrative  et  linancière  à peu  près  conqdète.  11  convient 
de  re])rüduire  vn  extenso  le  décret  du  D''  août  1889.  dont  les 
considérants  font  ressorlir  d'une  manière  Irès  nette  l’origine 
de  la  formalion  en  groupes  indéjiendanls  de  nos  étahlissemenls 


(le  [:i  cùlo  occidentale  d'Afrique  qui  .sont  de\euus  aujouiariiiii 
1('>  cdlonies  de  la  (iuiuée  française,  de  la  (dôle  d'ivoire  el  du 
hahoiuey  el  déneinlances. 

lÎAïu'OKT  un  P/’ûsiili’uf  (le  la  Rùi)ii.liUqu,e  fra nça f^niri 
d'ati  décret  ré(it(J)il  V orçianisudion  [rjUluiue  et  udntinir- 
trutive  dex  Rieièrex  du  Sud.  du,  Séneç/at.  dex  EtabUxxe- 
nieutx  frauruir  de  la  Côte  d'Or  et  dex  Etatdixseiuents 
français  du  iJOlfe  de  R,éut)r 


Paris,  le  1"  août  18H9. 

(Sdiis-SiMU'i'Iiirial  d'Etat  des  Colonies,  cabinet  du  Sous- 
Secivhdrc  d’Etat.) 

iMonsieur  le  I ’ri'-sidciit, 

L'adininisti'atidu  des  ciil(,)uies  s'est  préoccupée  depuis  plusieurs  an- 
nées de  la  ni'cessité  de  dniiiier  à nos  l'daldisseineuts  des  Pvivières  du 
Sud,  di‘  la  C('ite  d'<  tr  et  du  p'olb''  de  Bénin  une  ore-anisation  adminis- 
trative eu  ra]ipoii  avec  rimporfauce  croissante  que  tendent  à prendre 
ces  jiossi'ssions  rrançaises  sur  la  Côte  occidentale  (rAfricjue.  Le 
sysb'ine  aeti.ud  de  rallaclienieut  j)ur  et  simple  au  Sénép-al  est  con- 
damné par  l'expérience  et  doit  êlr(‘  remplacé  ]iar  un  répinie  nouveau, 
plus  appropib''  aux  Iji’soiiis  et  'à  la  situation  du  pays. 

Très  éloignées  de  la  (b'ip^  proiirement  dite,  u'enlretenant  avec  elb^s 
i{ue  des  j'elations  ]>eu  suivies,  les  Pïivières  du  Sud  en  font  toutefois 
partie  intép-rante  au  point  de  vue  administratif. 

Il  y a là  encore  une  anomalie  d'autant  plus  frappante  que  les  inté- 
rêts du  Sénépal  cl  ceux  des  Rivières  du  Sud  sont  le  plus  souvent 
distincts  et  (pieli|uefois  nu'ine  opposés  au  point  de  vue  commercial. 

En  plaçant  ces  possessions  sous  l'aidorité  du  lieutenant-gouverneur 
du  Sénégal,  le  décret  du  Id  octolare  1885  n'avait  pas  délini,  d’ailleurs, 
d'une  manière  prf'cise  les  attiilrntions  de  ce  iiaul  fonctionnaire  qui 
est  resté,  dans  la  pralicjii!'.  eu  deliors  des  missiojis  spéciales  dont  il 
se  trouvait  cliargé.  un  simple  intermédiaii’e  entre  les  services  installés 
dans  la  région  el  le  gouvernement  <lu  Sénégal.  Il  n’en  pouvait  être 
autremeid  ilu  moment  qm-  le  df'cret  plaçait  les  Rivières  du  Sud  sous 
la  dépendance  comjdide  du  gouverneur  au  point  de  vue  politique, 
administratif  et  liuaucicr. 

Cet  état  de  choses  a paru  défectueux  à tous  ceux  qui,  connaissant 
le  pays,  savent  qu'il  est  appelé  à un  grand  développenient  commer- 
cial. Il  importait  donc  d’étudier  dans  quelles  mesures  une  nouvelle 
organisation  permettrait  de  doter  ces  régions  d’un  régime  autonome, 
condition  indispensalde  de  leur  prospérité. 

Telle  est  la  mission  (jui  a été  confiée  par  M.  le  Sous-Secrétaire 
d'Fitat  des  colonies  à une  commission  dont  les  travaux  et  les  enquêtes 


ont  permis  de  pj'éparer,  en  connaissance  di^  cause,  un  projet  complet 
d’organisation. 

La  commission  a dû  examiner,  tout  d'aljord.  si  les  Piivières  du  Sud 
avaient  les  ressources  financières  nd'cessaires  à ralimentation  d’un 
Jmdget  spécial  sans  avoir  recours  soit  au  Sénégal,  soit  à la  métropole, 

L’étude  de  la  question  n’a  laissé  aucun  doute  sur  ce  point  et  a 
montré  qu’en  l’état  actuel  les  ressources  des  Rivières  du  Sud.  telles 
qu’elles  figurent  même  au  budget  du  Sénégal,  permettraient  de  cou- 
vrir leurs  propres  dépenses. 

J’ai  été  dès  lors  amené  à penser  qu'il  y aA'ait  un  intérêt  très  sérieux 
à accorder  à cette  région  la  gestion  d’un  budget  propre  et  de  lui  attri- 
buer une  autonomie  complète  au  point  de  vue  administratif  et  finan- 
cier, tout  en  laissant  subsister  entre  les  RiAÙères  du  Sud  et  le  Sénégal 
une  sorte  de  lien  politùpie  qui,  sans  gêner  en  rien  leur  action  respec- 
tive, tendrait  uniquement  à régler  leur  situation  dans  l’éventualité 
possible  d’une  action  commune  sur  certains  points. 

D’accord  avec  la  Commission,  j’estime  que  cette  autonomie  doit 
s’arrêter  à la  limite  (|ue  je  viens  d'indiquer  et  (pi’il  serait  inutile,  et 
non  peut-être  sans  inconvénients  pour  le  moment,  de  séparer  com- 
plètement ilu  Sénégal  les  Rivières  du  Sud  en  les  érigeant  en  colonie 
distincte. 

Placé  directement  sous  les  ordres  de  la  métropole,  jouissant  d’une 
indépendance  réelle  et  de  pouvoirs  propres  bien  définis,  disposant 
d’un  budget  spécial,  le  lieutenant-gouverneur  sera  réellement  en 
mesure  d’assurer,  d’une  manière  utile  et  complète,  le  développement 
des  intérêts  considérables  dont  il  aura  la  cliarge. 

La  réorganisation  administrative  des  Rivières  du  Sud  doit  avoir 
pour  conséquence  naturelle  une  importante  modification  dans  l’orga- 
nisation de  nos  Etalilissements  de  la  Cote  d’f)r  et  du  golfe  de  Bénin 
qui,  bien  que  considérés  comme  dépendances  du  Sénégal,  sont,  tant 
par  leur  éloignement  que  par  la  ditïérence  de  leurs  intérêts  politiques 
et  économiques,  restés  en  dehors  de  l’action  directe  de  la  colonie. 

Ces  Etablissements  rattachés  tantôt  à nos  possessions  du  Gabon, 
tantôt  à la  colonie  du  Sénégal,  ont  été  placés  par  le  décret  du 
IC  juin  1880  dans  la  sphère  d’action  du  lieutenant-gouverneur  des 
Rivières  du  Sud. 

Ces  rattachements  successifs  témoignent  des  eli'orls  infructueux  qui 
ont  été  faits  pour  donner  à nos  comptoirs  de  Grand-Bassam  et  de 
Porto-Xovo  une  organisation  en  rapport  avec  leur  situation  géogra- 
phique. __ 

Aussi  éloignés  du  Sénégal  que  du  Gabon,  ces  établissements  ne 
doivent  en  réalité  faire  partie  intégrante  ni  de  l’une  ni  de  l’autre  de 
ces  colonies,  et  il  m’a  paru,  en  effet,  qu’il  convenait  de  leur  accorder 
la  plus  grande  autonojnie  au  point  de  vue  administratif  et  financier. 
Les  résidents  chargés  de  représenter  le  gouvernement,  tant  à la  Côte 
d’Or  qu'au  golfe  de  Bénin,  correspondraient  directement  aA'ec  le 
dépai'tement  ; mais  comme  il  pourrait  y avoir  des  inconvénients  à 
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laisser  cos  fonclioiinaires  sans  conlrôlo,  sans  direction  supérieure, 
ils  sei-aient,  ]dacés  sous  rautorité  du  lieutenant-gouverneur  dos 
Rivières  du  Sud  auxijuels  ils  Iransnicltraienl,  la  copie  de  leur  corres- 
pondance. 

En  j'i'‘suniè,  la  nouvelle  organisation  }irévoit  rinstilulion  de  trois 
groupes  distincts  au  point  de  vue  Linancier  et  administratif;  les 
Riviè]'es  du  Sud,  les  Etablissements  de  la  Eùte  d’Or  et  les  Etablisse- 
ments du  gidt'e  de  Rénin  sous  la  réserve,  d’une  imrt,  ([u’au  point  de 
vue  politiipie  le  gouverneur  ilu  Sénégal  continuera  à être  au  courant 
d(^s  all'aires  des  lüvières  du  Sud;  d’autre  part,  pue  l’autorité  générale 
du  lieutenant-gouverneur  des  llivières  du  Sud  s’étendra  également 
sur  nos  Pllalilissemenis  de  la  < tùte  d’(  )i'  et  du  golt'i^  de  Rénin. 

Veuillex  agr(''er,  monsieur  le  l’n'sident,  riionimagu  de  mon  profond 
respect. 

1,0  pi'èisideiü  (lu  rouseil, 

minixtre  du  coinincrce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

n.  TIRAllD. 

hbcRicr  l'rijhnit  ronnonisaiion  yoliUinie  et  (idininislrative 
d('s  |■iri('•l‘('s  dn  Sud,  d(\s  ('dabli.ss('incnls  français  de  la 
('('di'-d'Or  (d  des  (•laldis.seinetds  français  du  Golfe  de 
lif'nia  ('/'■'■  aoàA  JS,S9.) 

Le  Président  de  la  Jiépubliqne  française; 

Sur  le  rapport  du  président  du  (Jonseil,  ministre  du  Gonimerce,  de  l’In- 
dustrie et  di  s Golonies; 

Vu  l’article  18  <lu  Sénatus-consulte  du  3 mai  1854, 

Décrèle  ; 

CHAPITRE  PREMIER 
Aduunistralion  des  IHcières  du  Sud 

.Article  premier.  — Le  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal  est  spéciale- 
ment chargé  de  l’administration  des  Rivières  du  Sud.  Les  territoires  placés 
sous  son  autorité  s’étendeni  des  limites  de  la  Guinée  portugaise  à celles  de 
la  Colonie  anglaise  de  Sierra  Léone. 

.Arc  2.  — Le  lieutenant-gouverneur  correspond  directement  avec  le 
sous-secrétaire  d’Etat  des  colonies  pour  les  diverses  parties  du  service; 
toutefois  il  doit  adresser  au  gouverneur  du  Sénégal  copie  de  ses  rapports 
politiques  et  le  tenir  régulièrement  au  c urant  de  tous  les  faits  se  ratta- 
chant ;i  la  situation  générale  de  la  Colonie. 

Art.  2. — Le  lieutenant-gouverneur  e.xeroe  dans  les  Rivières  du  Sud,  les 
pouvoirs  politiques,  administratifs  et  ün.inciers  dévolus  au  gouverneur  du 
Sénégal  par  les  décrets  et  règlements  en  vigueur  et  notamment  par  l'or- 
donnance organiijue  du  Sénégal  du  7 septembre  1840. 

Art.  4.  — 11  est  créé  pour  les  Rivières  du  Sud  un  budget  local  spécial 
distinct  du  budget  du  Sénégal. 

Ce  budget  préparé  par  le  lieutenant-gouverneur  avec  le  concours  d'un 
Conseil  consultatif  dont  la  composition  sera  ultérieurement  fixée,  est. 
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après  approbation  du  sous-secrétaire  d Ktat,  rendu  exécutoire  par  le  lieu- 
tenaiii-gou verneur  qui  est  ordonnateur  de  toutes  les  dépenses. 

Art.  5.  — Pour  les  all'aires  ad  niiuistratives  et  linancières,  le  lieutenant- 
gouverneur  est  assisté  d’un  fonctionnaire  qui  prendra  le  titre  de  secrétaire 
général  et  qui  est  choisi  dans  le  personnel  supérieur  des  directions  de 
l’intérieur  ou  parmi  les  administrateurs  coloniaux. 

Un  agent  du  Trésor  c>t  chargé  du  service  de  trésorerie. 

Art.  6.  — Tout  le  personnel  en  service  dans  les  Pdvières  du  Sud  relève 
uniquement  du  lieutenant-gouverneur  qui  en  dispose  suivant  les  besoins 
du  service. 

Art.  7.  — Ije  lieutenant-gouverneur  a ;i  sa  disposition,  pour  assurer  la 
police  des  territoires  qui  lui  sont  dévolus,  les  gardes  civiles  indigènes  et 
les  milices  ([ui  seront  organisées,  ainsi  (.nie  les  bàtimenls  de  li  Mtirine 
locale  qui  pourront  être  armés  au  compte  de  la  colonie. 

Art.  8.  — Le  lieutenant-gouverneur  a sa  résidence  à (Jonakry  : il  doit 
visiter  deux  fois  l'au  les  dilférents  postes  des  Pdvières  du  Sml:  il  rend 
/ compte  immédiatement  du  résultat  des  tourm-es  au  sous-secrétaire  d'Ltat 
des  Colonies  et  au  gouverneur. 

Art.  9.  — Le  lieutenant-gouverneur  des  Ilivières  du  Sud  est  chargé  de 
l’exercice  du  protectorat  de  la  Piépublique  sur  le  Fouta  Djallon,  confor- 
mément aux  traités  en  vis.'ueur. 

Art.  10.  — En  cas  de  décos  ou  d’absence  de  la  colonie,  le  lieutenant- 
gouverneur  est  remplacé  par  le  secrélaire  géneral  à moins  d'une  désigna- 
tion spéciale  faite  par  le  sous-secrétaire  d'Etat. 

CHAPITRE  II 

Adm  iiïisLi'tiiiijii  dij:j  ^seitiei/ 's  f)'(i  de  lu  Cote  il'tlr. 

(Mêmes  disposilions  (pte  ci-ilessous  pour  le  P>éuin). 

CHAPITRE  III 

.idrn  in is'.ralioii  tics  elcihlissi'iueids  fj'nneitis  dti  golfe  de  lie nin . 

Art.  13.  — L’administration  des  établissements  français  du  golfe  de 
Bénin  est  conliée  il  un  représentant  du  Gouvernement  portant  le  titre  de 
résident  choisi  dans  le  corps  des  administrateurs  et  qui  est  placé  sous  l’au- 
torité du  lieutenant-gouverneur  des  Rivières  du  Sud. 

Ile  résident  correspond  directement  avec  le  sous- secrétaire  d’Etat  et 
adresse  une  copie  de  sa  correspondance  au  lieutenant-gouverneur  qui  fuit 
parvenir,  s’il  y a lieu,  ses  observation-  au  sous-secrétaire  d’Etat. 

Art.  1-1.  — Il  est  créé,  pour  les  établissements  français  du  golfe  de 
Bénin,  un  budget  local  spécial  distinct  de  celui  des  Rivières  du  Sud. 

Ce  budget,  préparé  par  le  résident,  est  soumis  par  le  lieutenant-gouver- 
neur à l’approbation  du  sous-secrétaire  d'Etat. 

Il  est  rendu  exécutoire  par  arrêté  du  lieutenant-gouverneur  qui  est 
ordonnateur  des  dépenses  et  qui  peut,  en  cette  qualité,  déléguer  ses  pouvons 
au  résident. 

CHAPITRE  IV 
1) isiwsi lions  gèn é raies 

Art.  15.  — La  nouvelle  organisation  des  Rivières  du  Sud,  des  établisse- 
ments frani.'ais  de  la  Gôte-d’Cr  et  du  golfe  de  Bénui  entrera  en  vigueur  à 
com{)ter  du  1”  janvier  1899. 
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Ai't.  10.  — 'ri.)utes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
nljroifées. 

Art.  17.  — . Le  président  du  (loii.seil,  ministre  du  Commerce,  de  l’Indus- 
trie et  des  f'.olonies  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  décret  (pii  sera 
inséré  au  ./.'/.o/vri/  Ofiicii'l  de  la  liépuldipue  Fraii<;aise,  au  lUilletin  r/c.v 
/,o/.v  et  au  ISnüi’liii  ()f'/ii'i'‘l  de  rAduiiaistration  des  Colonies . 

L'ait  à Paris,  le  1"  août  i889. 

Signé  : Caiinot. 

Par  le  Président  de  la  Pépublii.iue, 

/,(’  J‘rcsi:li’)it  (lu  Conseil, 

Miuis're  dn  (’iiin  tnerce,  de  l'Industrie  et  des  C(donies 
Signé  ; J‘.  Tirahd. 

Le  tiri'iiiii'r  poiiil  (|u'il  coiivi'utiit  de  régler  dès  le  délml  di* 
(■('lit'  nouvelle  org;i nisaliou  (dait  la  ([ueslioii  tiiianeière. 
M.  î l.illol  (leiiiaiida  en  coiisiai nence  au  sous-seeré'lariiit  d’MIal. 
des  eidoliies  ([lie  les  crt'il ils  iiiscrils  ail  hiidget  colonial  [loiir  le 
jirolecloral,  [inisscni  (''Ire  ordonnancés  dirpclement  [lar  le 
lîiuiin.  Il  esliinail.  à Irès  jnsle  liire,  ([ii'il  ne  devail  pas  conli- 
nner  à [irendre  à cel  i''gard  les  i nstrnclions  dn  clierdn  service 
adininisl  ra I if  de  Sainl-ramis  (Sénégal);  le  l iésidt'iil  de  France 
It'vanI,  d'après  l'espi’il  el  la  lellre  dn  (l(‘crel  dn  P''’  aoi'i!  1<S81). 
exercer  par  didégalion  les  ponwiirs  liiianciers  dévolus  an  lien- 
leiianl  gonvernenr.  1 1 deinaiulail  égaleiiient  ([lie  les  fondions 
de  [ir(''iiosé  dn  'rnesor  fnsseiil  contiés  à radininislra leur  adjoiid 
(lu  ] îi'sideni,  en  rem[)laceiii('nl.  dn  l!('sidejn  Ini-nièine  (jiii 
opi'rail  jiis([n'à  ce  nioiiienl  coninie  délidiié  dn  Irésorier  parli- 
cnlier  dn  Sénégal.  Sur  ces  deux  poinis,  M.  I-îallof  oldeiiait 
(|ne|i|iie  l('ni[is  après  coni[)l(''le  satisfacl ion. 

il  (dalilissail  en  iiiènie  t(Mn[is  le  Inidgel,  local  pour  l'exercice 
1(81)0.  de  docninenl,  établi  ])our  la  [ireniière  fois  sur  des  bases 
définilives.  élait  arrêté  à la  soinine  de  12d.OdO  fr.  Les  recelles 
[irovenaienl  en  [larlie  du  [irodiiit  des  donanes  de  Grand  Pujio, 
en  [larlie  des  palenles  ; le  reste  se  coin[)Osail  des  [lerceptions 
opérées  an  titre  di'  l'enregislrement, des  [lostes  cl  télégraphes, 
du  droit  d'ancrage,  etc. 

tdie  iiipiriinerie  ofticielle  était  créée  à Porto-Novo,  et  le 


premier  iiuméri)  iJti  Journal,  nf/ictrl  ilr.\  Klahl/.ssrua’/ils  r' 
Protectorats  fruiiçals  il  a (loJfede  Bénin  paruissaU  le  ja: - 
vier  ISiJO.  (Juanl  àTailmiiiislration  elle-màme.  elle  élail  coiisli- 
luée  comme  suit  par  arrêté  local  du  11  déceml)re  IdS!)  ; 
l^'*^  section;  Secrétariat  el  'rrésorerie  : '2®  sectiiui  : Atlaires 
poli[i([ues,  justice  et  détails  administratifs;  oo  section:  Vicc- 
üésidence  du  Grand  l*oi)0  et  Agoné. 

Pendant  tout  le  courant  du  mois  de  décembre  le  iîésideii! 
prit  divers  arrêtés  dont  voici  les  princi[ianx  : 1”  arrèié  insp- 
tuant  un  Comité  de  commerce  (8  décembre);  P arrêté  insh- 
luant  une  commission  des  mercuriales  chargée  de  déterminer 
la  valeur  à la  consommalion  des  marchandises  et  denréès 
Irançaises  et  ('‘Irangêres ; (h  décembre);  8"  arrêté  créaid  iiur- 
Cannmission  des  camtribulions  en  exécution  de  l'arrêlé  du 
Gouverneur  du  Si'uégal  du  ll  sejttembre  1881)  éleiidant  au  1er- 
liloire  de  Porlo-Novo  le  décret  du  (5  avril  1881  eu  ce  ([ui  con- 
cerne les  patentes;  P ari'êté  iiistituaid  un  Conseil  d'iiygiêue  et, 
d.e  salubrité,  etc. 

Cn  peu  }ilus  lard,  eu  raison  des  évênemeuls.  nn  arrêté  du 
ü février  formait  une  milice,  recrutée  jiarmi  les  européens  et 
les  indigènes  résidant  sur  le  territoire  framaiis  du  liénin.  pour 
bi  protection  du  pays.  Cette  milice  se  coupiosail  de  ([uatre 
Compagnies  de  cent  hommes  chacune,  pouvant  être  mobili- 
sées itar  le  lieutenanl-gonverneur  ou.  en  cas  d'urgence  el  d'évê- 
iiements  graves. par  le  HôsidentdePrance.  Ceci,  bien  eidendu, 
eu  supplément  des  cini[uaide  gardes  civils  cr(''és  [lar  arrèié 
local  du  9 novembre  1899. 

Le  18  février  ])araissait  un  arrêté,  encore  en  vigueur  aujoui- 
d'hui.  sur  les  concessions  territoriales. 

Kntin,  le  ô mars  1899.  l'arrangement  douanier  franco-alle- 
mand, prévu  par  h“  décret  du  fi  février  1899.  était  mis  en  aftpli- 
cation.  Le  3 avril,  un  second  arrêté  établissait  le  régime 
douanier  dans  les  territoires  de  Cotonou.  Porto-Novo  et  à 


--  c.  'l  — 

l'osl  (Ir  ( irau(l-l.*up().  coiifunuéiiieul,  aux  prrsci'ipLiuiis  du 
(lûtii'l  du  l''!  uM’il  1<S!)I).  J )aiis  le  couraid  diiuiùiiic  mois  le  per- 
sonnel douanier  élan!  arrivé  du  Sénégal,  lu  service  des  conlri- 
])ulii>ns  indirectes  coiuuiença  à fonctionner  réo-uliérement. 

Diverses  a.utres  dis])ositions  d'ordre  adminisiralif  ou  luiini- 
cijial,  dont  il  serait  trop  long  de  donner  ici  la  liste,  fureiil 
t“gal(‘nienl  prises  j)ar  le  llesidenl  a la  nièiue  époi[iu‘.  Nous 
en  retrouverons  du  reste  trace  dans  les  chajiilres  sui- 
\ a uls. 

l'oijane  du  llcnlcnau!  [louiunuienr  iji/i/ol  à Ahomeij.  

dépendant  M.  Bayol.  parti  de  Porto-Novo,  comme  nousravous 
dit  dans  les  pjremiers  jours  de  novt'inbre,  était  arrivé  à Aliomey 
où  il  lut  tout  d'abord  très  Iden  reçu.  On  lui  donna,  comme 
logement  la  maison  du  Ôhaclia  disgracié;  mais  tout  eni'eiUou- 
l'aiit  de  heaucouji  d'égards  et  en  lui  laissant  une  certaijie 
liberté  ap])arente.  on  le  soumit  à une  surveillance  très  élroile. 
Il  ne  fut  reçu  par  Olé-t  ib'*  (pr'uue  seule  fois  au  iLioment  de  son 
arrivée  et,  sous  un  j)rétexte  d'éli(iuette.  ne  ]uit  pas  l'euliadenir 
de  1 objet  de  sa  mission  dès  celle  première  eulre^■ue. 

U était  (pie  le  déluit  et  sa  patience  dc\'ail,  pendant  les  jours 
(pu  suivirent,  être  mise  à une  rude  éiu’einau  Les  rois  du  Daho- 
mey avaient  en  ellet  pour  liabitude  de  faire  trainer  les  choses 
en  longueur  de  manière  a décourager  les  Luropéens  chargés 
de  traiter  avec  eux  des  (p.iestions  importantes  ou  simplement 
embarrassantes.  Ce  système  se  pratbjue  évidemment  ailleurs 
([u'au  Dahomey;  mais  à Altomey  c'était  parait-il  la  perfection 
du  genre,  en  tout  cas,  il  fut  a])pli([ué  sans  aucun  ménage- 
ment à M.  Bayol.  11  était  bien  invité  à venir  tous  les  après- 
midi  au  taintam  royal  et  tous  les  soirs  aju-emlre  le  thé  chez  le 
prince  Komlo,  dei)uis  Béhanzin,  on  le  fit  même  assister,  bien 
malgré  lui,  à quelques  exécutions  mais  ce  fut  tout;  quant  aux 
négociations  il  n'en  était  nullement  question.  Enfin,  à bout 
de  patience,  il  ]irotesla  énergi({uenient  contre  le  jirocédé  dont 


il  était  la  victime  (cin(|uunle-([uatre  jours  s'élaieut  écoulés 
depuis  son  départ  de  Cotonou)  et  il  insista,  d'une  manière 
très  pressante  pour  parler  au  roi  Glé-Clé.  Kondo  lui  lit 
répondre  ([Ui'  Glé-Cdé  élait  très  malade,  et  dans  rimj)os- 
sibilité  de  le  recevoir,  mais  qn'il  (Hait  charpé  de  régler 
avec  lui  les  (pieslious  en  litige.  Le  211  décembre  au  soir,  une 
grande  réunion,  à laquelle  assistaient  tous  les  chefs,  eut  lieu 
chez  Kondo.  M.  Bayol  commença  à expli(iner  catégorique- 
ment le  but  de  sa  mission,  mais  il  n'eut  même  pas  jbutùl 
commencé  à parler  du  traité  de  1878  <pie  Béhanzin  se  leva 
très  en  colère,  excité  [lar  l'alcool  qu'il  avait  absorbé  à très 
haute  dose,  et  déclara  que  la  Itonne  foi  de  Glé-Glé  avait  été 
surprise,  que  la  coulume  du  ])ays  interdisail  au  roi  d'aliéner 
la  moindre  parcelle  du  territoire  dahoméen  et  ([ue  pour  ce 
motif  les  chefs  signalaires  du  traité  qui  s'étaieut  laissé  circon- 
venir avaient  été  punis.  Il  conclut  entin  en  disant  que  le  Gou- 
vernemeut  français  avait  renoncé  à l'espoir  d'occuper  Goto- 
mm.  Ai>rès  avoir  essayé  vainement  de  l'apaiser,  M.  Bayol 
comprit  avec  raison  qn'il  n'avait  jilus  ({u'à  se  retirer.  11  prit 
congé  de  B.diaiizin,  rentra  chez  lui,  demanda  le  récadère 
(messager  du  roi)  chargé  de  lui  faire  ouvrir  les  routes,  [dia 
bagages  et  redescendit  Irès  rapidement  sur  Allada  et  Aboniey- 
Calavi.  Il  eut  raison  de  hâter  sa  marche,  car  il  n'avait  pas 
encore  (piil té  Allada  que  des  messagers  i)artirent  à sa  pour- 
suite avec  l'ordre  de  l'arrêter  en  route  et  de  le  ramener  à 
Abomey.  Ils  ne  purent,  heureusement  pour  le  représentant  de 
la  France,  le  rejoindre;  toute  velléité  de  résistance  eut  été 
\ aine  et,  d'autre  part  Gté-Glé  étant  mort  la  nuit  même  du 
ilépart,  nul  uepeut  savoir  ce  qui  serait  arrivés!  M.  Bayol  avait 
été  obligé  de  retourner  dans  la  capitale.  Les  intentions  de 
Kondo  ([ui,  dit-on,  n'avait  pas  été  étranger  à la  mort  assez 
mystérieuse  de  son  père,  n’étaient  à ce  moment  rien  moins 
que  pacifiques. 
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I Icveiiu  à Cdloiiou,  M.  Ijayol  rendit  euiaple  de  sa  mission 
an  ministre  et  demanda  d'nrgenea'  des  renforls.  L'occu- 
lialion  militaire  de  (adoimn  fut  décidée,  (’/était  la  guerre. 

fjrriipadoii  de  Cotonou. — I )ès  le  d janvier  181)0,  un  renfort 
de  soi.xaiite  tirailleurs  et  deux  ofticiers  arrivaient  à tlotonou. 
tjO  18  février  le  tioné  y amenait  égaleinenl  (]uatre-^■ingts 
tirailleurs  gabonais:  le  lendemain  arrivaienl  du  Sénégal 
deux  compagnies  el  deux  seclions  d’arlillerie  sous  les  ordres 
du  lieutenant-colonel  'J'errillon.  A la  date  du  20'févi'ier,  la 
cidonne  concenlrée  à (lotononso  com[)()Sail  de  15  ofticiers.  27 
snus-ofliciers,  817  capnraux  el  soldats  (tb.int  18  européens  el 
201)  indigènes)  en  tout  850  liummes  tout  cornjuds. 

Le  22  février  le  débarquement  des  troiqies  élaid  achevé, 
M.  Dayol  fit  a])peler  l'agorigan  (chef)  du  village  dalioméen  de 
(aihnionet  il  lui  signitia  rintention  de  la  bdauice  d’occupei' 
didinilivement  ce  jioint.  Il  ajouta  (pu'  le  roi  du  Dahomey 
ayant  mamiué  à ses  engagements,  le  gonvernement  avail 
envoyé  des  troupes  jiour  assurer  par  la  force  i'exéculion  des 
clauses  du  traité  de  1878.  il  s’assura  ejisuite  de  la  personne 
des  (diefs.  Le  lendemain,  le  village  ayant  fait  des  démonsi  râ- 
lions hostiles,  était  atla<|ué  [)ar  les  tirailleurs,  hriVlé  en  jiartie 
id  ('‘vacué  par  les  Dahoméens. 

Kn  vue  d'un  retour  olfensif,  la  garnison  employa  la  journée 
du  28  à des  pré[iaratifs  divers;  un  ouvrage  fut  élevé  à la  hâte 
sur  le  bord  de  la  lagune  de  manière  à en  protéger  le 
|)assage. 

JjCS  pi'emières  hostilités.  — l^es  facloreries  Fabre  et  Régis 
ainsi  que  la  maison  du  télégraphe  étaient  mises  en  état  de 
défense.  Ces  ])récautions  n'étaient  pas  inulilescar  le  24  février 
les  Dahoméens  alta(pient  les  retraiichements  mais  ils  sont 
l’eponssés  et  se  retirent  vers  Zohho  et  (Todomeyn  Le  Rr  mars, 
une  reconnaissance  est  etfectuée  dajis  la  direction  de  ce 
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dernier  village;  après  une  action  assez  vive  les  soldats  de 
Béhanzin  sont  rnis  en  fuite. 

Le  4 mars,  au  point  du  jour,  (iolonou  est  de  nouveau  atta- 
qué. cette  fois  avec  une  vérilalde  furie;  la  situation  était  très 
I»énlleuse,  les  dahoméens  étani  dix  fois  supérieurs  en 
nonilire  a nos  troujtes.  car  si  nos  lignes  avaient  été  percées, 


La  lagune  de  Cotonou 


grâce  à la  confusion  du  premier  moment,  nos  hommes 
étaient  jetés  à la  mer  sans  aucune  esj)érance  de  salut 
malgré  la  présence  sur  rade  du  San.é.  Le  lieutenant  Compérat, 
de  1 infanterie  de  marine,  put  heureusement  tenir  bon  et, 
bien  (pie  grièvement  blessé  dès  le  début  de  l'alfaire.  résister 
au  premier  choc.  On  peut  dire  que  c'est  grâce  au  courage  et  à 
la  ju'ésence  d esprit  de  ce  brave  officier,  aujourd'hui  admi- 


nislrateur  colonial.  (lue  ratta.(jue  de  reiineini  échoua.  Après 
un  coiuhat  acharné  au  cours  duquel  ils  subireul  de  grosses 
pertes,  les  1 )ahouiéeus  dureul  se  retirer. 

Les  défenses  de  (lotouou  furent  augmentées  eu  eue  d'une 
troisième  atta([ue  possihte  mais  ])eudaul  (|ueh{ues  jours  il  ne 
se  ])roduisit  aucun  incident  umiveaii.  Le  21  mars,  une  recon- 
naissance fui  dirigée  sur  (iodtjmey.  mais  elle  ne  rencontra 
aucune  résistance.  Le  25,  du  cùlé  de  ( iodoniey-i)lage,  nus  sol- 
dats se  heurtaient  à une  troupe  de  dahoméens  (fui  fut  mise  en 
déroute  après  un  court  engagement.  11  devenait  évident  que  le 
roi  Léhanzin  avait  modifié  son  plan  et  qu'il  avait  concentré 
ses  troupes  du  C(Mé  de  l'Onémé  avec  riidention  de  tenter  un 
coup  de  main  sur  Porto-Novo.  Pour  s'en  assurer,  le  lieute- 
nant-colonel Terrillon  se  rendit  avec  un  fort  détachement  un 
peu  au  nord  d'Aguéué  et  rencontra  les  1 )ahoméens  am  illage  de 
hécamé.  Le  capitaine  (_)udart  et  le  lieutenant  .Mousset  furent 
tués  dans  cette  affaire.  A])rès  avoir  hrùlé  le  village,  l'expédi- 
tion revint  à Lotonon.  Peu  de  temps  aj)rès  avait  lieu  le  com- 
bat d'Atchouita.  Nous  en  donnons,  ci-après  la  relation  offi- 
cielle (Journal  Officiel  du  Dahomey  du  niai  1800)  : 

Le  17  avril,  les  troupes  dahoméennes  occupaient  la  banlieue  de 
Poi'to-Novo,  dont  les  villages  étaient  incendiés  et  les  liabitants  mas- 
sacrés. Le  gros  de  l’armée  ennemie  était  signalé  entre  Bedgi  et  Gomé, 
à dix  kilométrés  N.-N.-E.  de  Porto-Novo. 

M.  Victor  Ballot,  résident  de  France,  chargé  du  service  des  ren- 
seignements, prévenait  aussitôt  à Cotonou  le  lieutenant-colonel  Ter- 
rillon, commandant  les  ti'oupes  expéditionnaires.  Dès  le  18,  les 
Iroupes  de  Porto-Novo  recevaient  de  Cotonou  les  premiers  renforts 
consistant  surtout  en  artillerie. 

Le  19,  le  lieutenant-colonel  Terrillon  et  son  chef  d’état-major,  le 
capitaine  breveté  Septans,  arrivaient  à Porto-Novo.  Après  entente 
avec  le  résident,  les  ordres  étaient  donnés  pour  la  journée  du  lende- 
main. La  sortie  projetée  avait  pour  but,  non  seulement  de  recon- 
naître la  force  de  l’ennemi  et  surtout  la  présence  du  roi  Béhanzin, 
mais  encore  de  rassurer  la  population  de  Porto-Novo. 

Le  20,  à six  heures  du  matin,  la  colonne  prenait  sa  formation  de 
rendez-vous  à l’est  du  fort  Oudart,  face  au  Nord,  et  s’ébranlait  dans 
l’ordre  de  marche  suivant  : 


51)0  guerriers  du  roi  Toffa,  sous  le  commandement  du  prince  Bénou 
Patoutou,  chargés  de  prendre  le  contact  de  l'ennemi; 

lU'  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais  (capitaine  Arnoux),  formant 
l’avant-garde  ; 

Suivait  le  gros  de  la  colonne,  en  tète  de  laquelle  marchaient  le 
lieutenant-colonel  Terrillon,  le  résident  de  France,  rétat-major  (capi- 
taine Septans  et  lieutenant  Colloml:»ier)  et  une  section  de  gariles 
civils  de  la  résidence,  un  peloton  de  disciplinaires  «les  colonies  (capi- 
taine Pérez),  trois  pièces  de  quatre  de  montagne  (lieutenant  d'artil- 
lerie Roos).  4'  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais  (capitaine  Pansier), 
ambulance  (docteurs  Dodart  et  Ri.)ux-Fraissineng),  convoi  do  vivres 
et  de  munitions  ; 

Un  peloton  de  la  3'  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais  (capitaine 
Lemoine)  ; 

En  tout.  350  soldats  réguliers. 

A sept  heures  et  demie,  à sept  kilomètres  au  N.-N.-E.  de  Porto- 
Novo,  à l'entrée  du  village  d'Atchoupa,  les  guerriers  du  roi  Tolfa  ({ui 
couvraient  le  front  et  les  ailes,  sont  accueillis  par  une  vive  fusillade; 
huit  de  ces  auxiliaires,  dont  le  prince  Bénou  Patoutou.  sont  tués.  La 
lO'  compagnie  de  tirailleurs  se  déploie  aussitôt  et  couvre,  par  des 
leux  à commandement  bien  ajustés,  la  retraite  des  auxiliaires;  le 
capitaine  Arnoux  et  son  sous-lieutenant  Szymansky  sont  obligés  de 
tenir  t(Me  pendant  quelques  instants  ;i  une  véritable  nuée  de  Dahoméens 
qui,  dissimulés  derrière  les  murs  en  terre  du  village  d'Atchoupa  et 
derrière  d'épais  taillis,  font  pleuvoir  une  grêle  de  projectiles  sur  les 
tirailleurs. 

Le  lieutenant-colonel  Terrillon  fait  aussitôt  former  le  carré  et  le 
ait  appuyer  à droite,  de  façon  à se  ménager  un  champ  de  tir  décou- 
vert en  avant  de  chaque  face. 

A huit  heures,  l'action  est  engagée  à fond;  l'ennemi,  dont  la  force 
a,  depuis,  été  estimée  à 7.1)00  guerriers  et  3.000  amazones,  cherche  à 
entamer  le  carré.  Tirailleurs  et  disciplinaires  les  attendent  l'arme  au 
pied,  et,  à 300  mètres,  ouvrent  le  feu;  les  trois  pièces  crachent  la 
mitraille. 

Aux  assauts  répétés  des  Dahoméens,  nos  tirailleurs  et  nos  discipli- 
naires opposent  leur  sang-froid  et  leurs  feux  de  salve.  L’énergie  des 
officiers,  la  solidité  des  troupes,  la  discipline  du  feu  et  la  supériorité 
de  notre  armement  ont  raison  de  ces  nombreux  ennemis  qui,  de  leur 
côté,  montrent  une  grande  énergie  dans  leurs  atta(pics. 

Il  n’y  a bientôt  plus  de  doute  : toute  l'armée  dahoméenne  est 
devant  nous  ; les  amazones,  garde  royale  de  Béhanzin,  donnent  avec 
la  même  furie  qu'au  combat  du  4 mars  à Cotonou,  où  elles  se  hrent 
tuer  sur  les  palan({ues  du  fortin  Gompérat.  Ces  harpies,  ivres  de  gin 
de  traite,  montrent  un  acharnement  incroyable.  Les  capitaines 
Arnoux,  Ferez  et  Pansier,  les  lieutenants  Lagaspie,  Ganaye  et  Bzys- 
mansk}-  tiennent  leurs  hommes  dans  la  main  et  onl  raison  de  leurs 
féminins,  mais  redoutaliles  advei'saires. 


Les  I désespérant  île  rompre  le  caia'é,  le  lonrncnl  et 

gaprienl  la  route  de  l’orto-Xovo  ; ils  veulenl  proliter  de  leur  supé- 
riorité' uumériquc!  jiour  nous  liai'celer  sur  j)l;n;e  el,  en  même  temps, 
tenter  un  eoup  de  main  sur  la  ^■ille  el  surtout  sur  le  roi  'rolta,  dont 
ils  voudraient  rappoi'ter  la  tête  à ILdianzin. 

Le  soleil  est  déjà  lniut,  Latmospliére  est  lourde;  l’eau  manque;  les 
munitions  d'inrauterie  et  d'artillerie  s’iqmisent  ra]iidemenl;  lacolonne 
a,  di'jà  plusieurs  hommes  hors  de  eomliat;  le  ré'sidi'nt  di'  France,  à 
eheval  au  milieu  du  rarré,  toujours  ;mx  côtés  du  colonel  Terrillon,  a 
le  casque  Iraversé  ]iar  une  halle;  le  mouvement  euvelo])panl  de 
rennemi  s'accuse  de  plus  en  plus.  Le  colonel  d'ej'rillou,  craignant 
une  diversion  sur  1 ’orlo-Novo,  donne  au  carni'  Lorélre  de  marcher 
face  en  arrière. 

11  est  neuf  heures  du  malin;  le  carré  s'élu'anle  leulement,  serré  de, 
près  ]iar  les  amazoïies  ipii  chei'chimt  à gagner  les  lianes.  Aux  sonne- 
l'ics  alternatives  du  clairon:  Halte!  el  : Fin  a^’anl  ! le  carn''  s’arrête 
pour  foudroyer  les  ennemis  qui  le  serrent  di-  trop  près  et  reprend 
tranquillement  sa  marc, lie  lorsque  la  fusillade  de  l’adversaire  semble 
mollir  quelque  pim. 

L’ennimii  ne  cessa  ses  attaques  que  v('rs  dix  heures  du  matin;  à 
onze  heures,  la.  colonne  si'  dispersait  et  reprenait  ses  jiostes  de 
comhal  auloiir  de  la  ^■ille. 

La  soj'lie  du  colonel  'rerrillon  a sauvé  l’orto-Xovo;  les  Dahoméens 
ont  subi  des  perles  Irès  sensibles  l'■\■alul'■es,  d'après  les  rapports  des 
espions,  au  quart  de  l’etfectif  engagé'. 

Béhanzin,  dé'sesiiéré  d'avoir  subi  des  jiertes  encore  [dus  consiilé- 
rables  que  celles  du  condiat  du  4 mars  ;i  Lotonou,  se  retire  dans  le 
nord,  A'ers  Dangbo  et  Azouicé. 

I.)e  noh'e  côlé,  le  combat  d’Atchoiqia  nous  coûte:  H guerriers  de 
Toll'a  Inès  au  début  de  l’action  et  -ôd  blessés,  dont  le  lieutenant 
Szysmansky,  15  Fluropéens,  17  tii'ailleurs  et  20  guerriers  du  roi 
Tolfa. 

L’honneur  de  la  joui'né'c  revient  à la  lO"  conqDagnie  de  tirailleurs 
sénégalais  qui  subit,  dès  le  dé'liut.  de  l'action,  le  choc  de  l'adversaire, 
tint  pendant  tout  le  combat  et  [U'oti'gea,  la  l'etraite  repoussant  éner- 
giquement les  assauts  furieux  des  amazones. 

Le  lendemain  l’ordre  suivant  était  lu  à la  colonne  expédition- 
naire : 

« Dfticiers,  sous  officiers  et  soldats, 

((  Hier  vous  avez  lutté,  pendant  deux  heures  et  demie  avec  une 

bravoure  admirable  contre  les  meilleures  troupes  de  l’armée  du  roi 
« du  Dahomey,  au  nomlu'e  de  O.UUO  guerriers  et  de  2.000  amazones. 
« Vous  vous  êtes  liattus  un  contre  vingt  et  confiants  dans  l’expi'rience 
« de  vos  chefs  ipii  vous  ont,  depuis  deux  mois,  conduits  huit  fois  à 
« l’ennemi,  vous  avez  opposé  à ces  attaques  furieuses  une  barrière 
1'  insurmontable.  Honneur,  à vous,  tirailleurs,  artilleurs,  discipli- 
» naires,  et  ce  siu'a  ijour  moi  un  précieux  souvenir  d’avoir  été  appelé 
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« à riioiineur  rie  vous  coinmauiler.  La  10"  l•olllpagllie  de  tirailleurs, 
«;  l'dectrisl’e  par  ses  deux  braves  officiers,  i\IM.  le  capitaine  Arnonx 
« et  le  lieuteuaut  Szyniansky,  a fait  des  prodiges  de  valeur  pendant 
« la  retraite;  et  je  suis  sûr  d'ètre  l'interprète  de  tous  en  la  citant  tout 
« particuiièi'ement  à l’ordre  de  la  colonne. 

Le  Jien1e))aiil-colonel  r-on} iminOimt  l.a  co1o>nn'. 

Terrillon. 

Le  rôle  ludllant  joué  dans  celte  alfaire  par  le  résideiil.  de 
France  a été  fort  bien  décrit  ]»ar  le  lienlenanl-colonel  'l'er- 
rillon,  oidigé  de  rentrer  en  F'rance  quelques  jours  après  l'allaire 
de  Atclioiq)a,  pour  y réla])lir  sa  sanlé  très  él)ranlée  : « de  ne 
((  veux  pas.  dil-il.  c[uitler  ludre  jeune  el.  l)e]le  colonie  sans 
K adresser  tous  mes  remerciements  à AI.  Lallot,  résident  de 
« France,  qui,  ])ar  la  sûreté  de  ses  renseignements,  m'a 
((  permis,  a^'ec  de  faibles  etl'ectifs.  de  faire;  face  sur  tous  les 
((  points  ;'i  l'armée  dahoméenne,  et  i[ni,  par  sa  brilla  nie 
((  conduite  el  l'énergie  déployée  ponr  remettre  de  l’oi'dre 
((  parmi  les  soldats  auxiliaires  jiendant  le  comleat  du  '20  avril. 
((  a coniribué  au  succès  de  la  jeaurnée.  » (( di'dre  m 9 du  b ''  mai 
1890,  Jon ni((l  officiel.) 

On  sali  avec  ([uel  soin  la  saine  Iraditionde  rabm'galioii 
personnelle  et  de  rentente  [)arfaite  a élé  dès  lors  établie  el 
maintenne  depuis  par  les  représentants  de  l’autorité  civile  id. 
militaire  an  lOaliomey.  On  sait  aussi  ([uels  heureux  résullals 
elle  a produit  an  ])oint  de  vue  de  la  pacilicalion  dn  pays  el  de 
l'expansion  de  la  Colonie. 

Le  capitaine  de  vaisseau  L.  Foueniec.  — L' amiral  Car<’- 
lier  de  Cuverville.  — Les  nè(jociatio)is.  — L' a rraufienienl 
du  :j  oclohrc  1800.  — AI.  Hayol  était  reniré  en  France  an 
commencement  du  mois  d'avril,  laissant  la  direction  des 
aftaires  au  capitaine  de  vaisseau  Fournie)',  commandanl  du 
Sa/né. 
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Le  7 avril,  le  blocus  fut  établi  sur  la  cùte  coiiforiuément  a 
la  déclaration  ci-dessous  : 

Nous  soussigné,  Léopold  Fournier,  commandant  supérieur  des 
l'orccs  navales  françaises  dans  le  golfe  de  Bénin, 

Vu  l’état  do  guerre  existant  entre  la  France  et  le  Dahomey,  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  appartienneni  ; 

Déclarons  : 

Qu’à  partir  du  7 avril  1800,  la  côte  et  les  ports  compris  entre  la 
limite  des  possessions  françaises  et  allemandes  des  Popos  par 
6°  14’ 45”  de  latitude  Nord  et  0"  4(J’3G”  de  longitude  Ouest  de  Paris 
fou  1°  39’  38”  de  longitude  Est  de  Greenwich)  et  la  limite  orientale  des 
possessions  françaises  de  Porlo-Novo  déterminée  par  le  prolonge- 
ment jusqu’à  la  mer  du  méridien  passant  par  la  crique  d’Ajarra, 
seront  tenus  en  état  de  blocus  effectif  par  les  forces  navales  placées 
sous  notre  commandement,  et  que  les  bâtiments  neutres  auront  un 
délai  de  trois  jours  pour  achever  leur  chargement  et  quitter  les  lieux 
bloqués. 

Il  sera  procédé  contre  tout  liàtiment  qui  aura  tenté  de  violer  le 
dit  blocus,  conformément  aux  lois  internationales  et  aux  traités  en 
vigueur  avec  les  puissances  neutres. 

A bord  du  Sanè.  rade  de  Cotonou,  le  7 avril  1890. 

Lkopold  Fournier. 


A Porto-Novo.  depuis  le  combat  d'Ateboupa,  la  silualioii 
était  satisfaisante;  ainsi  que  l’écrivait  M.  Ballot  au  sous- 
secrétaire  d’Etat  des  Colonies,  les  allaires  n avaient  pas  ét(‘ 
interrompues  un  seul  instant  et  le  luidget  local  de  189Ü  promet- 
tait de  se  solder  par  un  important  excédent  de  recettes. 
D'autre  part,  le  service  douanier  était  organisé  et  les  travaux 
de  construction  de  la  ligne  télégraphique  Porto-Novo-C<otonou 
étaient  j)Oussés  activement.  Cette  ligne  put,  de  la  sorte,  être 
livrée  au  public  le  1®'' juillet  1890.  Sans  pour  cela  négliger  son 
service  de  renseignements  politiques,  le  résident  faisait 
procéder,  d’accord  avec  le  colonel  Klipfel,  qui  était  arrivé  du 
Sénégal  le  24  avril  et  qui  avait  remplacé  le  lieutenant-colonel 
Territlon  comme  commandant  de  la  colonne  expéditionnaire, 
à l'achèvement  du  mur  d’enceinte  et  du  fossé  de  Porto-Novo. 


Enfin,  le  8 Juin  1800,  le  coiüre-aniiral  Caveüer  de  Cuver- 
ville,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  et 
remplissant  les  fonctions  de  gouverneur  dans  les  établisse- 
ments français  du  Bénin,  arrivait  sur  la  NatacJe  en  rade  de 
Cotonou. 

Les  instructions  du  département  de  la  marine  prescri’s'aient 
à l’amiral  de  chercher  par  tous  les  moyens  à conclure  avec  le 
Dahomey  un  arrangement  réglant  définitivement  la  question 
de  Cotonou  ; « Aucun  succès,  disait  le  ministre,  ne  saurail 
« vous  faire  plus  d’honneur  que  la  clôture  par  voie  transac- 
« tionnelle  de  l'incident  du  Dahomey.  » 11  ne  pouvait  résulter 
de  cette  manière  d'envisager  les  choses  qu'une  transaction, 
comme  le  désirait  le  ministre,  mais  non  un  règlement  définitif 
de  la  question  dahoméenne.  On  s'en  aperçut  bientôt,  car 
moins  de  deux  ans  après,  Bélianzin.  qui  avait  pris  pour  de  la 
faiblesse  les  très  larges  concessions  que.  dans  sa  loyauté  bien 
connue  et  aussi  dans  un  es])rit  de  discipline  très  louable, 
l’amiral  avait  cru  de  son  devoir  de  lui  accorder,  recommença 
les  hostilités. 

Dans  ces  conditions,  l'amiral  de  Cuverville  pensa  qu'il 
pourrait  employer  utilement  la  bonne  volonté  du  Père  Dorgère, 
qui  possédait,  d'ailleurs,  une  certaine  intluence  auprès  des 
Cabécères  de  Ouidah  et  auprès  du  roi  lui-même.  Le  '23  juillet, 
après  avoir  tàté  le  terrain,  le  Père  Dorgère  se  rendit  à Aborney 
pour  négocier. 

Nous  verrons  un  peu  plus  loin  quels  furent  les  résultats  de 
sa  mission.  Pendant  ce  temps,  et  pour  parer  à tout  événement 
l'amiral  se  faisait  rendre  compte  de  la  position  des  forces 
dahoméennes  ; il  essayait  également,  mais  sans  succès,  de  leur 
opposer  les  Egbas.  leurs  ennemis  de  pilusieurs  générations.  Le 
26  juin,  le  Résident  l'informait  que  six  mille  guerriers,  divisés 
en  trois  groupes  de  deux  mille  hommes  en's'iron  se  tenaient  à 
Kétou,  à Ouéré  et  à 12  kilomètres  au  nord  de  Sakété.  \ ers  le 


- T'i  — 

IG  juilloL  il  simiiihiil  au  coulrairu  uii  fdiniiioucoiueiil,  de  délente 
dans  re^prd  de  llidiaiizin  : le  roi  a.vail  essayé  de  son  (uMé  de 
eonlracter  alliance  avec  les  Maliis.  mais  a.vail  écdioné  dans  ses 
dénnircdies  el  seiuGlail  |ilns  disposé,  parail-il,  à prêter  roreille 
aux  proposil  ions  de  paix  qui  lui  avaient  été  piulées  ton!  d’abord 
par  rinler])rète  lîernardin  Durand,  envoyé  auprès  de  lui  par 
le  liésident.  IDi  tous  cas,  à ce  moment,  ses  soldais  reçurent 
l'ordre  de  se  replier  vers  le  Nord  et  de  se  concenlrer  au  ('amii 
de  Zagnanado.  Il  dut  changer  bienlùl  d'idib'  puis([ne  (]nel([nes 
Jours  après  les  mêmes  Ironpes  dessinaient  un  nouveau  nionve- 
nienl  vers  le  Sud.  Le  |p'‘sid(nd  exprimait,  d'ailleurs,  des  douU's 
sur  la  réussite  de  la  mission  confiée  an  Père  Dorgère  et  sur  la 
sincérib’’  du  roi  : ((  Lue  marclu'  en  avani,  (‘crivait-il  peut  seule 
nous  faire  ohlenir  une  concession  de  lîélianzdn.  Il  est  mal 
conseillé  jiar  son  (uitourage  (d  ne  voil  ])as  nettement  la  sitna- 

lion I»‘  suis  convaincu  ([ue  tout  Iraité  sérieux  et  duralale 

avec  la  cour  d'Alminey  est,  eu  r('dat  aciuel  des  choses,  jiresque 
impossible.  » qtuoi  qu'il  en  soit  les  mouvemenis  de  troupes 
dahoméennes  coidinuaieni . lanl(M,  jilns  t)rès.  1ant<M  t)lus  loin 
de  Po]‘to-Xovo.  mais  toujonrs  inquiétants. 

Lnfin  à la  lin  du  mois  de  set)teml)re  le  I‘ère  Ltorgère,  revenu 
à Ouidah  annonçait  à l'amiral  que  ses  iiourparlers  avec  le  roi 
avaient  réussi  et  le  3 octobre  un  arrangement  était  signé  t)ar  le 
commandant  du  croiseur  le  Roland^  M.  de  Montesquiou, 
assisté  ilu  capitaine  d'arlillerie  Decœur,  sur  les  bases  ci- 
après  : 


AnnAXGETirKNT  conclu  erdre  la  h cance  et  le  Dahomey 
(3  ocfohre  1890.) 


En  vue  de  prévenir  le  retour  des  malentendus  qui  ont  amené  entre 
la  France  et  le  Dahomey  un  état  d’iiostilité  très  préjudiciable  aux 
intérêts  des  deux  pays. 


Xovis  bdussiij'iiés  : 


Aladaka  ) du  roi. 

Do-de-d.ti' 


iisbistés  de  : 


IvL  S SU  GAN , 

ZiZIDOOUÉ  ; 

ZONONHOXeOX ' 

Ainadou,  Trésorier  de  In  (dore. 


Faisant  fone/ions  de  .Jèroi/han . 
('ahèeéres 


Jrsio-nés  par  Sa  Majesté  le  roi  Bidianziii-Aliiiljéré, 

et  le  capitaine  de  vaisseau  de  Montesquioii-Fezensac.  coniinandanl 
le  croiseur  le  Itoland.  assisté  du  capitaine  d artillerie  l)ecœur,  d(di‘- 
p'ués  par  le  contre-amiral  Cavelier  de  (nnerville,  commandant  en 
dief  les  forces  de  terre  et  de  mer.  faisant.  foncti(.)ns  de  gouverneur 
dans  le  golfe  de  Bénin,  agissant  au  nom  du  gouvernement  fran- 
çais. 

Avons  arrêté  il'un  commun  accord  l’arrangement  suiA'ant  qui  laissi' 
intacts  les  trait'’ s ou  c(')nventions  antérieurement  conclus  entre  la 
France  et  le  Dahomey  ; 


I 

Le  roi  du  D:diomey  s’engage  à respecter  le  qiroteclorat  français  du 
royaume  de  l’orL(')-Xovo  et  à s’abstenir  de  toute  incursion  sur  les 
territoires  faisant  partie  de  ce  protectorat. 

Il  reconnaît  à la  France  le  droit  d’occuper  indéfiniment  (iotonou. 

II 


J.a  France  exercera  son  action  auprès  du  roi  de  Porto-Novo  iiour 
qu’aucune  cause  légitime  de  plainte  ne  soit  donnée  à l’aA'enir  an  roi 
de  Dahomey. 

A titre  de  compensation  pour  l’occupation  île  ( iotonoii.  il  sera  vej'se 
annuellement  par  la  France  une  somme  qui  ne  pourra  en  aucun  cas 
dépasser  AÙngt  mille  francs  (or  ou  argent  ). 

Le  blocus  sera  levé  et  le  présent  arrangement  entrera  en  vigueui' 
à compter  du  jour  de  l’échange  îles  signatures.  Toutefois  cet  arran- 
gement ne  deviendra  définitif  qu’après  aA’oir  été  soumis  à la  l'atitica- 
tion  du  gouvernement  français. 

Fait  à Ouiilali.  le  3 ocfoljre  IBOb. 

.\L.ADAKA  -b.  ZiZIDOQUE  DODED.II  -b.  ZONONHOXCON  +. 

Kussugax  -b.  Ainadou  -f. 


Les  lèvioi/ts  : 

(IaNDIDU  .1  JîODHIGUEZ,  Ai.KXAXDRK. 

Signé  : H.  I)eg(EUr,  capilahic  cl'aiiillerie. 

chef  (lu  service  de  Vnrtillerie  et  du  (jènie. 

De  Montesquioü,  ccqfdaine  de  vaisseau, 

coaimandcuit  le  croiseur  le  « lloland  ». 

T.  (I’Amb BIÈRES,  aspi)-aul  de  V"  classe. 
JJüRGÈRE.  Supérieur  de  la  ]nission  catholique  de  Ouidah. 

Ln  docuuieiil  ([ui  précÈde  fut  noiilié  coimiu'  snil  ; 

op.iniE  i>r  .lorii 

Le  conlro-aMiiral  coininaudant  en  clief  les  forces  de  P'ri'e  el  de  mer, 
l’aisaid  fouclious  <le  gouverneur  dans  le  golfe  do  J)(''niu  : 

Msl  lieui'oux  de  porter  à la  coiinaissanco  des  forces  de  tei'ro  el  de 
UR'r  el  des  services  jdacés  sous  ses  ordres,  ipie  la  paix  a ('dé  signée 
l((  d (xdulire  enlre  la  b’rauce  (d  le  Dahomey  ; le  Idocus  est  levé  aux 
lei'uies  d'un  arraug(mKud  soumis  à la  ratilicalion  du  gouveruemcnl 
français  ; tous  les  Irailés  antérioui's  conclus  entre  la  France  et  le 
Dahonu'y  restent  eu  vigueur.  Le  roi  du  iJahomcy  s’esl  engagé  à 
res[>e(der  le  ju'opadoral  frarujais  du  royaume  de  l’orto-Novo  et  à 
s'alistenir  (F'soriuais  de  toute  iucui’sion  sur  les  territoires  faisant 
partie  de  ce  proteclorat  ; il  reconnaît  à la  Franco  le  droit  d'occu}>er 
indéfiniment  < tolonou. 

Au  moment  où  les  forces  maritimes  el  ndlilaircs  en  service  au 
Dahomey  vont  éti'e  disFxpiées,  le  commandant  en  chef  tient  à les 
féliciter  d(‘  rahnégation  avec  la([uello  elles  ont  sujiporté  de  longs 
mois  d'épreuves  ; il  considère  (jue  les  mérites  n’ont  pas  été  moindres 
(ui  sup[ioidant  courageusement  les  atteintes  d'un  climat  malsain  sans 
avoir  les  émotions  do  la  lutte,  cp.i’en  alfrontant  les  balles  d'un  ennemi 
imparfailenient  armé.  11  s’eli'orccra  de  faire  récompenser  tous  les 
services  rendus. 

La  compagnie  (h-  fusiliers  marins  va  être  immédiatement  rapatriée 
et  le  commandant  en  chef  en  lui  adressant  ses  adieux,  est  heureux 
do  s'assofder  aux  ajipréciations  llatteuses  dont  elle  a été  l’objet  de  la 
pari  du  lieut(‘uant  colomd  dél('‘gué,  si  bon  juge  en  pareille  ma- 
tié  re. 

Le  présent  ordre  sera  lu  aux  troupes  de  lei're  et  de  mer  assemblées 
par  compagnies  formées  en  carré  ; il  sera  lu  ('‘gaiement  à bord  de 
tous  les  bàtijnents  au  moment  de  l’inspection. 

A liord  de  la  X(f'iadc,  Lolonou,  le  G octobre  18tH) 

Le  conlrc-amiral  commandant  en  chef  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  faisant  fonctions  de  gourerneur  dans  le 
golfe  de  Bénin. 


Cav®liek  de  Cuverville. 


]_,'arraugenieut  étant  signé,  il  fallait  en  assurer  l'exécnliuii 
et  tout  d'abord  faire  opérer  le  retrait  des  troujies  dahoméennes 
(pii,  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  interceptaient  encore 
les  routes  de  riiitérieur  et  occupaient  le  territoire  de  Porto- 
Novo  à une  distance  de  ({uchpies  kilomètres  de  la  ville.  Sur 
la  demande  de  l'amiral,  M.  Ballot  pandnt  rai)idement  à réglée 
(■elle  siluatioii  difticile  et  délicate.  11  projiosa  tout  d'abord 
d’envoyer  à (duidah  un  oflicier  de  marine  ou  le  Père  Dor- 
gère  accouii)agné  des  principaux  ])ersonnages  de  i*orto-Xovo, 
de  manière  à bien  montrer  ([ue  les  diflicullés  entre  Porto- 
Xovo  et  le  1 tahomey  étaient  terminées.  De  son  C(jté,  après 
avoir  v isité  la  banlieue  de  Porto-Xovo  et  s'ètre  rendu  compte 
([ue.  sur  ce  point,  la  Irauipiillité  était  comidète,  il  se  rendit 
avec  le  capitaine  Decœur  dans  l'intérieur  du  Dahomey,  à 
Faiivié  et  Azaouissé,  où  il  eut  une  entrevue  avec  Ivékédé, 
roi  du  Décanié.  (pii  avait  pendant  la  guerre  jtris  fait  et  cause 
pour  le  Dahomey  contre  d’ofa.  Le  Résident  remit  à Ivékédé 
une  lettre  pour  Béhauzin  riiiformaiil  de  la  réconciliation  du 
roi  de  Décamé  avec  Tofa  et  rengageant  à donner,  de  son  cmté. 
des  preuves  de  ses  bonnes  intentions  en  retirant  ses  troupes. 
Ivékédé  se  chargea  de  faire  parvenir  cette  lettre  à destination, 
et  (iuel([ues  jours  après  (le  24  novembre).  ÙI.  Ballot  trans- 
mettait à l'amiral  la  réponse  à sa  lettre.  En  môme  temps,  les 
soldats  dahoméens  (piittaient  détinilivemeiit  la  banlieue  de 
Porto-Xovo. 

Les  opérations  étant  terminées,  la  colonne  expéditionnaire 
était  disloquée,  et  le  23  décembre  189U  l’amiral  de  Cuvervillr 
(piittait  la  rade  de  flotonou  et  faisait  parailre  l'ordre  suivant  : 

y 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  les  forces  de  terre  et  de  me  r 
faisant  fonctions  de  Gouverneur  dans  le  Golfe  de  Bénin  : 

A l’honneur  d'informer  les  différents  services  placés  sous  ses  ordres 
qu’on  exécution  des  instructions  du  gouvernement,  il  remet  à M.  le 
résident  de  France  Ballot,  à compter  du  23  décemlire,  les  pouvoirs  de 


(iouvcrnuLir  dout  il  iHaîl  investi.  La  Na'i.ude  fia-a  lanile  ce  même  jour 
poiii-  I »alvar.  Le  RoUnid,  tout  en  iirêtant  son  concours  lors([u’il  en 
si'i'a  re([uis,  restera  indépendant  et  attemlra  rarrivêe  du  l'dJisij/d/i 
pour  rallier  Locliei'orl. 

Avant  de  quiller  le  (àidfe  de  Bénin,  le  commandant  en  chet  i’enoii- 
\ elle  IVxju'c'ssion  de  sa  satisf'aetion  el  d<'  sa  gratilinh'  au  résilient  el 
aux  cliel's  de  service  i[ui  l’ont  assisté  avec  tant  de  dl'■vouement  dans  sa 
làclie  laliorieuse;  ils  se  t'eroiiL  son  interprète  aujirés  de  leurs  sulior- 
doiinés.  Tous  les  sej'vices  rendu'tl  ont  étl'  sienalé's  et  le  contre-amiral 
commandani  en  cliel'  pime  à es|iérer  iiu’ils  l'ecevri.int  leur  récomjiensm 
l.e  di'N'ouenienl  a\ec  leipiel  la  .Sociéli''  des  iMissions  africaines  de  Lyon 
a uns  tout  ce  ipi’elle  pôssi''dait  à hddispositiofi  du  lau'ps  expédition- 
naire ne  saurait  éti'e  nulil|ii'  ; nos  relii^ieux  ont.  nuinlré'  une  fois  di‘  plus 
que,  dans  leu I’ a Ifection,  ils  ne  si’qiarent  jamais  l'amour  de  himi  de 
ramolli'  de  la  l’alrie.  i[iriB  en  Süientii'emercii''s ! I 

la'  présent  ordre  sera  coijimuniipié  aux  dillerents  sei'vices  et  lu  à 
lioi'd  {\\\  R<)lu)id  au  moment,  de  l'i nsperlion. 

t'ait  à bord  de  la  \(i)(/dc.  /lotonou, 'iv  2l)  déeembi'b' 18'JO. 

j 

Li'  conuna ndant  en  chcR 
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ClIAl'JTKK  IV 


I^a  «‘«unnu'lo  |>«'“i*io(h‘ 


l'année  18!:)].  — LE  KKTÛUK  LE  VL  BALLUT.  — L'aTTAuUE  LE  LA 
((  TOPAZE  ».  — LE  GÉNÉRAL  LÜOLS.  — LES  OPÉRATIONS.  — 
l'occupation.  — LA  PACJFICATrON. 

].' (innée  1891.  — Au  début  de  l'aiiiiée,  M.  Ballol  diitreiilrer 
eu  France  pour  y rétablir  sa  sauté.  Il  s'euil)ai'([ua  le  11  janvier, 
laissant  l'iiitérini  à.  M.  EhriiiaiiiL  administrateur  des  colonies, 
arrivé  depuis  quebjue  lemps  au  .Bénin,  et  (jui.  après  a.voii’ 
rempli  les  fonctions  de  Yice-Bésident  de  Btrand-Popo  el 
Agoué.  avait  été,  en  dernier  lieu,  détaclié  dans  les  fonctions 
d'Adminislraleur  adjoint  au  Résident . 

D'autre  part,  le  lieutenant-colonel  Klipfel  était  l'elourné  au 
Sénégal  le  12  décembre  et  avait  été  remplacé  comme  comman- 
dant des  troupes  par  le  chef  de  bataillon  Schneider  et  ensuite 
par  le  capitaine  Decœur,  en  attendant  l’arrivée  du  comman- 
dant Audéoud. 

x\.  ce  moment  le  pays  était  fort  calme  et  la  situation  générale 
satisfaisante.  ((  Si  le  roi  du  Dahomey, écrivait  M.  Ehrmanmest 
(I.  lidèle  aux  engagements  que  ses  représentants  ont  signé  pour 
« lui  à Üuidah,  les  traces  de  la  dernière  guerre  seront  vite  elfa- 
cées.  Malheureusement  la  confiance  ne  règne  pas;  l’indigène 


80 

((  est  toujours  craintif,  s'attendant  à être  attai[ué  de  jour  en 
((  jour.  » Il  est  bon  d'ajouter  (pie  l'iiupiiéliide  manifestée  par 
la  po]mlation  de  l’orto-Xovo  ne  reposait,  à ce  inonient  du 
moins,  sur  aucun  fondement  réellement  sérieux. 

Le  31  janvier  1891,  Al.  le  gouverneur  lîallay,  en  mission 
spéciale  dans  les  l üvières  dn  sud  et  dépendances,  arriva  dans 
la  colonie  en  môme  temps  ([ue  le  commandant  Audéoud.  Il 
s'occupa  de  régler  certaines  (piestions  d'ordre  administratif  et 
en  même  temps  de  mettre  en  route  la  mission  chargée,  comme 
suite  à l'arrangement  du  3 octobre  1890,  de  porter  à lïéhanzin 
les  cadeauxdu  i’résident  de  la  Piépubli(pie  ; iniisil  s'embaiajua 
à (totonou  au  mois  d'avril  pour  retourner  à Lonakry. 

I téhanzin  avait  envoyé,  d('‘s  le  mois  de  janvier,  des  messa- 
gers chargés  de  lU’éveiiir  AI.  Lallot,  à ([ni  l'amiral  de  (niver- 
ville  avait  conlié  tout  d'abord  la  mission  d'aller  à Aljomey, 
([ue  les  routes  étaient  ouvertes  et  ([ue  tout  était  [)ré[)aré  [tour 
recevoir  solennellement  la  mission.  Al.  Ehrmann  ne  [ud,  ré[)on- 
dre  ([ii'une  chose  : c'est  ([ue  AI.  lîallot,  malade,  venait  de 
rentrer  en  France  et  que  lui-même  s'empresserait  de  régler 
cette  ([uestion  dès  ([ue  AI.  Ballay,  attendu  sous  ({uelques  jours, 
serait  arrivé.  Les  envoyés  porteurs  du  bâton  du  roi  rejtarlirent 
pour  Ouidah  en  [U’ometlant  d'attendre  la  ré|)onse  pendant  un 
mois. 

I.a  mission  fut  prête  dès  les  [iremiers  jours  de  février  ; le  4, 
AL  Ehrmann  [trévenait  le  Coussougan  de  Onidah  qu'elle 
serait  le  9 au  soir  à Eotonou  et  [lartirait  le  Kt  pour  Ouidah. 
11  l'invitait  à envoyer  dès  le  8,  ainsi  qu'il  était  convenu,  les 
harnacaires  et  porteurs  nécessaires  [tour  etfectuer  le  voyage. 

La  mission  était  composée  comme  suit  ; 

Le  commandant  Audéoud,  chef  de  mission  ; 

Le  capitaine  Decœur  ; 

Le  sous-lieutenant  Chasles  ; 

L'aspirant  d’Ambrières  ; 
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L'interprète  Alexandre  da  Silva. 

Le  Père  Dorgère  les  accompagnait  selon  le  désir  exprimé, 
parait-il,  par  le  roilui-mèrne. 

La  mission  fut  très  bien  reçue  à Abomey.  où  elle  resta  pen- 
dant environ  un  mois,  et  où  elle  assista  à des  l'ètes  et  à des 
réjouissances  de  toute  sorte. 

Du  mois  de  février  au  mois  de  mai,  il  ne  se  passa  rien  de 
particulier,  si  ce  n'est  quelques  vexations  et  quelques  abus 
d'autorité  tels  que;  arrestations  de  courriers,  entraves  appor- 
tées aux  transactions  commerciales,  assez  habituels  aux  gen‘=' 
de  Ouidah.  Le  Piésident.  ne  voulant  pas  envenimer  les  choses, 
se  contentait,  chaque  fois  qu'un  de  ces  faits  se  produisait,  de 
protester.  Il  écrivait  d’ailleurs  à M.  Ballay  que  la  situation 
n'avait  pas  changé  dej)uis  son  départ.  Le  Coussougan  chargé, 
paraît-il,  par  Béhanzin  d'une  commission  très  importante, 
demandait  qu'on  lui  envoyât  un  ofticier;  M.  Ehrmaun  refusa  et 
se  contenta  de  lui  ex])édier  l'interprète  Bernardin  qui  revint, 
quelques  jours  après,  lui  dire  qu'il  ne  s'agissait,  comme  il 
l'avait  bien  pensé.  (lue  d'une  fantaisie  vaniteuse  du  Coussou- 
gan. Il  signalait  en  même  temps  à M.  Ballay  l'importation  de 
plus  en  plus  fré(]uente  d’armes  et  de  munitions  effectuées  par 
les  maisons  allemandes  de  (Juidah.  ((  Les  armes  introduites 
« par  Ouidah  sont  déjà  entre  les  mains  des  Dahoméens,  qui 
((  sont  en  train  d'en  expérimenter  les  effets  au  détriment  des 
((  Eghas.  11  est  évident  en  tous  les  cas  que  le  Dahomey  arme 
((  avec  activité  : en  ajoutant  aux  800  fusils  Suider  et  aux  15.000 
((  cartouches  livrées  par  la  maison  Vohlber  et  Brohm  400  fusils 
((  livrés  par  MIM.  Trangott,  Sollner  et  G'%  3.000  fusils  avec 
« munitions  et  quatre  canons  (marché  Barth),  et  600  fusils 
« Goedelt,  on  arrive  au  chiffre  de  5.000  fusils  à tir  rapide.  » 
Les  Dahoméens  dirigèrent,  vers  la  lin  d'avril,  une  expédi- 
tion contre  Abéokoutah.  a II  paraît,  dit  à ce  propos  notre 
« Bésident,  que  jamais  le  Dahomey  n'a  mis  sur  pied  une  ar- 
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« iiKM'  :iussi  coiisiilérable  (luo.  celle  qui  est  acluelleiueiil.  eu 
« cauipague  ; le  hau  ('I  l'arrirrc  lain  de  la  itupulaliuii  uut  été 
« uiohilisés  et  1\)U  esliuie  ([ue  reli'ectif  actuel  doit  dépasser 
« ï2il,i*dtl  soldais  des  deux  sexes.  » Ctdle  expédiliou  dura  jus- 
({u'à  la  fiu  de  juin,  mais  S(Ui  issue  ne  i)arait  pas  avoir  été  très 
favorable  aux  dahoméens  : les  Kgbas  auraient  résisté  et  les 
soldats  de  lîéliaiizin  auraienl  élé  oldigés  de  se  retirer  après 
avoir  équ’ouvé  des  [lertes  assez  sérieuses,  ce  (|ui  n'empêcha  pas 
le  roi  d'envin’er  un  de  ses  cabécères  au  Hésident,  chargé  de 
cel  insolcnl  message:  « Itéhaiizin  fait  saluer  lout  le  nu)nde,  la 
<(  Itésidence,  officiers,  soldats,  tous  les  français  en  général.  11 
« esl  r(‘\'enu  d«'  la  gueri'c  el  jamais,  (kqmis  qu'il  est  au  monde, 
« il  n'a  (Ml  une  gnerre  aussi  heui’eiise.  KiU  \ illages  sont  tomhés 
K en  son  [louvoir,  (d  s'il  n'a  pas  lu('‘ beaucoup  de  monde  il  a, 
((  ])ar  conlre,  fait  des  prisoimiiM’s  en  li’ès  grande  quantité.  11 
<(  allribue  ce  succès  à.  la  visite  des  ofticiers  à Aliomey  (lui  lui 
« a porb'‘  boiiluMir,  c'esl  jioiiiajiioi  il  ci'oil  nécessaire  d'envoyer 
« ses  rmiierciemenls  au  ( 'iou\  ernenient  français.  » 

]mi  (b'q>it  de  ce  chant  de  Irioiuphe  desliné  à dissimuler  une 
réelle  décaqdion,  I '.('dianzin,  ([ui  ^■(Mlait  d'é[)roiner  également 
un  échec  du  cfité  des  liaribas,  ne  donna  idus  signe  de  vie  pen- 
dant (|uebjue  temps,  mais  il  conlimia  d'acheter  secrèlement 
une  très  grande  ([iiaulilé  de  fusils  à lir  rapide,  des  munilions 
et  même  de  l'arlillerie. 

11  engagea  en  ouire  comme  iiisiructeurs  jdusieurs  anciens 
sous-ofliciers  allemands. 

l )e  notre  côté,  iiour  parer  à lout  événement,  le  corps  des 
tirailleurs  haoussas  avait  été  créé  par  décret  du  23  juin  1891, 
pour  concourir  à la  défense  et  à la  sécurité  intérieure  des  Eta- 
blissements du  lîénin.  Cette  troiqie,  ({ui  a rendu  dejuiis  de  si 
bons  services,  aussi  bien  pendant  la  campagne  (lui  a amené  la 
chute  de  Béhanzin  qu'à  la  Côte  d'ivoire  et  plus  récemment  à 
Madagascar,  comprenait  au  début  deux  compagnies  portées  un 


peu  plus  tard  à l'elfectif  d'iiii  Lalaillon.  Le  capitaine  de  Lupé, 
chargé  de  rorgaiiisatioii  première  de  ce  corps,  eu  p(jursuivait 
le  recrutement  avec  autant  d'activité  que  de  succès. 

Au  mois  d'août,  le  hruit  cnurut  que  le  roi  1 téhanzin  avait  dé- 
cidé de  s'opposer  jiar  la  force  à la  construction  du  hlockhaus 
et  du  wharf  de  Cotonou.  11  semhle  peu  ju'ohalde  que  Lélianzin 
ait  eu  l'intention  de  pousser  les  choses  jusipie  là.  mais,  (p.ioi 
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qu'il  en  soit,  dès  ([ue  run  et  l'autre  de  ces  travaux  furent 
commencés,  les  autorités  de  duiilah  ne  cessèrent  de  faire  tous 
leurs  elforts  pour  soulever  à cliai[ue  instant  des  incidents  dé- 
sagréaliles;  tantôt,  à ( )uidali,  on  interdisait  la  vente  des 
vivres  aux  krournen  (mamxmvres)  des  factoreries  Fabre  et 
llégis,  tantôt  à Cotonou,  le  Yévoghan  dé(darait  i[ue  le  lir  du 
canon  sur  la  plage  elfrayait  les  halntants  et  tdfensait  le  fétiche. 
Le  mieux  était  de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  ([uerelles  ali- 
surdes  et  d'en  atténuer  les  effets  par  une  altitude  ]ileiue  de 
sang-froid  et  de  patience.  C'est  ce  que  lit  très  sagement  le  Ré- 


sideiit.  « de  ne  crois  pas,  disait-il,  (ju’il  y ail  danger  iuiniédial, 

« mais  seulement  des  symplùmes  très  sérieux  ([u'il  serait  im- 
((  prudent  de  ne  [)as  prendre  en  considération,  car  qui  ]icut 
ce  dire  à cpielles  extrcunilés  est  capable  de  se  porter  un  pcniple 
(c  orgueilleux  et  gum'rier  sous  des  inlliiences  él  rangéres  hostiles 
(c  à notre  domination,  (tes  agisseiucnls  n'ont  en  eU'et  jamais, 

« dejniis  ([ue  je  suis  an  Itéiiin,  iir('‘senté  un  caraetère  aussi  ac- 
(c  cusé  d'intensité. 

« Je  ne  crois  jias  qu'il  y ail  acluellcnnenl  litMi  de  s'attendre 
((  à une  allaciiu'  du  l)aliomey,  mais  il  est  ('‘vident  (pie  l’arrivée 
c(  du  matériel  (lu^var^esl  présenl(‘  sous  un  jour  très  sombre 
c(  au  roi  lléliaiizin  jiar  les  coinmen-anls  étrangers,  int('‘ressés  à 
((  en  emi)è(dier  la.  constrnci  ion  : les  uns  parce(]irils  craignent 
c(  ([u'une  fois  l'a [i[»onlenient  terminé  nous  n'envahissions  le 
ce  l)ahomey  et  en  fassions  la  complète  ; les  autres,  ]iarce  (pie 
(c  le  warf  portera  un  jua-judice  considérable  an  [lorl  de  Lagos. 
((  On  fait  croire  au  roi  ([lie  nous  allons  nous  en  servir  [lour 
(C  déhaiapter  immédiatement  des  troupes  et  lui  déclarer  la 
((  guerre.  11  doit  en  résulter  cliez  lui  une  certaine  inquiétude 
(C  qui  contribue  certainemeiil  à lui  faire  hfiler  l'instruction  de 
((  ses  troupes.  11  serait  [ua'inatuia'  à,  cuiqi  sùr  de  fonder  des 
« [irojels  d'avenir  sur  la  constriiidion  de  notre  a[qiontement, 
(C  mais,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  inpiossihle  de  se 
c<  dissimuler  ([ue  nous  serons  contraints,  dans  un  avenir  peut- 
((  être  [leu  éloigm'',  d'en  arri\'er  à raflirmalion  de  nos  droits 
Cl  pourtant  indiscutables,  jiar  un  acte  de  vigueur  ([ui  mettra 
(C  [)Our  toujours  un  terme  à uiu'  situation  é([uivo([ue  dont  savent 
d.  si  bien  tirer  parti  nos  adversaires.  » 

Tout  à coup  le  bruit  se  ré])and  dans  le  pays  que  Ttébanzin  a 
réuni  tous  ses  guerriers  à Altomey  et  ([u'il  se  préjiare  à entre- 
[irendre  une  nouvelle  expédition,  dont  le  but  est  encore  in- 
connu. Bébanzin  se  trouvait  en  elfet  dans  une  situation  assez 
fausse  : il  s'ètait  fail  livrer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  d’impor- 


tantes  commandes  d'armes  et  de  munitions  qu'il  comptait  payer 
non  pas  en  esclaves,  ((  mais  en  travailleurs  libres  »,  pour  le 
Cameroun  allemand,  la  Colonie  jiortugaise  de  San-Tonié  et  le 
Congo  belge,  et  il  se  trou^'ait  sur  le  point,  ayant  épuisé  presque 
toutes  ses  ressources,  de  man(|uer  à ses  engagements  et  de  ne 
plus  pouvoir  jiayer  ses  fournisseurs.  Pour  comble  de  male- 
cliance,  il  était  dans  l’impossibilité,  faute  de  captifs,  de  célébrer 
les  funérailles  de  son  père.  « Somme  toute,  disait  notre  Piési- 
« dent,  la  situation  du  I dabomey  est  très  précaire  : les  déser- 
« lions  continuent  et  le  pays  se  dépeuple  de  jour  en  jour.  Coin- 
ce ment  tout  cela  se  terminera-t-il.  je  ne  puis  le  dire,  mais  il 
est  à craindre  que  le  roi  Bébanzin  ne  eberebe  à sortir  de  sa 
« mauvaise  situation  par  un  couj)  de  tête  qui  rétablira  son 
« prestige  tant  soit  peu  compromis.  » 

Cette  prédiction  ne  tarda  pas  à se  réaliser  : battu  par  les 
Egbas.  repoussé  par  les  Baribas,  n'osant  rien  entreprendre 
contre  Porlo-Xovo  ou  Cotonou.  Bébanzin  se  décida  tout  d'un 
coup  a jeter  ses  troupes  dans  la  région  située  au  nord  de  Grand 
Popo.  Le  29  novembre,  M.  Ebrmanii  et  M.  Cornilleau,  vice- 
résident  de  Grand  Popo,  reçurent  chacun  une  lettre  du  roi  et 
des  autorités  de  (duidab  disant  que  les  indigènes  du  village 
de  Ouatcbicûiné  et  de  Aglazouiné  s'étaient  emparés  de  trente- 
deux  femmes  du  jtalais  du  roi  venues  chez  eux  faire  des  provi- 
sions, en  avaient  tué  (juatorze  et  se  préparaient  à vendre  le 
reste.  Le  Résident  de  Porto-Xovo  et  celui  de  Grand  Popo 
étaient  amicalement  priés,  dans  le  cas  où  ces  femmes  seraient 
vendues  sur  leur  territoire,  de  les  racheter  à n'importe  quel 
prix.  Il  est  bon  d'ajouter  (pi'au  moment  ou  ces  lettres  étaient 
expédiées,  le  pays  des  Ouatebis  était  déjà  envahi  par  les  daho- 
méens ce  qui  prouve  amplement,  à défaut  d'autres  preuves, 
la  fausseté  du  prétexte  invoi|ué  par  le  roi.  11  voulait  mettre  le 
représentant  du  Gouvernement  français  en  face  du  fait  accom- 
pli dont  il  se  réservait  ensuite  de  discuter  les  causes  et  les 


('onsiMjucncfs.  Imi  mémo  temiis,  [loiii'  lai:^ser  aux  soldais  du 
roi  le  lomiis  d'agir  (ui  toulo  lil)crl(‘,  les  eouriders  étaieid  inter 
ce])lés  eulre  (iraiid  l'opo  et  Oiiidah.  (diiaiil  aux  mallieureux 
Ouaddiis,  ils  essayaient  vaiuomoni  do  résister  comme  ils 
l'avaioul  tlé'jà  fait  auliad'ois,  mais  pris  au  d(’‘]»(mrvu  par  la  sou- 
daiiielé  d<'  l'allaiiuo  et  décum'orlés  par  l'ellid.  des  armes  nou- 
velles ils  ('daioni  bionlôt  acca l»l('‘s.  Tout  CO  ([iii  ne  fut  pas  lue 
sur  ]daco  fui  emmoné  ou  ca[)nv'ilé  pour  ètro  vendu  ou  sacrifié 
aux  mânes  do  ( dé  < i lé'.  Le  uorndre  do  cos  malhoiiroux  atlei- 
gnail  dil-on  prés  do  deux  mille  ! 

Cette  expédition  avait  iialurollomont  lu'oduil  une  impression 
péiiihlo  sur  les  po|mlalions  jdacéos  sous  noire  protecloral. 
D'antre  pari  le  délachoment  de  Crand  l’opo  était  trop  faible 
jionr  poin  oii-  prendre  l'olfonsive  en  cas  de  besoin.  U fallut 
mémo  retirer  uii  [lelil  poslo  de  six  hommes  ([uo  nous  enlrele- 
nions  à Atliiémé.  Le  llésideiil  qui  s'élail  fait  transporler  par 
meràldrand  l’opo  dés  la  [iremiére  nouvelle  se  rendit  compte 
de  notre  IVudiense  iioslnre,  mais  il  dut.  se  borner  à.  protester 
au]irès  dn  roi,  ce  qu'il  fil  en  lermes  très  énergiques.  Béhanzin 
se  conlenla  de  répondre  (|n  il  n'avail  ancnne  mauvaise  inten- 
tion conlre  (trand  l’opo,  mais  qn'il  avait  sinqilemenl  voulu  en 
délruisanl  le  ^•illage  do  (Jnalclncomé  venger  une  injure  jier- 
sunuelle.  La  pré'senee  dn  Ilvron  et  celle  iln  Talisman  ramena 
heureusemenl  un  pen  do  calme  parmi  la  poiuüation  de  Grand 
i’opo  dont  une  jiarlie  avait  déjà  pris  la  fuite  et  s'était  réfugiée  à 
Agoné.  A ce  moment  ro])inion  personnelle  de  M.  Ehrmann 
élait  que  les  dahoméens  n'oseraient  [las  nous  attaquer  fran- 
chement,du  moins  tant  ([ne  nosdeuxnavircsdeguerre  seraient 
sur  la  côte,  mais  il  déclarait  « (jue  la,  situalion  des  enro[iéens 
aux  î’ojios,  sous  le  coup  d'une  menace  per[iétuelle,  était  deve- 
nue intolérable  ». 

Telle  était  la  silnation  à la  fin  dn  mois  de  décembre  de 


l'année  181)1. 
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Le  reirmr  de  M.  Ballot.  — Le  lô  février  1802,  M.  lOillol, 
nommé  lieuieiiant  gouverneur  par  décret  du  23  déceml)re  1801 , 
déljarquait  à Cotonou  et  reprenail  la.  direclion  de  la  colonie, 
dont  roi'ganisation  polili([ue  et  administralive  venail  de  subir, 
en  exéculion  d'un  tlécret  du  17  déceml)re,  d'imporla nies  modi- 
tlcations.  Voici  le  texle  de  ce  document. 

J î.xppoKT  aa  Pré,^ident  de  la  RépahUaue  t'ea aça t-'^e 

Paris,  le  17  décembre  1891. 

^Monsieur  le  Président, 

L’organisation  actuelle  des  Rivières  du  Sud  et  de  nos  etablisseiuents 
de  la  Côte-d'Or  et  du  golfe  de  Rénin,  telle  ([u’elle  a été  régbn  par  le 
décret  du  1"  août  188'd,  prévoyait  trois  groupes  ele  colcuiies  ayant 
leur  adiiiinistration  et  leurs  bmlgets  propres. 

L’autonomie  administrative  et  llnancière  que  le  raïqiort  précédant 
le  décret  précité  signalait  avec  raison  comme  la  condition  indisjien- 
salde  de  la  prospérité  de  ces  possessions  a proiluit  en  peu  de  temps 
les  heureux  résultats  (pie  radministrati(.)n  des  colonies  altendait. 

Après  deux  ans  à peine  de  fonctionnement  les  ellets  du  nouveau 
régime  se  sont  fait  sentir  à la  fois  dans  l’ordre  politi([m'.  commercial 
et  financier.  Il  est  certain  ([ue  la  tran([uillité  la  plus  conqdète  a régné 
en  particulier  dans  les  Rivières  du  Sud,  ou  tro}i  souvent  des  colonnes 
militaires  venaient  autrefois  rétaldir  l'ordre.  Les  relations  avec  le 
Foula  Ljallon,  ronqmes  })Our  ainsi  dire  depuis  1888,  ont  repris  leur 
ancienne  cordialité  (hqmis  (pie  les  almamys  savent  être  de  ce  côté  a 
l’abri  d'une  occiqiation  militaire. 

ftiiant  au  dévehqipement  commercial  il  se  manifeste  d’une  maniéré 
évidente  par  l’augmentation  croissante  des  importatiems  (lont  la 
valeur  s'est  élevée  en  18ttp  à plus  de  b millions  alors  que  les  cliillres 
des  années  précédentes  ne  dépassaient  jias  ti  millions.  Pour  l’année 
courante  les  résultats  (léjà  obtenus  font  prévoir  un  accroissement 
analogue  qui  portera  le  mouvement  commercial  des  Rivières  du  Sud 
à environ  12  millions.  Il  eu  est  de  même  dans  nos  étaldissenients  de 
la  Gôte-d'tdr  et  du  golfe  de  Bénin  dont  le  dévelo})[iemeiit  écononii([U(‘ 
s’aftirme  de  jour  en  jour. 

Enfin  l’augmentation  des  recettes  locales  coustituc'  l'indice  le  ]dus 
irrécusalile,  d’une  situation  })oliti(pie  et  commerciale  prospère.  A ce 
point  de  vue  les  renseignements  (pie  les  inspecteurs  en  ce  moment  en 
mission  dans  la  colonie  ont  transmis  au  déiiaiiement  sont  des  plus 
satisfaisants  et  permettent  de  prévoir  (pi'à  la  lin  du  présent  exercice, 
aussi  Lien  dans  les  Rivières  du  Sud  que  dans  les  établissements  de  la 
Côte-d'Or  et  du  golfe  de  Bénin,  d’importantes  réserves  seront  cons 
tituées  dans  les  caisses  locales. 


On  [H'iit  donc  af’lirmer  Iiautomenl  aujourd’liui  (jue  l'expérionce  qui 
Yieiit  d’cli'o  l'aito  dans  nos  possessions  de  la  (dote  de  (duinde  est  con- 
cluanle  et  qu'il  convient  d'assurer  l’existence  du  nouveau  régime  en 
rétablissant  sur  des  bases  définitives. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  d(''eret  que  j’ai  l’honneur  de  vous  sou- 
mettre et  qui  constitue,  sous  une  dénomination  plus  conforme  à la 
réalité  des  choses,  la  colonie  de  la  Guinée  française  et  dépendances, 
en  plaçant  à sa  tète  un  gouverneur  complètement  indépendant  et  jouis- 
sant des  pouvoirs  dévolus  à ses  collègues  des  autres  colonies.  11  a 
paru  ni'ccssaire  de  consacrer  la  nouvelle  organisation  par  une  nou- 
velle appellation  qui  fasse  disjuaradre  la  dénomination  de  Rivières 
du  Sud  usitée  jusqu’à  cejoui'et  qui  se  comprenait  lors([ue  cette  région 
était  raltacliée  au  S('négal,  dont,  elle  constituait  la  partie  méridionale. 
Aujourd’hui  ipie  la  colonie  est  autonome,  cette  ai>pellation  n’a  plus  de 
sens  propre  : il  est  à remarquer  d’ailleurs  i[ue  les  anglais  la  désignent 
par  rajq)Oi't  à Sieriri-Léone,  sous  le  nom  de  Rivières  du  nord,  ce  qui 
l)eut  tout  au  moins  })rét,er  à la  confusion. 

l’oiir  uni'  l'aison  d('  même  nature,  il  importait  que  nos  établisse- 
ments de  Gi'aiid  Rassam,  d’Assinie,  de  I )abou,  de  Lahou,  de 
Fresco,  etc.,  tii'assent  leur  nom  de  la  Côte  d’ivoire  sur  la(juelle  ils 
sont  situés  ('t  non  plus,  comme  }>ar  le  passé,  de  la  (dote  d’(Jr  qui  est 
presque  complètement  occupée  par  la  colonie  anglaise  voisine. 

L’ensemble  d('  la  cadoiue  d(‘  la  Guinée  I']  ançaiso  comprendra  donc 
comme  an  jourd’lmi  trois  groupes  distincts  au  ]>oint  de  vue  adminis- 
tratif et  financier  : le  maintien  de  cette  autonomie  leur  [)ermettra  de 
se  dévrdojqier,  comme  ils  l’ont  fait  sous  l’empire  du  décret  du 
1"  aofit  bS8Ù,  tout  en  leur  assurant  le  b(''néfice  d’une  direction 
supi'rieiire  vinique  coidiée  à un  gouverneur  chargé  de  concilier 
les  inl(''r(M,s  des  ti'ois  fractions  diib'rcntes  qui  (ujustituent  la  colonie. 

Vous  i’emar(|nei'ez  une  innovation  dans  la  désignation  d’un  lieute- 
nant-gouvej-neur  ]>lacé  à la  tète  des  Etablissements  du  golfe  de  Rénin. 
11  a paru  n(''cessaire  de  donner  au  chef  de  ce  groui)e  un  titre  et  une 
autorité  en  rapport  avec  l’importance  des  services  militaires  et  civils 
qui  y sont  installés. 

11  convient  de  signaler,  du  reste,  (|ue  pour  les  établissements  du 
golfi'  de  Rénin,  aussi  bien  (jue  pour  les  deux  autres  groupes,  l’orga- 
nisation ]U‘(q)Osée  n’enirainera  aucune  di'qiense  nouvelle;  c’est  le  cas 
d’aji'iul.er  ipie  nos  ])ossessions  de  la  Guinée  l'rançaise,  ile  la  Côte 
d’ivoire  et  du  golfe  de  Rénin  ne  suffisent  à elles-même  sauf  en  ce  qui 
concerne  bien  entendu  les  dépenses  militaires  qu’entraîne  notre  situa- 
tion vis-à-vis  du  Gahoiney,  réalisant  ainsi  l’idéal  d’une  colonie  pros- 
père qui  est  de  n’imposer  absolument  aucune  charge  à la  Métropole. 

1 >ans  ces  conditions  a'Ous  n’hésiterez  pas,  IMonsieur  le  Rrésident,  à 
donner  voü'e  haute  sanction  au  projet  de  décret  (jue  j’ai  l’honneur  de 
vous  soumettre  et  (jui  est  dénature  à favoriser  le  développement  pro- 
gressif des  intérêts  Irançais  sur  la  côte  occidentale  d’Atri(jue. 


Je  vous  ]U'ie  d’agréer,  Monsieur  le  Président,  rhoniniage  de  mon 
profond  resjiect. 

Le  ininislyp  fin  commerce,  de  rindustrie  et  des  coJories, 

Signé  : Jules  Roche. 

J >KCRET  (lu  17  décemhre  1891 

Le  Président  de  la  Piépubliciue  française  : 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  Coiiiinerce,  de  l’Industrie  et  des  (Colo- 
nies ; 

Vu  l’article  18  du  Sénatus-consulte  du  3 mai  1854; 

Vu  le  décret  du  V août  188'J,  réglant  l'organisation  poldiqiie  et  admi- 
nistrative des  Rivières  du  Sud,  des  établissements  de  la  C6te-d’(Jr  et  du 
golfe  de  Bénin  ; 

Vu  le  décret  du  2 février  1890  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  — L’ensemble  des  possessions  françaises  de  la  Côte 
occidentale  d’.\frique  situées  entre  la  Ruinée  portugaise  et  la  colonie 
anglaise  de  Lagos,  constitue  une  colonie  qui  prendra  la  dénomination  de 
Guinée  française  et  dépendances  et  qui  sera  classée  parmi  les  colonies  du 
premier  groupe  énumérées  par  l’article  4 du  décret  du  J février  1890. 

L’administration  supérieure  de  cette  colonie  est  confiée  à un  gouverneur 
qui  est  en  outre  chargé  de  l’exercice  du  protectorat  de  la  République 
française  sur  le  Fouta  Djallon. 

Art.  2.  — Le  gouverneur  exerce  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie  de  la 
Guinée  française  et  dépendances  les  pouvoirs  déterminés  par  les  décrets  et 
règlements  en  vigue  ir  et  notamment  par  l’ordonnance  organique  du 
7 septembre  1840. 

Art.  3.  — La  colonie  de  la  Ruinée  française  et  dépendances  comprend 
trois  groupes  distincts  qui  sont  administrés, 
savoir  ; 

1“  La  Guinée  frarc;aise  proprement  dite  ^ actuellement  dénommée  Ri- 
ières  du  .Sudi  par  un  secrétaire  général;  - 

2°  Les  établissements  de  la  Côte  d’ivoire  (actuellement  dénommés  éta- 
blissements de  la  Côte  d'Or)  par  un  résident; 

3°  Les  établissements  du  golfe  de  Bénin  par  un  lieutenant-gouver- 
neur. 

Art.  4.  — Ces  fonctionnaires  représentent  l’autorité  métropolitaine  dans 
leurs  établissements  respectifs.  Ils  sont  placés  sous  les  ordres  directs  du 
gouverneur  qui  peut  leur  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvnirs. 

Art.  5.  — Chacun  des  trois  groupes  constituant  la  colonie  de  la  Guinée 
française  et  dépendances  conserve  son  administration  propre  et  son  budget 
local  spécial. 

Le  gouverneur  est  ordonnateur  de  toutes  les  dépenses  mais  il  peut 
déléguer  ses  pouvoirs  au  secrétaire  général  de  la  Ruinée  fran(;aise,  au 
résident  des  établissements  de  la  hôte  d’ivoire  et  au  lieutenant-gouver- 
neur des  établissements  du  golfe  de  Bénin. 

Les  dépenses  communes  aux  trois  groupes  sont  fixées,  chaque  année, 
par  le  ministre  chargé  des  colonies  sur  la  proposition  du  gouverneur  et 
nscrites  au  budget  de  la  Guinée  frani;aise  qui  reçoit  en  compensation  un 
contingent  d’égale  somme  des  deux  autres  budgets. 
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Les  services  locaux  de  la  colonie  pourront  se  faire  mutuellement  sur 
leur  caisse  de  réserve  des  a\  anccs  remboursables  sans  intérêt.  J.e  ministre 
chargé  lies  colonies  fixera  le  montant  de  ces  avances. 

.\rt.  6.  — Le  service  du  trésor  dans  la  colonie  est  centralisé  par  un  Tré- 
sorier payeur  en  résidence  à Lonakry,  assisté  par  un  trésorier  particulier 
à Porto-Novo  et  un  préposé  à Grand  Uassam. 

Art.  7.  — Un  conseil  d'administration  est  constitué  dans  la  Guinée  fran- 
çaise et  dans  tes  Etablissements  du  golfe  de  Bénin. 

Art.  8.  — Le  Gonseil  d’administration  de  la  Guinée  trani;aise  com- 
prend : 

Le  secrétaire  général,  président. 

Un  administrateur  désigné  par  le  gouverneur, 

Le  trésorier  payeur  et  deux  habitants  notables  désignés  par  le  gouver- 
neur pour  'ine  période  d’un  an. 

Deux  membres  suppléants  sont  désignés  pour  remplacer  les  deux  habi- 
tants notables  eu  cas  d'absence. 

Art.  9.  — Le  Gonseil  d’administration  des  établissements  du  golfe  de 
Bénin  comprend  : 

Le  lieutenant  gouverneur,  président, 

Le  commandant  des  troupes, 

Le  l'hef  du  service  administratif. 

Un  administrateur  désigné  par  le  gouverneur. 

Deux  membres  suppléants  ayant  la  même  origine  sont  désignés  pour 
remplacer  les  deux  habitants  notables  en  cas  d’absence. 

Art.  10.  — Le  Gouverneur  préside  le  conseil  d’administration  dans 
l’établisement  où  il  se  trouve 

Iiaiis  les  établis.sements  delà  Goto  d'ivoire  le  gouverneur  peut  réunir 
en  comité  consultatif  les  fonctionnaires  de  la  colonie  et  les  habitants 
notable.-^ . 

Art.  IL—  Le  conseil  d’administration  de  la  Guinée  française  peut  se 
constituer  en  conseil  do  contentieux  administratif  pour  juger  les  affaires 
des  trois  groupes.  Dans  ce  cas  il  fonctionne  confor.nément  aux  di-positions 
des  décrets  des  ô août  et  7 septembre  1881  qui  sont  rendus  applicables 
dans  toute  l’étendue  delà  colonie  de  la  Guinée  frani;aise  et  Uépendances. 

Les  deux  membres  qui  seront  adjoints  au  Gonseil  d’administration 
siégeant  au  contentieux  devront  être  choisis,  à défaut  des  magistrats 
prévus  par  l’article  premier  du  décret  du  5 août  18S1.  parmi  les  fonction- 
naires de  la  colonie  pourvus  autant  que  possible  du  diplôme  de  licencié  en 
droit . 

Les  fonctions  de  ministère  public  sont  remplies  par  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  Gouverneur. 

Art  12. — Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Fait  à Paris,  le  17  décembre  1891. 

( Iarnot. 


Par  le  Président  de  la  Bépublique  : 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 

Jules  Roche. 


OiiC’lqties  jours  après  son  arrivée  iM.  iiallot  se  rendait  à 
Ouidali  dans  le  luit  d’exauiiner  la  situaliun,  de  coneert  avec 
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les  autorités  dahoméennes,  et  de  voir  quelles  mesures  il  con- 
venait de  jirendre  pour  mettre  un  terme  aux  graves  incidents 
qui  venaient  de  se  proilnire  dans  la  région  des  l'opos.  11  avait 
à peine  commencé  à jiégocier  qu'il  devait  revenir  précijiitam- 
ment  à Cotonou  pour  assister  aux  oLsèipies  de  M.  Elirmann 
décédé  le  février  des  suites  d'une  insolation;  il  retonrnait 
ensuite  à Ouidah.  11  y fut  re(‘u  solennellenient . Le  CajU'^sou- 
gan.  après  lui  avoir  fait  de  grandes  protestations  d'amitié  et 
souhaité  la  bienvenue  au  nom  du  Moi.  lui  déclara  pulilii[im- 
nient  que  son  maître  l'avait  chargé  de  l'assnrer  de  ses  bons 
sentiments  à l'égard  du  présideid  de  la  liépubli([ue  et  de  son 
amitié  pour  les  français.  <c  Méhanzin.  disait  M.  Mallot.  me  lai- 
« sait  informer  i|ue  les  villages  qu'il  avait  chat iés  : duatchi- 
« corné.  Aglazoumé  et  Abiqia  étaient  depuis  des  siècles  sous  la 
Il  suzeraineté  du  Dahoiney  et  (pi'il  était  fort  étonné  de  la'cevoir 
((  une  lettre  de  M.  Khrmann  lui  déclarant  ipae  la  région  s'éten- 
((  dant  au  nord  de  (Irand  Mopo  avait  été  iilacée  sous  notre  ]iro- 
<(,  tectorat  ; il  ajoidait  qn'il  se  faisait  bul  de  prouver  que  les 
((  chefs  signataires  du  traité  du  lu  juin  IXSÔ  n'avaient  aucune 
« autorité  sur  les  villages  précités  mais  qu'il  regrettait  cepen- 
(I.  dant  de  les  avidr  attaqieA  jniisipi'il  s'était  ainsi  exposé  à 
«mécontenter  le  (Touvernement  fram-ais  avec  bupiel  il  tenait 
« à vivre  en  paix.  11  promettait  entin  (b*  ne  plus  irdervenir 
« dans  la  région  (b's  Poi)os  avant  (|ue  les  villages  framaiis  et 
« dahoméens  eussent  été  neltemeid  délimités.  » 

Le  lieutenanl-gouverneur  répondit  ({ue.  de  son  côté,  le  (Tou- 
vernement français  était  disposé  à vivre  en  bonne  intelligence 
avec  lui.  mais  ([u'il  avait  été  très  mécontent  de  l'atïairo  des 
(Juatchis. 

Cependant  ces  excellentes  disiiositions  apparentes  n'avaient 
pas  d'autre  objet  que  de  dissimuler  une  intention  très  arrêtée 
de  la  part  du  roi  de  saisir  la  première  occasion  de  nous  sur- 
prendre, d'enlever  Porto-Novo  et  Cotonou  et  de  nous  rejeter 


ù la  mer.  Ou  en  trouve  la  ])reuve  dans  ce  (jui  se  i)assa,  (iuel(|ues 
jours  à iieine  après  l'amicale  réception  de  Oiiidah. 

Ij'aUdquc  (Je  la  « Tojxtzcy).  — Le  20  mars,  M.  lîallol, 
informé  par  nn  chef  du  lias  Ouémé  que  des  guerriers  daho- 
méens avaient  allaqué  et  (hdruit  trois  villages  des  hords  du 
lleuve,  résolut  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  constater  par 
lui-mème  rexactitude  de  ces  faits.  Le  27  mars  an  matin,  il 
appareillait  de  Porlc  Xovo  à bord  de  la  canonnière  Topaze, 
accompagné  du  chef  de  halaillon  lîiou,  commandant  des 
troupes,  du  lieulenant  Caillaux  et  de  25  liraillcurs  sénégalais. 
Ari'ivés  sans  incideid:  an  village  de  iJanko,  ils  descendirent  à 
terre  et  conslalèrent  ([ne  le  village  avait  été  pillé,  mais  que  les 
hahilants  avaient  du  sOnifiiir  à l'approche  des  Dahoméens 
sans  faire  aucune  résislance.  Ils  remonh'u’ent  à ])ord.  Vers 
midi,  ils  (daieiit  en  train  de  (hqenner  lorscpTun  groui(e  de 
Dahoméens  en  ai'mes  parut  à une  cerlaine  distance  semblant 
se  diriger  vers  la  canonnière.  Le  lieulenant  gonvernenr  se 
pr('‘parail  à aller  à lerre  avec  le  commandant  llioii  pour  ](arle- 
meider  ([iiand  une  halle  vint  l'ra|i[»('r  le  bord  de  l'einharcal ion 
dans  hujnelle  ils  se  dis[iosaient  à prendre  ])lace.  En  j)résence 
de  cette  manifestation  hostile,  le  licntenant  gonvernenr  donna 
l'ordre  a.u  [tatron  de  la.  Topaze  de  monler  sur  la  [daleforme  du 
navire  où  se  Irouvaient  deux  canons  revolver  Hotchkiss  et  de 
se  tenir  prêt  à Ionie  évenlualilé,  mais  de  ne  commencer  le  feu 
([ue  sur  une  atUnine  vérilahle  des  Dahoméens.  On  leva  l'ancre 
et  la  canonnière  s'éloigna  lenlenient  de  la  rive  droite  où  avait 
eu  lieu  l'agression  et  où  se  trouvaient  grou[)és  environ  (iOO 
soldats  dahoméens.  Pendant  ce  temps,  le  commandant  PJou 
était  monté  avec  le  lieutenant  Caillaux  et  les  tirailleurs 
sénégalais  sur  la  plate-forme  et  M.  Ballot  lui-même  avait  pris 
la  barre  du  navire  à la  place  du  pilote  indigène  à moitié  mort 
de  peur.  Le  feu.  très  énergique,  commen(;a  du  calé  des 
Dahoméens]  il  y fut  répondu  très  vigoureusement  et  après 


(leux  lieures  de  cumhal  reniieiiii  se  retira,  trois  tirailleurs, 
deux  lajiUds  et  uu  domestique  indigène  seulement  avaient  été 
alleints  malgré  la  courte  distance  et  la  vivacité  de  la  fusillade. 

Dès  son  retour  à Porto-Novo,  le  gouverneur  prévint  le  Gou- 
vernement de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Il  demandait  en 
même  temps  des  explications  an  Yévoghan  de  (lotonou.  Ce- 
lui-ci répondit  d'abord  par  des  défaites,  puis  il  finit  par  décla- 
rer que  tout  l'Ouémé  appartenait  au  roi  du  Dahomey  et  que 
les  Framaiis  n'avaient  aucun  droit  sur  ces  régions,  si  ce  n'est 
sur  la  ville  même  de  Porto-Xovo. 

Le  lendemain.  28  mars,  le  lienlenant-gonvernenr  réniiit  le 
conseil  d'administration  de  la  colonie  et  lui  lit  part  de  la  situa- 
tion. Il  fit  remar([ner  ([iie  l’athupie  des  Dalioniéens  revêtait 
un  caractère  d'autant  plus  grave  (pi'à  son  ]iassage  à Ouidali  les 
ministres  de  Bélianzin  lui  avaiinit  fait,  de  la  part  du  roi.  les 
l)lus  grandes  jiromesses  d amitié.  Il  soumit  ensuite  au  Conseil 
la  protestation  ci-après  : 


Porto-Novo,  le  28  mars  1892. 

Le  lieutenant  gouverneur  des  établissements  français 
dn  golfe  de  Dénin  au  roi  du  Dahomey. 

A mon  passage  à ( luidali,  le  2 de  ce  mobs,  vous  avez  envoyé  le 
Coussougan  porteur  de  votre  bâton  me  saluer  et  me  déclarer  piubli- 
quement  et  solennellement  votre  intention  formelle  d’observer  tidèle- 
meiit  les  clauses  du  traité  du  3 octobre  1300  atln  de  toujours  vivre  en 
paix  avec  le  gouvernement  français. 

Aussi  ai-je  été  fort  étonné  d'apprendre  que  le  20  de  ce  mois  vos 
troupes  avaient  pénétre  en  armes  sur  le  territoire  du  protectorat 
français  de  Porto-Xovo,  attaijué,  pillé  et  détruit  les  villa-ms  de 
Ahanta,  Jhko  et  Danko. 

AÜn  de  m’assurer  de  l’exactitude  des  faits  -[ui  m’étaient  rapportés 
j ai  remonté  le  Üuérné  jusipi  a iJauou  à bord  d’un  navire  français 
Après  avoir  reconnu  que  les  villages  précités  avaient  en  eÜ’et'  été 
saccagés,  je  me  disposais  à retourner  à Porto  Xovo  (piand  le  navire 
qui  me  portait  a été  lâchement  âttaipié  par  plus  de  OÜU  de  vos  soldats 
et  nous  II  avons  dù  notre  salut  qu’à  la  bravoure  de  nos  soldats  et  à la 
maladresse  de  vos  guerriers. 

L’article  1"  du  traité  du  3 octobre  1890  auquel  vous  avez  donné 


votro  entière  ailliésion,  [)ins(|ue  vous  avez  envoyé  touclier  le  9 
octobre  1<S01  votre  rente  de  tlO.UÜI)  francs,  est  ainsi  couru  : 

« Le  roi  du  Dahomey  s'ene-age  à respecter  le  protectorat  français  du 
royaume  de  l’orto-Novo  et  à s'abstenir  de  toute  incursion  sur  les 
territoires  faisant  ])artie  de  ce  protectorat.  » 

En  considpicnce,  j'ai  l'honneur  de  a'ous  informer  que  je  rends 
compte  à mon  oouvernemeid  de  la  violati(_)n  des  engayements  (|ue 
vous  avez  contractés  et  île  l'olfense  graA'e  ([ue  vous  avez  faite  au 
di'apeau  français  arlioré  sur  le  navire  et  les  villages  iiuo  vos  soldats 
ont  attaqués. 

Victor  Ballot. 


En  attendant  les  ordres  de  l’aris,  AI.  Eallot  exprima  l’avis 
<[u  il  y avait  lien.  ])ar  prudence  et  dans  l’intérêt  de  nos  compa- 
triotes restés  à (iodomey,  Aliomey-Ealavi  et  Onidali,  d'atten- 
dre la  ré))onse  à c('lle  lettre,  tout  en  prenaid  des  dis])osilions 
<le  défense  doid  le  plan  élaboré'  jiai'  le  commandani  des  h'(jn[)es 
fut  adopté  le  lendemain. 

L'alfaire  de  la  To]ja:-(\  disait  Al.  llallot,  ii'élait  que  le  i>ré- 
Inde  des  graves  (Aaniemenls  qui  allaient  se  ])récipiler.  En 
etl'et,  dans  les  jours  ([ni  snivireid,  mm  senlemeni  l'aliaque 
des  villages  de  l't  )U(''mé  se  conlirma.  mais  le  80  mars  le  gon- 
A'ernenr  a[(in'enait  ([ne  les  roules  élaieid  fermées,  ([lie  le  roi 
concenlrait  ses  Ironpes  à Allada.  ([ne  la  po[)nlation  du  llas- 
Duémé  aJ(andonnail  les  villages,  et  ([ii'enlinles  commeiaaints 
français  de  ( tuidah  étaient  consignés  dans  leurs  factoreries, 
où  ils  étaient  étroitement  surveillés.  11  recevait,  le  lendemain, 
des  aub.n'ilés  de  < inidah  une  lettre  dont  \'oici  la  lenenr  : 

Ouidali,  le  80  mars. 

A Monsieur  Ballot,  gouverneur  de  l’orto-Xovo. 

Le  message  ((ue  vous  avez  fait  [((.nier  au  cljcf  de  (totoiiou  a été 
r('(;u  ]iar  nous  cliefs  de  Whvdali,  ap[(artenanl  à S.  AL  le  roi 
Bi'hanzin  du  Dahomey.  Nous  jiouvons  vous  dire  peu  de  choses 
maintenant  au  sujet  de  votre  message. 

L'amiral  Lavelier  de  Cuvcrviilc  a envoyé  le  l*ère  l.iorgère  à 
S-  AL  le  roi  du  l.lahomey  [K.iur  régler  les  aiîaires  du  temps  du  blocus. 
Le  roi  du  Daliomey  a ordonné  au  Père  Dorgère  d'écrire  à l'amiral. 


€t  celui-ci  a répondu  le  18  août  18'dÜ.  Nous  avons  cettt.'  lettre.  11  est 
écrit  dans  cette  lettre  que  le  Dahomey  ne  cessera  jamais  de  se  battre 
contre  le  jiavs  de  ctuénié;  la  raison  en  est  i|ue.  du  temps  des  anciens 
rois,  le  Duéiiié  a fait  une  guerre  contre  le  1 )aliomey  1 C'était  au 
temps  du  roi  Akaban  1 Leroi  du  Duémé  (pu  a fait  cette  guerre  se 
nommait  Yazalié.  C'est  lui  qui  a brûlé  et  Cduiplètement  détruit  le 
palais  du  roi  à Abomey. 

Le  Ouémé  dont  je  parle  n'a  jamais  fait  partie  de  votre  royaume 
et  n'appartient  pas  à Lorto-Novo.  mais  est  bien  au  l)aliomey.  Si 
l'amiral  ne  vous  a jamais  montré  cette  lettre,  vous  pouvez  envoyer 
un  messager  à «Juidali  pour  en  prendi'e  copie. 

Maintenant,  nous  vous  disons,  nous  les  chefs,  au  sujet  du  message 
que  vous  avez  envoyé  au  roi  par  le  chef  Zohoucon,  (]ue  si  les  Fran- 
çais ont  l'intention  de  faire  la  guerre  au  L)ahouie}'.  a'Ous  serez  cause 
que  l'orto-Novo  sera  détruit  ainsi  (jne  toutes  les  villes  de  l'intérieur. 
N’ous  vous  faisons  savoir  encore  une  fois  ([ue  l’orto-Novo  n'étant 
pas  dans  la  mer  mais  Ideu  sur  terre,  est  au  roi  du  Daliomey  ; car 
tout  ce  (jui  est  sur  terre  appartieid  au  roi  du  1 )ali(:iniey.  Ce  (p.ie 
nous  pouvons  vous  conseiller,  m.uis.  chefs  de  t Ouidah.  c'est  de 
monter  voir  S.  dl.  le  r(û  Ihdianzin  du  i)ahome}\  vous-méme  si  vous 
voulez  arranger  votre  all'aire. 

Yevogh.vx,  LtoussouG.vx  et  les  autres  chefs  de  l'Agora. 

Le  2 avril,  le  lieuteiiaiit-goiivenieur  est  prévenu  ([ue  les 
troupes  dahoiuéeiiiies  descendent  Idduéiné.  se  rajiprochant  de 
Décamé.  Le  3 avril,  elles  n'étaient  plus  (]u'à  ([uatre  heures  de 
marche  de  Purto-Nuvo,  et  une  alta(iue  de  la  ville  paraissait 
'imminente.  Toutes  les  lu’éeautions  étaient  prises  dès  hu’s  par 
le  commandant  des  troupes  pour  mettre  la  ville  à l'abri  d'un 
coup  de  main. 

Le  4,  M.  Ilallot  recevait  du  roi  du  Dahomey  une  lettre  inso- 
lente dont  voici  la  traduction  : 

Dahomey,  le  SO  mars. 

A Monsieur  Ballot,  gouverneur  de  Borto-Xovo. 

Je  vous  adresse  ces  deux  lignes  [mui'  savoir  des  nouvelles  de  votre 
santé  et  en  même  temps  vous  dire  ([ue  je  suis  bien  étonné  du  récade 
que  Bernardin  a appxudé  au  cabécére  Zoliocon  pour  m'étre  commu- 
niqué au  sujet  des  six  villages  (jue  j’avais  détruits  il  y a trois  ou 
quatre  jours. 

Je  vous  garantis  que  vous  vous  êtes  bien  trompé.  Est-ce  que  j'ai 
été  quelquefois  en  France  faire  la  guerre  contre  vous  ? Yloi.  je  reste 
dans  mon  pays,  et  toutes  les  fois  qu'une  nation  africaine  me  fait 


ma],  je  suis  Lien  en  droit  de  la  punir.  Cela  no  vous  regarde  pas  du 
tout.  Vous  avez  eu  bien  tort  de  m’envoyer  ce  récade,  c’est  une 
motpieric  ; mais  je  ne  veux  pas  (ju'on  se  mo(iue  de  moi,  je  vous 
répète  que  cela  ne  me  fait  pas  plaisir  du  tout.  Le  récade  que  vous 
m’avez  envoyé  est  une  plaisanterie  et  je  la  trouve  exti'aordinaire.  Je 
vous  défends  encore  et  ne  veux  pas  avoir  de  ces  histoires. 

s^i  vous  n’étes  pas  content  de  ce  que  je  vous  dis,  vous  n'avez  qu’à 
faire  tout  ce  que  vous  voudrez,  quant  à moi,  je  suis  prêt.  Vous 
pouvez  venir  avec  vos  troupes  ou  bien  descendre  à terre  pour  me 
faire  une  guerre  acharnée. 

Rien  autre. 

Agréez,  monsieur  le  gouverneur,  mes  salutations  sincères. 

Behanzin, 

Roi  de  Dahomey. 

Le  5 avril,  toute  rarniée  se  relirait  suhiteriieiit  sur  Allada. 
La  rive  droite  de  l’Ouéiué  était  coniplèteuient  évacuée;  un 
millier  d'iiommes  était  resté  entre  Abomey-Galavi  et  Godo- 
mey.  Le  bruit  courut  à ce  moment  que  ce  mouvement  en 
arrière  était  causé  par  la  ]tré2»aration  d'une  expédition  conlre 
les  Egbas  d'accord  avec  les  Anglais,  avec  lesijuels  les  Egbas 
se  trouvaient  en  état  d'hostilité.  Pendant  quelque  tempes,  en 
effet,  il  ne  se  jiroduisit  rien  de  nouveau.  Dans  la  région  des 
Pop(JS  tout  était  calme. 

Le  22  avril,  M.  Ballay,  gouverneur  de  la  Guinée  française, 
arrivé  à Porto-Novo,  écrivait  au  sous-secrétaire  d’Etat  des 
Colonies  pour  lui  ex])liquer  la  situation  à cette  date  : il  lui 
confirmait  les  derniers  télégrammes  de  M.  Ballot  et  lui 
envoyait  le  texte  d’une  nouvelle  lettre  du  roi  Béliauzin  ainsi 
Conçu  : 


Dahomey,  10  avril  1892. 

y.  M.  le  roi  Bélianzin  Aliidjéré  à M.  Ballot,  à Porto-Novo 

Je  viens  d’être  informé  que  le  gouvernement  français  a déclaré  la 
guerre  au  Dahomey  et  que  la  chose  a été  décidée  par  la  Chambre  de 
France.  Je  vous  préviens  que  vous  pouvez  commencer  sur  tous  les 
points  que  vous  voulez  et  ijue  moi-même  je  ferai  de  même,  mais  je 
vous  avise  que  si  un  de  nos  villages  est  touché  par  le  feu  de  vos 
canons  tels  que  : Cotonou,  Godomey,  Abomey  Calavi,  Avrékété, 


Oiiidah  et  Agony.  je  marcherai  directement  p(3ur  briser  l'orto-Novo 
et  tous  les  villages  appartenant  au  Torto-Novo. 

Pour  ce  qui  s’est  passé  dans  la  rivière  Ouémé,  c'est  vous  qui  en 
etes  cause  car  lorsque  les  Dahoméens  sont  en  campagne  il  faut  aue 
personne  ne  puisse  les  voir  ou  les  déranger.  Si  vous  n’étiez  pas  venu 

DU  d'"*'  d’Atchouiaa,  je  ne  vous  aurais  rien 

lait  le  piemiei.  Lors([u  un  etranger  vient  cliez  moi,  il  faut  m’en  aviser 
et  comme  y)us  êtes  venu  chez  moi  avec  un  canot  h vapeur  mes 
üoupesont  cru  que  vous  veniez  leur  faire  encore  la  guerre;  c’est 
pomquoi  el  es  ont  commencé  à tirer  des  coups  de  fusil  sur  le  vapeur. 
Au  sujet  de  la  riviere  Ouémé,  je  vous  ai  dit  plusieurs  fois  et  pré- 
nu  par  lettre  qu  il  ne  faut  pas  y aller  jiarce  que  j’avais  toujours  des 
tioupesdececote  et  c’est  par  là  que  les  Dahoméens  passent  pour 
alleu  combattre  leurs  ennemis.  Je  vous  ai  dit  plusieurs  fois  que  ce 
fleuve  m appartenait  et  non  à Porto-Xovo  ni  à personne  autre  que  moi. 

ieïesie  A t ^ «i  vous  restez  tranquille  imu  aussi 

paix.  Si  par  exemple  vous 
tes  quel-iue  chose,  je  ruinerai  tout  en  général  et  le  commerce  aussi 
et  je  terai  commerce  avec  d’autres  nations. 

ie  f 'nr  tbierre,  mais  maintenant 

je  .am  Jai  tant  d hommes  qu’on  dirait  des  vers  qui  sortent  des 
Dçms  Jesuis  le  roi  des  noirs  et  les  blancs  n’ont  rien  à\-oir  à ce  que  e 

W ei  v'?  ilsm’appaitiei- 

îo  s venp^  m " ''^voyé  les  détruire  et 

villages  français  indépendants  qui 
ont  ete  buses  par  moi.  roi  du  Dahomey?  Veuillez  rester  tranquille 

ouïs^n  r'am " l'orto-Xovo.  comme  cela  nous  resterons  tou: 
JOUIS  en  paix  comme  auparavant.  Si  vous  voulez  la  guerre  je  suis 

ïïerait!2Üj)Jo  hoÏÏ^e^"'  me 

J’atDndsTotrerv'?  '''™  viens  de  vous  écrire. 

J attends  3 otie  leponse  ; mais  si  la  France  veut  me  faire  la  rruerre  je 

te'poi‘„jr"'“  toujours  pKffd  ièij 

FrMcë‘,b‘ûf°rV*'‘°“‘'  ''  millions  que  la 

fiance  3 eut  dépenser  pour  commencer  la  guerre.  Je  suis  très  bien 

^orine.  J’ai  reçu  la  lettre  ,pue  vous  m’avefenvovée  p;" Ldotoc^ 

de  Décamé  ’ îe'lm'v'*'’  au  chef 

de  Decame.  Je  les  ai  reçues  toutes  les  deux  et  j’ai  pris  note. 

Pehanzin  Ahidjere, 

Roi  du  Dahomey. 

aAce^mumeut  les  troupes  dahoméennes  avaient  repassé 
1 Ouenie  le  17  avril  et  campaient  à environ  trois  jours  de  mar- 
che de  Porto-Xovo  pendant  qu’un  groupe  évalué  à 4.000  hoiii- 
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mes  cuiiüiiuail  à sial  ion  lier  l'iilrc  Alioiuey-Caliivi  elGodoiiiey. 
|)'uiio  manière  génrrale,  les  tron[)CS  dii  Dahomey  élaienl  ré- 
jiarlies  eonime  suit  : AAM)  hommes  devaiiL  Gulonon  ; 4.000 
sur  la  rive  eamdie  de  i'(  Inéiné  ; 2.000  enire  Onidah  el  Savi  ; 
2.t)00  à Allada  el  4.000  à Ahoim'V.  Il  y avail  en  oulre  hnil  ca- 
nons à (lodomey  el  ({iialre  à ()nidah.  l!('dianzin,  d’après  les 
ra[iporls  de  nos  es])ions  avail  en  rinlenlioii  de  profiler  des 
niiils  noires  de  la  lin  di'  mars  pour  enlever  lN>rlo-Novo  ])ar 
surprise,  mais  l'aU'aire  de  la  Tojx/zr  avail  fail  échouer  ce 
projel.  Le  lienlenanl-eonxernenr  écrivail  à.  Paris  : ci  La 
siluation  s'agerave  de  jour  en  jour.  Dans  ces  condilions  l'envoi 
d'imiiorlanls  renforls  de^■ienl  d'une  nécessite  absolue  el  je  vous 
prie  iuslainnund,  i\lonsi(mr  le  sous-secrélaire  d’Elal,  de  bien 
vouloir  jirendre  les  mesiin's  mi-cessaires  ])Our  qu'ils  arrivenl 
an  lîénin  dans  le  jdiis  coiirl  espace  de  lemps  possible.  » 

Les  crainles  ne  se  réalisèrenl  heurensemenl  jias  tout  de 
suile.  Pemlaiil  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  l'armée  da- 
homéenne conserva  les  mêmes  ])osilions  ; elle  jiaralssait  vou- 
loir se  tenir  strictement  sur  la  dél'eiisive.  Le  roi,  conseillé  jia- 
rail-il  i)ar  des  m'‘gocianls  éli'angers,  cherchait  à gagner  le  ])lus 
de  lemps  p(.»ssible  en  alknidanl  l'arrivée  d'Europe  d'une  ini- 
poiianle  l'oni'inlure  d'aianes  el  de  munilions.  11  formait  même 
M.  Ilo(]uelis,  agent  de  la  maison  Labre  à Ouidah,  à écrire  au 
Gmiverneur  ([ne  les  intenli(ms  du  roi  étaient  très  pacilbjues. 
Singulière  pr('denlion  a[)rès  les  lelires  arrogantes  dont  nous 
avons  donné  le  texie. 

• Pendant  ce  lom]»s  Al.  le  Gouverneur  consliluait  ])ar  arrêté 
du  12  avril  le  conseil  de  défense  et  faisait  arrêter  deux  es[dons 
venus  à Porlo-Xovo  [lour  faire  soi-disant  des  achats  à la  maison 
Piégis,  ainsi  que  l'ancien  chef  de  Kélénou  convaincu  d'entretenir 
des  intelligences  avec  les  auloiités  d'Abomey-Calavi.  Il  insis- 
tait également  aiqu'ès  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies 
pour  la  mise  en  état  de  blocus  du  littoral  dahoméen,  les. 
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navires  allemands  y débarquant  librenieni  des  aiq»rüvisi(.iiine- 
nienls  d'arnn'S  el  de  innnilions. 

Le  2 mai,  le  cruisenr  \c  S(in(‘  arrivait  sur  rade  de  Loto- 
nou  et  le  lendemain  le  Ville  île  Cénen  débaiaqiait  sur  ce 
point  une  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais.  La  garnison  to- 
tale dn  Bénin  se  conqa.isail  alors  tb'  111.)  hommes  )d  27otTicitn's 
ainsi  ré[)arlis  : a Lolonon.  (!  ollieiers  el  llili  boinmes  ; à l’orlo- 
Novo  21  oflieiers  el  721.)  hommes.  La  région  des  lb)pos  était 
tran([uille. 

Le  (jenenil  Dodils.  — Le  30  a^■ril  1892,  le  minisire  de  la 
marine,  après  avoir  i)ris  l avis  du  Lonseil  des  miuislres,  dont 
le  Président  était  M.  Lonbet,  adressait  au  Président  de  la 
Bé])nblique  le  rapport  suivaiil  ; 

Monsieur  lo  Présidenl, 

Les  (ivénernents  ([ui  viennent  de  se  produire  au  l):diomev  (uil 
conduit  le  Gouvernement  à décidei'  ({u'uu  ofücier  supialeui-  dupraile 
(le  colonel  soit  envoyé  au  Bénin.  .T'ai  eu  consé(|U(‘uco  riionnenr  d(^ 
vous  jirier  de  vonloii'  bien  désiener  pour  ce  poste  i\l.  ITodds,  colomd 
du  4'  régiment  d'infanterie  de  mai'ine,  el  de  décider  que  cet  olTieiei- 
exercera  les  jiouvoirs  civils  et  militaires  avec  le  titre  de  commandant 
supérieur  des  EtaliLissonients  français  du  Bénin. 

.Te  vous  prie  d'agréer,  MouGeur  le  Présidenl.  l’hommage  de  mon 
r esp  e c l ue U X d ('■  \'  (.)  u em  eut. 

Le  iriinislre  de  lu  umeine, 

G.  (dA.VAIGNAG. 

M.  Carnot  ayant  apiiroiivé  cette  proposilion,  le  colonel 
Dodds  i)arlit  pour  Dakar  et  Cotonou,  où  il  arri\'a  le  28  mai 
1892.  Le  lendemain  le  (Touvernenr  de  la  Guinée  rramaiise  et 
déi)endances,  lui  faisait  remise  de  ses  allribulions  (d  l'epailail 
l)Our  Conakry. 

Le  nom  dn  commamlant  su])érieur  était  connu  avanlageuse- 
ment  dejmis  longtenq)S  à la  Côte,  d'Arri([ue  et  dans  les  troupes 
de  la  marine.  Né  au  Sénégal,  en  1842.  sorti  de  Saitd-Cyr  en 
1804,  chef  de  bataillon  à 30  ans,  colonel  à 4.7,  M.  Dodds  était  à 
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peine  âgé  de  ôO  ans.  Chef  énergi(inc,  intelligent  et  tenace, 
lioniine  loyal  et  bienveillant,  il  justiliait  ])leinenient  par  ses 
remarquahlcs  services  antérieiu's  et  ses  brillantes  qualités  mi- 
litaires le  choix  (lu  ( lonvernenient.  Le  ('(.ilonel  Dodds  devait 
réussir  dans  sa  mission,  mm  sculemeid  à.  cause  de  ses  aidilu- 
des  ]i(‘rsonnelles  et  du  mérite  des  olticiers  d'élite  (ju’il  avait  su 
choisir  et  grouper  autour  de  lui,  mais  aussi  grâce  à la  collabo- 
ration franche,  loyale  et  désintéressée  du  lieutenant-gouver- 
neur, i\I.  l’allot.  Ile  l'union  de  ces  deux  bons  fivnnmis  : Dodds 
et  Dallot,  devait  iiaiire  forcément  un  résultat  heureux.  M. 
Dallot  fut  en  elfet,  iiour  le  ]ilus  grand  bien  de  la  colonne  expé- 
dilioeinaire,  l'auxiliaire  dévoué  du  colonel  Iiodds  comme  il 
l'avait  été  du  lieutennant-colonel  Terrillon  et  de  l'amiral  de 
Cuverville.  Deqtuis  cette  (q)0(|ue,  ainsi  ([iie  nous  l'avons  déjà 
fait  remai'quer,  beidcide  juirfaite  enire  l'auloi'ité  civile  et  l'au- 
lorité  militaire  n’a  jamais  cessé  d'exister  au  t)ahümey  où  elle 
constitue  en  queh|ue  sorte  une  tradition. 

Le  21)  mai,  le  commandant  siqiérieiu;  rendit  l’ordre  ci-après  : 

OH  DUE  UÉNÉliAL  X»  1 

s En  prenant  à eoinpter  (t’aiijonrd’liui  29  mai,  et  conformément  à 
la  décision  du  l’résidcnt  do  la  Hépuldique  en  date  du  ?0  avrd  der- 
nier, les  fonctions  de  commandant  su])érieur  des  Eiablissements 
fran(;‘ais  du  Bénin,  je  tiens  tout  d'abord  à adresser  mes  félicitations 
aux  différents  corps  et  services  jiour  l’énergie  et  l’activité  dont  ils  ont 
fait  preuve  i(endant  la  période  criti(]ue  que  vient  de  traverser  la 
Colonie. 

s Je  félicite  en  particulier  le  lieutcnant-gouvmrneur  Ballot  et  le 
chef  de  bataillon  Biou,  commandant  des  troupes,  pour  labonne  impul- 
sion qu’ils  ont  su  ilf)nner  aux  efforts  communs,  sous  la  liaute  direction 
de  AI.  le  gouvei'neur  Ballay. 

« La  tâclie  que  nous  avons  à accomplir  dans  ce  pays  n’est  qu’a- 
morcée. Je  sais  (jue  je  peux  compter  sur  le  dévouement  et  l’ardeur  de 
tous  pour  la  mener  à bonne  fin. 

« A Borto-Novo,  le  29  mai  1892. 

« Le  colonel  cojnmandant  supérieur  des  Etablissements 

français  du  Bénin^ 

« A.  Dodds.  » 


Sc, 


I .e  général  DlJDlJS 
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Le  coluiiel  ('crivait  en  même  temps  à Bélianzin  la  lettre  suivanie  : 

Porto-Novo,  le  2 juin  1892. 

« Xojiime  par  ]\1.  le  president  (le  la  ri(’‘pnltli([ne  au  commandement 
eup(''ri('iir  des  Klaldissements  iVaïupiis  siUni'S  sur  la  côte  des  Lsclaves, 
je  suis  arri\  é à Cotonou  le  2H  inaL 

« Mon  (donnement  a ét(''  orand  d'apprendre  en  débarquant  ([u’au 
niépiris  (In  d l'oit  ( les  pens  \'ons  déteniez  illépalement  li'ois  commer- 
(’ants  trampds  à ()ni(lali  et  (pie  vous  aviez  de  nouveau  violé  les 
engagements  librement  consentis  par  vos  représentants  le  3 octobre 
18'JO,  en  envahissant  le  territoire  du  protectoi'at  trani'ais  ipie  vos 
troupes  occupent  encore  aujouririuii  à Cotonou,  à l^^obbo  et  dans  le 
iJécamé. 

« Je  crois  devoir  vous  rajipeler  les  termes  de  l'article  premier  de 
rarrangenient  du  3 octobre  IS'JO  ; 

« Jm  roi  du  I )aliomey  s'engage  à respecler  le  jirolectorat.  du  rovaume 
de  l’orto-Novo  et  à s'abstenir  de  t(.mte  incursion  sur  les  territoires 
luisant  piartii.'  de  ces  protectorats. 

« 11  recomiad  a la  b'i'ance  le  tlroit  d'occiipei'  imh'diniment  le  teri'itoire 
de  ( lolonou. 

« En  conséipience  des  stipiilalions  de  la  convention  ]irécitée  je  vmiis 
prie,  dans  voire  inlérét  : 

« 1"  1 )e  mettre  en  liberté  et  de  renvoyer  soit  à Cotonou,  soit  à 
(îrand-l’opo,  les  ti'ois  Fi'am;ais  actuellement  détenus  à (Juidah. 

('  2“  1 )e  l'i.'tirer  de  ( lotonou,  de  Zobboet  des  l'ivages  de  la  rive  gauche 
de  1 Cueim'',  de  iJogla  à iJogba,  les  postes  et  détachements  ipii  s’y 
trouvent. 

0 J'espère  (pie  vous  voudrez  bien  faire  droit  le  plus  tôt  possible  à 
mes  justes  revendications. 

(t  Salut. 

« Dodds.  * 

Iléliaiiziii  ('‘vila  de  nqiondre  imiiiédialeineiil  à celle  mise  en 
(leiiieiire  et  exjiédia  tout  d'almnl  au  conunaiidanl  snjiérieur, 
(les  émissaires  cliargés  de  renirelenir  de  (jiieslious  insigni- 
liaiiles  de  manière  àgagnor  du  temps;le  colojiel  reçnlfort  Jiien 
ses  envoyés  e|  eut  l'iialiileté,  en  llallanl  lenrvanilé  et  aussi  un 
]ieu  leur  jimieiiaiil  ]iour  l'alcool,  d’en  ubienir  de  bons  l'ensei- 
gnemenls.  11  se  conlirma  notamment  dans  l'idée  ijne  Bélianzin 
était  forl  mal  conseillé  iiar  certains  commercaids  étrangei'S 
intéressés  jioliliijuenient  on  commercialement  à lui  jiersuader 
(jue,  dejiuis  la  gnei're  de  1870,  nousétioiis  nn  iienple  incapable 
d'oserseulement  résistera  un  aussi  grand  roi  (]ne  lui.  Le  colonel. 
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par  la  même  occasion,  iml  se  remli'e  un  compte  à peu  près  exact, 
(le  l'impurtance  et  de  la  situation  des  troupes  dalu.nuéennes  : 
le  roi  avait  environ  lô.Odd  hommes  de  Iroupes  r('‘oulières 
ainsi  ré])arties  ; 000  hommes  dans  le  Dékanié-,  2.000  dans  le 
Zoumhomé;  8.000  à Zaonanado  •,  'i. 000  sur  la,  route  de  (iana  a 
Poouessa  ; 2,000  entre  (adonou  (d  (todoniev  : o.dlin  à .\Uada,  le 
tout  armé  d'eindron  S. 000  fusils  à tir  rapide  et  de  hô  canons. 
Elles  semblaient  ainsi  disjiosées  ])onr  couvrir  (Juidah  et  Allada 
et  en  même  temps  garder  les  itoints  par  les(juels  les  Eram-ais 
jiourraient  se  diriger  sur  Ahomey.  A ce  momeid  la  fanune  et 
la  misère  étaient  extrêmes  au  J tahomey  ; c'est  pour  ce  motif 
([ue  le  roi  n'avait  pn  mettre  en  ligne  un  nombre  plus  consi- 
dérable de  guerriers.  En  outre,  il  attendait  de  jour  en  jour  de 
Hambourg  de  nouvelles  armes  (ju'il  espéi'ait  poinaair  faire 
débaiajuer  secrètement  à Ouidab.  L'établissement  du  blocus 
l'empêcha  fort  benreusenient  de  mettre  ce  dernier  ju’ojet  à 
exécution. 

Jm  17  juin,  le  commandant  supérieur  écri\  ait  au  Yévogban 
et  au  Coussijugan  de  Ouidab  : 

« .T’ai  re(pi  votre  lettre  du  11  juin  adressée  à TI.  llallot  ;'i  PoiTo- 
Xovo  et  (jui  m’était  pro])ablemeiit  destinée. 

« Te  suis  surju’is  de  l’assurance  avec  la(]uelle  v(.urs  aliirniez  (jue  le 
roi  du  Dahomey  est  l’ami  de  tous  les  Européens. 

« 11  faut  croire  ([ue  dans  votre  pensée  il  est  fait  excei'tion  des  Eran- 
f;ais,  car  je  ne  m’expli(pierais  pas  sans  cela  l’attilude  (.lu  roi  lîéluinzin 
depuis  rpiehjues  mois  ; je  suis  étonné  (pi’il  n’ait  [(as  ema^ro  la'pondii 
à la  lettre  ([i.ie  je  lui  ai  adj-essée  dans  la(juelle  je  l’informais  de  mon 
arrivée  au  Bénin  comme  re[(résentanl  du  ( iouvernement  fran(.'ais. 

« Te  ne  vois  aucune  raison  [(our  cesser  d’interdire  l’accès  de  nos 
[lossessions  aux  Dahoméens  lors([ne  ceux-ci  ont  ouvert  les  liostilités 
en  atta(iuant  sans  motif  et  dans  des  eaux  framjaises  une  caïuninière 
(jue  montaient  le  lieutenant-gouverneur  et  le  (-(.(mmandant  (.les  trou- 
pes ; lorsqu’ils  continuent  encore  à soutenir  des  juTnees  de  l’oiTo-Novo 
ennemis  de  la  France,  et  surtout  lors([u’ils  entretienuent  des  guer- 
riers sur  les  territoires  dépendant  de  notre  protectorat. 

« Salut. 


« A.  Dodds.  » 
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Le  premier  message  du  général  iPodds  au  roi  eut  au  moins 
ce  résullat  que  les  ju'isouiiiers  de  (Juidah  ii.ireut  relâchés, 
mais  il  n étail  nullemeiil  fait  droit  à ses  jusles  revendicaiions 
en  ce  ([ui  concernait  le  reirait  des  troupes  des  territoires  de 
Cotonou  et  de  lâirlo-Xovo.  Le  colonel  écrivit  à ce  propos  au 
roi,  le  2(1  juin,  la  hdlre  suivante  : 


Votre  lel  tre  du  10  juin  m’est  parvenue  à Porto-Xoyo,  le  18  du  cou- 
rant. Vous  avez  bien  voulu  me  l'adresser  eu  ]-é])ouse  à ma  letire  du  2 
du  même  mois  par  laquelle  je  vous  invitais  do  la  raeon  la  plus  eouci- 
liante  : 

1 mettre  en  lil)erte  les  trois  Français  d('tcnus  illêçu'aleinont  par 
votre  ordre  à ( tuidali. 

2"  A retirer  do  Col.onoii.  Ivoliljo  et  des  vidages  do  la  l'ivo  gauche  de 
1 Uueme,  de  J.)(_)gla  a J.)ogl>a,  les  postes  d,  détachements  de  votre 
armee  qui  s'y  trouvent  encore' aujourd’hui. 

Je  vous  remercie  d avoir  tait  droit  immihliatoment  à moir  premier 
dcshiero fi(  1// , mais  ]>ermettez-nioi de  m'(''tonuer  de  laréponsc  étrang'e, 
puérile  et  m(mic  ironique  ejue  vous  avez  ci'u  dov('>ir  faire  à ma  seconele 
demande. 

L arrangement,  du  3 ocl,(dn'e  18'J0,  dont  vous  assurez  avoir  toujours 
scrupiüeuseineni  obsei'vi’'  h'S  engao-emenis,  stipule  « que  les  traités  ou 
ce)nventions  anti'rieurement  conclus  entre  la  France  et  le  Daliomey 
restent  intacts  ».  (.)r  la  conventh.m  du  l'J  avril  1878  concède  on  toute 
propriété  an  CTOiivei'ni'inerd,  trançais  un  territoire  de  six  kilomètres 
de  côte  sur  lc(juel  se  ti'oinaud,  les  villages  de  ( lotonoii  et  de  Zobbo. 
4 ous  me  permetlr(‘z  d(*)n{',  en  ci.msi'ijuence,  do  considérer  comnrc  peu 
sérieuses  vos  prétentions  sur  ces  deux  villages  fram'ais. 

D autre  part,  nous  sommes  en  droit  de,  ne  pas  attacher  plus  d'im- 
portance a vos  prétendus  droits  de  propriété  sur  la  province  du  Bas- 
Ouémé  car  le  dernier  de  vos  sujets  sait  fort  bien  que  la  limite  de  vos 
possessions  du  coté  de  l'est  est  la  rivii're  de  So  ou  Zounou  jusqu’à  la 
lagune  du  Tjilxi'-Alcpoim'  et  la  lagune  de  (Juovimé  jus(pi’à  Iniglja. 

(Juinto,  Zongomé,  Lonkoli,  Alrenta,  Denko,  Biko,  Agloloué,  Agon- 
guc,  Davvémé  et  Kétin-Sota  que  vous  avez  pillés  et  incendiés  au 
mois  de  mars  d(:‘rni('r  sont.  Ijien  sur  le  territoire  français  et  vos  troupes 
ne  pouvaient  l’ignorei'  ]>uis(pi'elles  ont  enlevé,  lacéré  et  détruit  les 
drapeaux  trançais  qu'arboraient  ces  villages  du  roi  Tofa.  Il  en  est  de 
même  de  la  rive  gauche  de  Funémé,  de  Dogla  à Dogba,  que  vos  sol- 
dats occupent  illégalement  encore  aujonnl’hui  ; le  chef  du  Dékamé 
(}ue  vous  avez  poussé  à la  rébellion  et  (pie  vous  soutenez  encore 
n’est-il  pas  un  sujet  révolté  du  roi  do  Borto-Novo? 

Je  n insisterai  pas  davantage  sur  l'importance  qu'il  faut  attacher  à 
vos  affirmations  ni  sur  la  valeur  des  sentiments  dont  vous  dites  être 
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animé  à l'égard  des  Français,  sentiments  qui  sont  peu  d'accord,  vous 
l’avouerez  : 

1°  Avec  l'attaque  inqualifiable  ilont  le  lieutenant-gouverneur  Ballot, 
et  le  commandant  des  troupes  ont  été  l'objet  lorsipi'ils  naviguaient 
paisiblement  à bord  d’une  canonnière  française  dans  des  eaux  ap]iar- 
tenant  sans  contestation  à la  France  ; 

2°  Avec  les  lettres  antérieures  (jue  vous  ou  vos  chefs  avez  adressées, 
du  20  mars  au  1"  mai  au  représentant  de  la  Ilépublique  à Forlo- 
Novo. 

Quoi  ([u'il  en  soit,  et  malgré  le  peu  de  crédit  ([u’ii  convient  d’accor- 
der à vos  revendications  j’ai  cru  devoir  les  transmettre  à mon  gouver- 
nement qui  les  ap[)réciera  et  me  fera  connaître  sa  décision  à leur 
égard,  décision  iiue  je  m'empresserai  de  vous  communii{uer  dès  qu’elle 
me  parviendra.  En  attendant,  non  seulement  je  maintiens  la  défense 
formelle  faite  aux  Dahoméens  de  circuler  sur  les  routes  et  lagunes  de 
Porto-Novo,  mais  encoi’e  je  vous  fais  connaître  que  cette  mesure  est 
complétée  par  l’interdiction  de  toute  communication  avec  les  ports  du 
Dahomey,  le  gouvernement  français  ayant  décidé  et  notifié  aux  puis- 
sances étrangères  qu’à  partir  du  18  de  ce  mois  le  blocus  serait  établi 
sur  les  cotes  de  nos  possessions  ilu  golfe  de  Bénin. 

8alut. 

A.  Dodds. 

En  rcqionse  àcelle  comniunicalion,  lecoiniuaudaut  supérieur 
en  recevail  une  du  roi  le  29  juin  loul  à fait  évasive  et  conte- 
nant des  plaintes  vagues  contre  des  sujets  du  roi  Tofa  (|ui 
auraient  fait  arrêter  des  Dahoinéens . 

Pendant  ce  temps  l’échange  des  négociants  français  à 
Ouidali  contre  des  prisonniers  dahoinéens  s’était  acconi[)li 
par  l’iniermédiairc  du  capitaine  Vicente  da  Flosa  lîolim,  gou- 
verneur du  fort  Portugais.  Xos  compatriotes  s’élaient  sans  trop 
de  difficulté  embarqués  à Ouida,h  sur  le  Bray^don  qui  les 
avait  ramenés  à Colonou. 

Ce  point  important  étant  acquis,  le  colonel  Dodds  continua 
activement  ses  préjiaratifs.  Il  réunit  les  pr!ncij)aux  chefs  du 
pays,  constata  que  Tofa  possédait  sur  eux  une  réelle  inlluence 
et  profita  de  leur  i)résence  pour  délerminer  les  limites  vérita- 
bles du  royaume  de  Porto-Novo.  L’autorité  de  Tofa  s’étendait 
bien,  en  dépit  des  prétentions  du  Dahomey,  à l’ouest  de  la 
rivière  de  So  qui  réunit  la  lagune  de  Djigbé-Akjiomé  au  lac 
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Xokoiié  DU  l)(‘iihani,  au  iiurd  jusqu’au  village  d’Atïauié  sur 
l'Ouéiiié  cl  jus([u'à  Sakdlé  dans  l'iidériour.  Seuls  les  chefs  du 
])ékaiué  avaient  fait  défecliou  et,  bien  que  le  roi  de  ce  j»ays 
eul  (■l(‘  iKiiiiiué  eu  ISS3  par  Tofa,  il  s'élait  depuis  hrouillé  avec 
lui  <'l,  ainsi  ([u'on  l'a  vu  eu  1890,  avait  fait  cause  coiuiuuue 
a\'ec  le  I )ahoiney. 

Ae.s' — Le  colonel  1 )odds  résolut  dc  régler  tout 
d'ahord  la  (lueslion  du  Dékarné.  Les  Dahoiuéeiis  eu  etfet 
venaient  d'atta(]uer  et  de  jiiller  le  village  de  (fonié  aiissilùt 
après  le  départ  d'iiue  recoiiiiaissauce  dirigée  ])ar  le  coiuiuaii- 
daut  liiou.  Les  canonnières  le  ('oraiJ,  V E niera ade  et  la 
pari irent  de  Lorto-Xovo  le  8 juillet  sous  les  ordres  tlu 
lieuteuaut  de  vaisseau  de  Fésigny  et  allèrent  hoiubarder 
Azaouissé,  capitale  du  Dékainé.  fie  village  fut  détruit  ainsi  que 
plusieurs  aidres,  mais  les  eaux  étant  très  basses  il  ne  fut  i)as 
jiossible  de  faire  davantage,  f'adle  première  atfaire  n’était, 
d'ailleurs,  (pie  le  ju’élude  d'une  action  jdiis  efficace. 

Les  préparai  ifs  de  l'exiiédition  étaient  eu  effet  jioussés  très 
activement  à l'orlo-Xovo.  Plus  de  r),l)(»0  porteurs  et  ‘200  gran- 
des embarcations  (tu  pays  avaient  été  réunis  dès  le  début  des 
hosfililés.  Comme  l'écrivait  forl  bien  le commandaiitsupérieur 
au  sous-secrétaire  d'Etat  des  C.olouies,  eu  faisant  allusion  aux 
lettres  qu’il  recevait  de  lîéhaiiziu,  il  n’avait,  en  elîet,  obtenu 
aucun  résultat  vraiment  a])préciable  en  dehors  de  l’échange 
des  prisonniers  de  Oiiidab:  la,  correspondance  de  lîébanzin, 
SI  insolente  au  début  était  peu  à peu  devenue  de  jdus  en  plus 
humble  au  fur  et  à mesure  (pie  nos  trou])es  déhaiajuaient  à 
Cotonou.  Cependant  il  refusait  de  retirer  ses  troupes  et  n’a- 
handoiiiiait  aucune  de  ses  prétentions  sur  Cotonou  et  certains 
villages  du  proteclorat  framuiis.  On  savait  d’ailleurs  qu’il  re- 
crutait des  auxiliaires  eu  très  grand  nombre  et  qu'il  se  tenait 
prêt  à toute  éventualilé. 

JOès  son  arrivée  au  Pénin  le  colonel  Dodds  avait  fortement 
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constitué  les  divers  services  de  la,  colonie  en  vue  d’une  ucliou 
lirocliaine  et  inévilable. 

Le  lieutenanl-g(.)uverneur  restait  cliargé  de  la  direction  des 
services  civils. 

I.es  chefs  des  différents  services  luilitaires  élai(‘rd  ; 

Chef  d'Elat-major  du  coinniaiidant  supérieur,  le  (dief  de 
hataillon  (donard  ; 

2°  Comiuandanl  des  troupes  d'infanterie  et  major  de  garin- 
son  à Poiio-Xovo,  le  chef  de  ])ataillon  Itiou  ; 

Chef  du  service  de  l'artillerie,  à titre  provisoire,  le  capi- 
taine Hazotte  : 

-h  Coiniuandant  de  la  tlottille  du  lîéniii  : le  lieutenant  de 
vaisseau  de  Fésigny  ; 

5°  Chef  du  service  adniiiiistralif,  le  coniniissaire-adjoint 
Grayssac  ; 

6"  Chef  du  service  de  sauté,  le  médecin  jirincijial  Rangé. 

Le  service  des  transports  était  orgaidsé.  ainsi  ([ue  le  service 
hospitalier;  des  tribunaux  militaires  étaient  constitués;  d'im- 
portants approvisionnements  de  vivres  et  de  matériel  étaient 
concentrés  à Porto-Xovo.  Le  17  juillet  la  garnison  de  (.frand- 
Popo  était  renforcée  ; le  27  du  même  mois  les  navires  alfectés 
au  blocus  de  la  Côte  des  Esclaves  étaient  iilacés  sous  l'aulorilé 
directe  du  commandant  supérieur.  Ces  forces  navales,  dirigées 
par  le  capitaine  de  vaisseau  Reynier,  comprenaient  : le  tScnie, 
le  Talisman,  le  Héron,  V Ardent  et,  un  peu  plus  tard,  la  Mé- 
sange. Enfin  les  i)a(|uebots  des  flompagnies  des  Chargeurs- 
Réunis  etFraissinet  ainsi  pue  le  lransi)ortled////*o  et  leva]ieur 
affrété  le  Saint-Nicolas  débanjuaient  les  dernières  troupes. 
Une  troisième  compagnie  de  tirailleurs  haoussas  était  créée. 

Au  commencement  du  mois  de  septembre,  rétat-major  se 
trouvait  ainsi  constitué  : 

Chef  de  bataillon  Gonard,  chef  d'état-major  ; 
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Capilaines  Loml)ar(l,  Rogel,  Scliillcmans,  Marniet,  lieute- 
nants Yuilleiuot  et  Ferradiiii. 

Abl)é  Yallielet.  :iuuiùiii('r  de  la  inarine. 

Les  cliel's  des  diUerciits  serviresuiililaires  élaient,  en  dehors 
du  lieutenant-eoloiiel  OTrOgoirc  iiomiué  cominandaid;  en  se- 
cond de  la  colonne  exi)édilionnaire  pour  la  durée  des  Ojiéra- 
tions  ; 

Le  coimuandanl  Faiirax  (Légion  éli'angère). 

Le  coniina  nda  iil  Lassei-rc  ( Arl  illerie). 

Le  commanda  ni.  Villiei’s  ((  ia  valerie). 

Le  ca})ilaine  lloqiu's  ((  iéiii(‘). 

Le  sons-commissaire  Xognès  (service  adminislratif). 

Le  Id  aonl,  le  commandaiil  sniah'ienr  rendait  l'ordre  du  jour 
snivaiil  : 

Le  roi  du  1 )aliomoy.  iiar  son  laic^ayi',  son  atlif.uilo  et  ses  actes 
liostiles,  a lassi'  la,  patience  iln  ( iniivernement  l'rancais.  Sur  son 
l’el'ns  de  renietlre  en  lilierté  les  hahitaiits  dn  villao-e  de  (tomé,  cap- 
turés par  ses  gneialers  le  PU  juin  dernier,  une  jn'emièi'e  leçon  vient 
de  lui  être  donnée. 

IjO  9 août  à 0 lieures  ilii  matin,  la  place  de  (iotonou,  les  avisos  le 
Jlèron  et  VArdoiL  les  cam.)nuii'res  OpnJe,  Topitze  et  E)ncra ncle, 
ont  ouvert,  le  leu  simidtauément  sur  les  villages  de  Cotonou  indigène 
et  Zol,)lio  ; les  villages  de  Cudomey  et  d'.Vlioiney-Calavi  ont  ensuite 
été  successivement  bombardi's.  Kn  même  temps,  le  Talisman 
couvrait  de  ses  i)rojectiles  la  ville  de  (tuidali. 

A 7 heui'es  du  matin,  uii  détacliemeni,  placé  sous  les  ordres  du 
commandant  Stéfani  et  com|io,';é  d'un  peloton  de  la  1"  com[)agnie 
de  tirailleurs  sénégalais,  de  lad"  C(:)m[>agnie  de  tirailleurs  sénégalais 
et  de  la  F"  com].)agnie  de  tirailleurs  liaoussas,  partait  de  (Jotonou  et 
se  ])orlait  dans  la  direction  de  Zobbe. 

A trois  kilomètres  au  sud-est  de  ce  dernier  village,  nos  troupes 
ont  rencontré  l'ennemi,  qu'elles  ont  cliassè  de  ses  positions  après  un 
engagf'uient  très  vigoui'eux. 

JjCs  lJali(.)m(''ens  ont  lenté'  de  nombreuses  contre-attaques  que  nos 
soldats  ont  repoussées  vigoureusement,  mi  inlligi'ant  à l'ennemi  dos 
pertes  tri's  sérieuses. 

Tout  étant  prèl,  le  Commandant  sai)érienr  quilta  Porto- 
Novo  le  19  août,  accomi)agné  du  Gouverneur  Pallot,  et  éta- 
blit son  ([iiartier  général  à Konli.  J1  le  transporta  ensuite  à 


Incinération  de?  cada\ l'cs  aprc-^  la  halallle  de  Hoalia 
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Takuii  le  août,  à Calaguii  le  21),  à Sakélé  le  28,  de  manière 
à bien  dégager  les  abords  de  Porlo-Xdvu.  11  reviiil  ensuite  au 
eliel'-lieu  ([u  il  quilla  défiiiitivenient  le  lü  se|ileiubre.  (Juelques 
jours  aiirès,  il  se  heurtait,  à Iiogba,  aux  troupes  dahoméennes. 
Voici  la  relalion  ofUcielle  de  ce  combat  : 


t.c  10  scpIcMilirc  1802,  à ô lioiirob  il'u  malin,  les  t i'oupos  Ijivouafjures 
à 1 )o,aba  et  (■omjii'cnaiit  lo  dcnxirnic  et  troisième  ei'oupes,  l'infariteric 
(le  marine,  l'artillerie  du  ]iremi(.‘r  e-roujie,  la  seetioii  du  iïéuue,  ont 
(■'lé  al  l.a([m''es  par  mi]>arti  noinbreuxde  DalKuriéeiis  armés  de  fusils  d 
t ir  rapide  et  fort  de  jdiis  de  ([uatre  mille  lioinuies.  L'euiiemi  est  arrivé 
au  eoulact  de  nos  lip-iics  (pi'il  ii'a  pu  entamer,  malgré  plusieurs 
retours  olfeusifs  rouduils  avec'-  la  plus  praude  bi'avoiire. 

Après  (piatre  heures  de  combat,  il  a al)oudonué  dèliuitivement  la 
lutte.  ])oursui\  i ]iar  nos  feux  de  salve  et  laissant,  le  t.errain  jonché  de 
morts.  1 )e  nol  l'e  côt.è,  nous  avons  eu  (piaire  tués,  dont  1\I.  le  sous- 
lieuteiiaul  Ihidaii-e.de  Piufauterie  de  marine,  et  onze  blessés,  dont  i\I. 
le  ('011111001(1010  h’aurax. 

Le  coloind  commaudant  le  coi'jis  expéditionnaire  du  i)aliorney  a 
constati'  avec  une  légitime  tierti"'  (|ue  toutes  les  troupes  présentes  à 
lioglia,  sous  ses  ordres,  ont  résisti' à cetlc  attague  iuojûnée  avec  un 
calme  et  un  sang-li'(.>id  remai'ipiables  ; il  leur  adresse,  au  nom  delà 
France,  toutes  ses  félicitations. 

J. es  I )aliümi''ens  viennent  d’é]ironver  une  défaite  inoubliafde  et  i{ui 
pèsera  certainenient  d'un  grand  poids  sur  l'issue  de  la  campagne. 

L'aJhiire  avait  été  chaude  oii  eibd  et  jirouvait  (]ue  nos 
Iroiipes  allaient  avoir  désormais  altaire  à un  eiiuemi  très  brave 
et  très  résistaiil.  Le  Commandaul  bdiurax  succomba  deux  jours 
apr(''s  à l’orlo-Novo  où  il  avait  été  transporté;  le  nom  de  ce 
brave  ol'licier.  regretté  de  tous,  fui  donné  au  fort  établi  à Dogba, 
pour  coin'rir  les  derrit'u'es  de  la  colonne  et  assurer  ses  commu- 
iiicalioiis  a^■ec  le  chef-lieu.  Le  Commandant  supérieur  reprit 
ensuite  sa  marche  vers  le  Nord. 

Le  28  septembre,  le  Corai!  et  YOpale  envoyés  en  re- 
coiiiiaissauce  sur  rOuénié  furent  alUujiiés  par  nue  partie  de 
rarmée  dahoméeime  très  bien  retranchée  sur  les  berges  du 
lleuve.Le  combat,  ([ui  dura  une  heure  et  demie,  se  termina  par 
la  défaite  des  soldats  de  Béhanzin  et  valut  au  lieutenant  de 
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vaisseau  de  l<Y‘siguy,  cumiiiaudaiit  de  la  llol tille,  ainsi  (iii'à  ren- 
seigne de  vaisseau  La  tourelle,  eouiinandanl  de  VOiidle,  les 
vives  lellcilations  du  Colonel.  Celle  nouvelle  all’aire  [lernilt  de 
se  rendre  un  cornide  exact  de  la  force  de  reiineiul  et  de  s('s  in- 
tentions. 

A jtartir  de  ce  rnoinent,  le  contact  avec  h's  soldats  de  i’>é- 
liaiizlii  devait  devenir  }ires<ine  journalier  et  l'on  i)enl  dire  qiu' 
la  marche  du  coiqis  expéditionnaire,  de  fOiK'nné  à Cana,  c'est- 
à-dire  pendant  jirès  d'nn  mois  et  demi,  ne  fut  en  ([iielqne  sorte 
({ii'nn  combat  Ininterrompu  au  cours  diKpiel  n()S  troupes  tirent 
])rcnve  d'nn  courage  admirable  et  d'une  endurance  à tonte 
éi)renve.  Le  leur  côté,  les  Daboméens  défendirenl  le  terrain 
]iied  à i)ied,  luttant  avec  acbarneinenl  contre  nos  soldats  et  ne 
se  retirant  qn'aitrès  avoir  éprouvé  d'énormes  perles.  La.  liste, 
hélas  ! trop  longue  de  nos  officiers  et  de  nos  hommes  tués  à 
cette  éi)0(ine  prouve  d'une  manière  très  ('‘lo([n(‘nle  (|ne  des 
deux  côtés  on  avait  combatln  avec  acbarnenoml. 

Les  ordres  généraux  ci-après  dont  nous  riions  le  texte  in- 
tégral, pour  ne  rien  enlever  à leur  intérêt,  donmnil.  en  dépit 
de  leur  concision  tonte  militaire,  une.  idé('  complète  et  très 
nette  do  ces  nombreux  engagements.  Ce  sont  autant  de  bul- 
letins de.  victoire,  et  cba(|ne  journée  marque  un  progrès  dans 
la  marche  en  avant  de  nos  troiqies  vers  Aboiney. 

OnnUE  GÉNÉRAL  N”  (itt 

IjO  4 octobre,  à neuf  heures  ibi  matin,  le  corps  expi'ditioniiaire,  eu 
marche  sur  l’oguessa,  a éti'  attiujm-  par  le  pi'os  de  t'armée  daliu- 
méeime  dans  un  terrain  des  plus  dil'licih's. 

,\près‘  deux  lieures  d'un  comhat  a(diarné,  l'ennemi  a liallu  en 
retraite,  laissant  devant  notre  li,u'ne  de  nomlireiix  cadavres  parmi 
lesijuels  ou  a relevé  une  i[uantité  notable  d'aiuazoues  l'ormanl  la 
garde  particulière  du  roi  ftéhaiizin. 

lj(i  colonel  l'édicitê  toutes  les  troupes  du  corps  exjié'diliounaire,  et 
uotamuieut  le  oroiq>e  du  commandant  J.,assei're  et  la  compagnie 
Bellamy,  qui  ont  eu  à supporter  l'ell'ort  luincipai  de  l'action,  ites 
qualités  militaires  dont  elles  ont  fait  preuve  dans  cette  circ(.uistance ; 


il  exiirirne  également  sa  satisfaction  à MM.  les  commandants  du 
Corail  et  de  VOpale,  (jui  ont  llanqué  la  ligne  de  feux  de  la  façon  la 
plus  efficace. 

Au  bivouac  de  Poguessa,  le  G octobre  1892. 

A.  Do  DOS. 


OÜfillE  UrÉXÉHAL  KO  ()2 

Le  G octobre  1892,  à trois  heures  quinze  du  soir,  une  reconnais- 
sance commandée  par  i\I.  le  commandant  Gonard  a été  attaquée  par 
un  très  fort  ]iarti  de  Dahoméens. 

Cette  reconnaissance,  qui  a reçu  le  choc  de  rennemi  avec  une  très 
grande  vigueur,  a prom[)tement  enrayé  son  mouvement  offensif  et 
s’est  portée  ensuite,  après  avoir  été  reid'orcée,  contre  des  positions 
dahoméennes  fortement  oi'ganisées  en  arrière  de  la  livière  de 
Poguessa,  position  défendant  le  passage  du  i)ont  jeté  sur  ce  cours 
d’eau. 

Grâce  à une  action  métliodi(jucnient  conduite  et  à une  charge 
à la  baïonnette  des  plus  lirillantes,  le  pont  a été  enlevé  à la  nuit 
tombante  et  tout  le  corps  exjiéditionnaire  a fi'anchi  la  rivière  de 
Poguessa. 

Le  colonel  commandant  le  corps  expéilitionnaire  félicite  vivement 
toutes  les  troupes  qui  ont  jiris  jiart  à cette  action  et  sui'tout  tM.  le 
commandant  Gonard  ([ui  a,  dans  la  conduite  de  celte  opération,  fait 
preuve  d’une  gi'aiide  bravoure  et  de  qualités  militaires  remar- 
quables. 

Bivouac  de  Poguessa,  le  7 oclobre  1892. 

Dodds. 


OtlDliE  GÉKÉliAL  K®  G5 


Officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  du  corps  expéditionnaire. 

Chacun  de  vous  se  souviendra  avec  orgueil  de  la  semaine  du  10  au 
17  octobre  1892. 

Partis  de  Poguessa  le  10,  nous  sommes  venus  camper  à Kous- 
soupa,  après  avoir  trouvé  (‘vacué  le  camp  de  Sabovi  encore  occupé 
(pielques  heures  auparavant  par  le  roi  Bélianzin. 

Le  12  au  matin,  nous  avons  repris  le  contact  de  l’ennemi  et  presque 
toute  la  journée  n’a  été  ([u’un  combat  au  cours  duquel  nous  avons 
emporté  trois  lignes  de  retranchements. 

Le  13,  vous  avez  brillamment  enlevé  le  camp  qui  couvrait  Akpa, 
où  l’ennemi,  dans  sa  fuite  précipitée,  a laissé  de  nombreux  vivres  et 
munitions. 

Venus  le  11  à la  lagune  de  Koto,  pour  nous  ravitailler  en  eau,  vous 
avez  repoussé  victorieusement  trois  attaimes  pendant  les  journées  du 
14  et  du  If). 


Le  IG,  nous  avons  repris  notre  Jjivouac  irAk[ia,  al'in  de  faeiliter 
notre  ravitaillcnient  en  vivres  et  niunitions  et  prendri'  ([uelpue  repos 
à la  suite  des  t'atip'ues  résultant  île  quatre  jours  de  combats.  C'est 
aussi  dans  cette  journée  que  les  légionnaires,  en  s’ollrant  spontané- 
ment pendant  la  marche  au  transjiort  des  blessés  indigènes  aussi 
bien  qu’européens,  ont  montré'  (pie,  chez  le  soldat,  l'esprit  de  sacrilice 
et  de  fraternité  militaire  est  inséqiarable  du  vrai  courage.  Ce  fait  a 
encore  augmenté  l'admiration  ipre  leur  conduite  au  feu  a provo(pi(''e 
depuis  la  journée  de  l )ogba. 

Lientéit  nous  repartirons  à l'atta'pie  des  dernièi'cs  positions 
ennemies. 

îsùr  (pr'il  ]ieut  tout  demander  à chacun  des  éléments  du  corps 
expéditionnaire,  le  cadonel  est  convaincu  que  le  succès  ibdinitif,  (pii 
n'est  dù  (ju'aux  tenaces,  ne  tardera  }ias  à couronner  tant  de  généreux 
elforts. 

Akpa,  lii  octedire  iS'J-2. 

A.  Dodds. 

Le  coiamaiidanl  sujiôrieur  luajlila  de  ces  ([uel(|iies  Jours  de 
repos  Ideii  nécessaires  [lonr  se  ravitailler  et  donner  aux  ([iialre 
groupes  de  la  colonne  expéditionnaire,  en  vue  d'une  action 
décisive,  nue  noinadle  organisation. 

Voici  la  liste  des  ol'ticiers  jdacés  à la  tète  des  diverses  unités 
nouvelleiuenl  constituées  : 

Premier  groupe  : cominandaid  Piou 

■p8  compagnie  de  légion,  ca[»ilaine  Démarlinécourt  ; 

■pe  comjiagnie  liaoussa.  capitaine  Sauvage; 

•l'2e  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais,  cajiitaine  llérard; 

•p8  section  d'artillerie,  capitaine  Deleslre. 

Deuxième  groupe  : cajtitaine  Drndc 

38  compagnie  de  légion,  capitaine  Drnde; 

5®  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais,  cajdlaine  Gallenon; 

1 1'- compagnie  de  tirailleurs  séiu'galais,  ca[titaine  Combettes; 

2®  section  d'artillerie,  lieutenant  Yalabrègue. 


Troisième  groupe  : cajtitaine  Poivre 

■p®  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais,  cajiilainc  Itol  aril; 

S 
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4®  compagiiic  de  légion,  capilaine  iV)ivi’e-, 

D®  coinpagnie  de  tirailleurs  sénégalais,  capilainc  Dessert; 

3®  section  d’artillerie,  lienlenant  Jacqnin. 

(Jnalrièine  groupe  : coininandant  Audéoud 

2®  compagnie  «le  légion,  caiiilaine  Jonvelet; 

3®  compagnie  tle  lirailleurs  sénégalais,  capitaine  Itillta; 

iOcomiiagnie  de  tirailleurs  sénégalais,  ca[iitaine  Collinet. 

Ouel(|nes  modilicalions  avaient  en  lien  en  môme  temps  : le 
capitaine  t^cliillnians  rem})lai:ail,  comme  oflicier  d'ordon- 
îîance,  le  ca.mimandant  IMarmet,  tué  a 1 ennemi;  le  capitaine 
d'artillerie  .Monlané-Capdebosc  élait  placé  à l’état-major,  dont 
le  capitaine  L(.)ml»ard  était  nommé  sons-cliel. 

onniiE  (iÉNKHAL  N®  74 

Demain,  la  roloiiue  r'X[)t‘(lilii‘)iniaii‘e  se  portera  en  avant  ponr 
yeî'onlor  les  (lerniercs  Lamies  dahoineenncs  déjà  len*tenient  ébianlees 
parles  écliecs  nomlnvnx  et  les  ])ertes  ('■normes  ([uc  nous  leur  avons 
mtligées  iir(;'C('(leminent  et  surtout  dans  les  jourmk-s  des  20  et  21  octo- 
bre.'La  ligne  de  la  rivi('n'e  de  Jvoto,  (KU-uptm  par  l'ennemi,  constitue 
ie  dernier  des  reiipiai'ls  (dovés  par  l>(i‘lianzin  sur  notre  i(.uiie  pour 
défendre  sa  caiiitale.  (le  i-oi,  sentant  sa  ruine  in'odiaine,  essaie  vaine- 
nïent  de  retarder  notre  inarche  par  des  p(jurparleis  ([ui  pKainent 
seulement  (pr'il  a acepris  le  sentiment  de  sa  faiblesse  et  celui  de 
noire  l'oj'ce. 

Ces  nianieuvrcs  astucieuses  ne  sauraient  l'otarder  notie  marche 
TÎctorieuse,  pas  plus  ([iie  n ("ui'  pu  le  taire  les  ellorts  de  ses  gueriiers. 

Le  colonel  sait  (pr'il  peut  compter  sur  le  courage  et  la  ténacité  de 
tous  pjour  porter  1(?  dernier  C(urp  a la  puissance  dahoméenne  et,  par 
liiic  vigoureuse  marche  en  avant,  terminer  rapidement  cette  campagne 
du  Dahomey  si  lirillament  commencée. 

Biv(Uiac  (i’Aki>a,  le  25  octolrre  1802. 

A.  Dodds 


ORDRE  ÜÉXÉRAL  X®  83 

Ofliciers,  sous  officiers  et  soldats  du  corps  expéditionnaire. 

Après  avoir,  dans  les  journées  des  20  et  27  octobre,  enlevé  les  lignes 
de  Koto,  vous  venez,  dans  les  trois  journées  des  2,  3 et  4 novembre,  de 
porter  un  coup  décisif  à la  puissance  dahoméenne. 
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Partis  le  2 novenilu'e  du  bivouac  de  Kotopa,  vous  avez  tourné  la 
j^sdaon  de  W.^ou  et  le  so:r,  après  une  iJtte  où  H 

rll  n 'Pion  pouvait  attendre 

r es,  ^ous  a^ez  lorce  1 ennemi  à évacuer  et  le  palais  de  5Vacon  et 
les  lignes  rju  il_  croyait  imprenables. 

Le  3 au  matin,  le  roi  eu  personne  venait  lancer  à ratta(fiie  de  noire 

la  tblir  troupes  qu'il  avait  pu  réunir.  Les  bommes  avec 

la  lolle  audace  que  domieut  le  désespoir  et  l'ivresse  se  sont  précipités 

retirer'e n"!  'V  T'ius  ,1e  .piatre  lieures,  ont  dù  se 

retu ei  eu  desordre,  laissant  le  terrain  jonclié  de  cadavres  et  pour- 

sums  la  baïonnette  dans  les  reins  jusqu'au  réduit  de  Wacon  i iù  a 
ete  bidlamment  enleve  d'assaut  par  les  troupes  du  P groupe. 

i.ou  1^-  niarche  aussi  hardie  que  pénil.le  vous  avez 

eloule  1 ennemi  sur  la  lorte  position  de  Dioukoué  dont  vous  l'avez 
ensuite  chasse  malgré  une  résistance  opiniâtre. 

^ ous  sa-v  ez  tous  le  résultat  de  ces  trois  mémorables  journées, 
e roi,  dont  l'armée  est  anéantie,  a demandé  la  paix’  nous  la  vou- 

France 's'ir  1 ' lionorable  et  prolitalde  pour  la 

iriame.  hil  de^  ait  en  etre  autrement  je  sais  que  je  iiourrais  compter 

X ' ‘f  '1^  Pi^Poloul. 

ian?ni  .7n  '’'’  '"®'^"‘' ' le  coup  suprême  qui  anéantirait  à 

jamais  la  jiuissance  de  lUdianzin. 

Je  tiens  à exprimer  encore  à toutes  les  troupes  du  corps  expédi- 

vieuimt  F «commander  à des  hommes  dolit  la 

_ cui  et  le  dea  ouenient  ont,  seuls,  permis  de  venir  iiorter  nos  armes 

;.3r  i-u-  .lictc-L  ,,„,x  “ 

Cana,  le  Id  novembre  189;3. 

A.  Dodds 

Après  cos  rudes  journées,  le  colonel  JJudds  Jugea  nécessaire 
de  laisser  nn  peu  reposer  ses  troupes.  11  tenait  anssi  naturelle- 
ment à allendre  de  nonvelles  instriictionsqu'ilavaildemandées 
a Fans  au  sujet  des  négociations  (jue  lléluiiuin  avait  entamées 
avec  lui.  Le  13  novembre,  il  recevait  commnnicalion  ducàblo- 
gi anime  du  U novembre  par  le([nel  le  Gonvernenient,  en  lui 
notiliant  sa  nomination  au  grade  de  général  de  brigade,  le 
l'élicitait  de  nouveau  des  brillants  résultats  obtenus.  Une 
touclianle  manifestation  de  respectueuse  sympathie  dos  oflîciers 
de  la  colonne  expéditionnaire,  àhppielle  assistaient  le  gouver- 
neur Lallot  et  1 administrateur  Fonssagrives,  eut  lieu  à cette 
occasion  au  camp  de  Cana. 
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Peiiibiiil  ce  lemp.s  les  pourparlerscüiitiuuoienl  avec  Béliauzin 
(jui  se  rendail  parfaitevuent  coin[>le  que  s’il  pouvaiL  arrêter  iios- 
Iroupes  à Caua  il  lui  sérail  facile  de  dire  ensuite  que  le  général 
avait  reculé  devanl  lui.  11  inulliidiait  donc  ses  olfres  : otages, 
armes,  canons,  énorme  indemnilé  en  argent;  il  se  disail  ]»rèt  à 
tout  donner,  même  ce  (|u  il  ne  iiossédait  jias,  car  il  a été  prouvé 
depuis  que  les  fameux  Irésors  d'Alxuney  n'existaient  que  dans 
rimagination  des  indigènes,  (les  offres  (pii  ne  cacliaient  de  la 
part  du  roi  ipie  la  voloulé  im|)uissanle  et  désespérée  de  réta- 
blir son  preslige,  furent  eufin  reiioussées  par  le  général  Dodds- 
aïKjmd  M.  Ballot  n'avail  ]ias  eu  do  ]»eine  à jiersuader  qu'il 
él:iil  indis]>eusalde  de  s'emparer  d'Abomey.  La  marche  en 
;i\aut  fut  reprise  et  la  capitale  du  Ilahomey  tombait  en  notre 
]>ouvoir  le  17  novemltre. 
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e)l'li(;ioi's,  sous-oi'ticifi's  cl  sc^iblals  de  la  colonne  expéditionnaire. 

Le  roi  Bélianzin,  après  av(.)irileniandé  lapaix,ii'apas  vouluaocepter 
nos  justes  conditions  ; nous  avons  donc  repris  notre  marche  en  avant, 
et  le  17  noveml.u'e  le  drajieau  frainaus  a llotté  sur  les  murs  d'Aljo- 
mey. 

Atin  de  forcer  les  princes  de  sa  fannlle  et  ses  ctiefs  à le  suivre,  le 
roi  n'a  pas  hésité  à brûler  leurs  demeures  et  ses  propres  palais:  il  a 
aiu'>i  porté  lui-même  le  dernier  c(.uqi  à sa  puissance  et  à son  [ires- 
tige. 

La  pointe  jioussée  sur  Viiidout('',  dans  la  nuit  du  18,  a montré  qu’il 
a conqilétement  renoncé  à la  lutte  et  fui  hors  de  la  portée  de  Ams 
1 1' m e s V ic to rieuses. 

Bejuiis  jdus  de  deux  mois  vous  avez  presque  journellement 
roml.iattu,  vous  avez  supporté  fatigues  et  privations,  sans  que  jamais 
votre  admirable  entrain  se  soit  ralenti  un  instant  ; aujourd’hui  l’occu- 
l'alion  d’Aliomey  est  le  couronnement  de  a’Os  succès;  l’armée  daho- 
méenne est  anéantie  et  il  ne  reste  ([uc  quelques  liommes  suffisant  à 
peine  à former  une  escorte  iioinmnt  servir  à jirotéger  la  fuite  du  roi. 

.\ussi  suis-je  lieureux  de  jiorter  à votre  connaissance  le  câblo- 
gramme ([ue  je  re(_‘ois  du  ministre  de  la  marine: 

« -T’admire  avec  vous  la  valeur  et  le  superbe  entrain  de  vmstroupes  ; 
l'elDge  quevous  en  faites  est  pour  elles  la  première  et  reste  la  plus  pré- 
cieuse des  récompenses. 


Canipcmeiil  des  l.iraillcui>  haiiiit.t;as 


— lis  - 


« Le  ministre  de  la  guerre,  le  sous-seerélairo  d'Etat  des  ccdoiiies  et 
moi  adressons  de  nouveau  à vos  soldats  et  à vous  nos  plus  vives 
l'élieitations.  » 

Abomey,  le  20  Novemlirc  1802. 

A.  Dodds 


Le  jour  inôiiic  de  roulrée  des  Iroupes  françaises  à AlKuuey, 
le  coiuiuandanl  supérieur  avait  adressé  aux  lial)ilaids  du 
J )alioiney  la  proclaiiialion  suivante  : 

Le  général  couinianda nt  en  chef  le  corps  expédi- 

tionnaire cia  Bahorneg  aa.e  Cabécères,  aux  chefs  ethabi- 
ianls  da  Dahonuaj. 

Après  de  nomlireux  combats  l’expédition  française  s’est  emparée 
de  voti'c  ca]>itale  et  eu  a chassé  le  roi  lléhanzin,  détruit  son  armée  et 
lirisé  à tout  jamais  sa  jmissance. 

Les  intérêts  du  iicuple  dalioméen  sont  désormais  entre  les  mains 
lie  la  France  et  il  m’appartient  de  donner  unenouvelle  constitution  au 
pays  abandonné  par  sou  roi. 

Ceux  de  vous  qui,  couliants  dans  la  clémence  du  gouvernement 
français  et  dans  ma  jiarole,  viendront  fi'ancliement  à moi,  seront  pro- 
tégés dans  leur  famille  et  dans  leurs  biens.  Ils  pourront  en  toute 
sécurité  se  livrer  au  commerce  et  aux  travaux  de  culture  et  vivre  en 
]iaix  sans  aucune  iiupiiétude  sous  la  protection  de  la  Fi'ance. 

lliim  ne  sera  cliaiigé  dans  les  coutumes  et  les  institutions  du  jiays 
dont  les  mœurs  sei’ont  respectées. 

Les  chefs  ijui  se  soumettront  de  bonne  foi  à notre  protectorat  res- 
teront en  fonctions,  ils  conserveront  les  dignités  qui  en  sont  la 
consi'quence.  En  revanche,  ceux  ([ui  ne  répondront  pas  à mon  appel 
et  qui  essayeraient  de  fomenter  des  troubles  dans  un  pays  qui  doit 
désormais  être  heureux  et  ]iaciüé,  seront  impitoyaldement  châtiés. 

Au  palais  d’Abomey,  le  18  novembre  18U2. 
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Le  général  commandant  la  colonne  expéditionnaire  du  Dahomey 
est  heureux  de  porter  à la  connaissance  des  troipies  le  télégramme 
suivant  qu’il  a reçu  de  AI.  le  Ministre  de  la  marine  : 

((  Marine  à Général  Dodds.  Le  gouvernement  a donné  connaissance 
aujourd’hui  aux  deux  (diambres  de  la  dépêche  ])ar  laquelle  vous  lui 
avez  annoncé  renti'ée  des  troupes  françaises  dans  iVliomey. 

« Le  l’arlement  applaudissant  à vos  elforts  et  à vos  succès  a l'atilic 
par  un  vote  unanime  la  proposition  du  gouvernement  d’instituer  une 
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rnédaille  commémorativo  de  la  Iji'illaato  eampap'nc  du  I»aliomey, et 
il  a mis  à sa  disposition  nn  certain  nonilii'C  de  décoi'atiuns  pour  lui 
permettre  de  récompenser  les  liants  mérites  que  vous  auriez  à lui 
signaler.  s> 

Porto-XoYO,  le  30  novemlire  1892. 

A.  Donos 

Liste  des  officiers  tués  ou  morts  de  leurs  ulessures 

Doglta,  10  Se]iteml)rc.  — Soiis-lieulenfint  Ladaire,  infan- 
terie (le  marine  ; commaiidanl  Faurax,  lésion. 

Pogiiessa,  4 Octobre  (Première  alfaire).  — ■ Ca])itaine  P>e!- 
lamy,  infanlerie  de  marine  ; sons-lienlcnant  Amelot,  légion 
étrangère  ; sons-lieutenant  Posano,  infanterie  do  marine. 

Poguessa,  G (Octobre  (Deuxième  affaire). — Lieutenant  dloiié, 
infanterie  de  marine. 

Akpa,  t.â  Dctidu’e.  — Commandant  Marniet.  infanterie  de 
marine,  officier  d'ordonnance  du  commandant  suiiérieur. 

Le  20  Dctolire,  devant  Kotoiia.  — ■ Ideutenant  Toulouse,, 
infanterie  de  marine  ; lieutenant  Micliet,  artillerie, 

Le  2 Novembre,  affaire  Adikon.  — Lieutenant  Alercier, 
infanterie  de  marine  ; médecin  de  première  classe,  lîouch. 

Le  4 Novembre,  affaire  Djokoné.  — Lieutenant  d'arlillerie 
Alenon. 

Lieutenant  d'artillerie  Adalalu'ègue  et  lientenanl  d'infanterie 
de  marine  Gélas. 


liste  des  officiers  blessés 

Le  20  Août,  à Takon.  — Commandant  lliou,  infanterie  de 
marine;  commandant  Lasserre,  artillerie  ; capitaine  Bellamy, 
infanterie  de  marine. 

Le  4 (Octobre,  Poguessa  (Première  affaire).  — • Coinrnandaiiî 
Lasserre,  artillerie  ; sons-lieuteuaut  Fai'radini,  infanterie  de- 
marine. 

Le  G (Octolu’e,  Poguessa  (Deuxième  affaire).  — Lieutenant 
Farrail,  légion. 


Le  li  ( )rl(»])r{''.  ;ill:iircd  *\k]i;i.  — LieuleiianlLiOi'iictlo, légion. 

Le  Id  ( )cl(»]»i’(\  allaire  dWkjta.  — Lieidcnaids  Kicü’er.  Pas- 
saga,  ( ii'aiidmoidagne. 

Le  14  (Jc((d)re,  aliaire  do  Knlo. — (é<aj)ilaiiie  Pallréau,  légion. 

Le  l.j  Oclo])re,  allaire  Akpa.  — Cdiinnandanl  Sléfani,  infan- 
terie de  marine  ; lieulenanl  dTiPal.  légion. 

Le  20  ( )el(d)re.  — LomiiauKkiiii,  Villicrs,  capilainc  Clréinien- 
P(ja,  cavalerie. 

Le  27.  devaid.  lvol<)])a,  — Laidlaine  Combelles,  capitaine 
Ponssagrives,  infanterie  de  marine. 

Le  2 N(tvem])re,  allaire  de  Vakon, — Ca])itaine  Itoget,  ijifan- 
Icrie  de  marine  ; lienlenant  .Ja(a]net.  l('‘gion  ; lieulenanf  Cany, 
infanterie  de  marine. 

Le  2 X()vi'm])re,  alfaire  de  njokoiié. — Lienlenanl  (day, 
inlanlerie  de  inaidne  ; lieutenant  Mérienne  Lucas,  infaiderie 
de  marine  ; lieutenant  MaroJi,  ai'tillerie. 

L la  ])aciftcali(ja.  — Le  r<'‘sidlal  immédiat  de 

la  cliulc  de  lîélianzin  lut  la  ju'ise  (le  p(.)ssessi()n  du  royaume 
du  Dalioin  y par  la,  l!épu]di([ue  Ira  m'aide,  fille  fut  notifiée 
en  ces  lermes  par  le  général  ; 


nÉc^LAmva  ION 

Au  nom  (!('  la  l!(''indili(pio  l'rampdse  : 

Nous,  ,L;('m(''ral  de  lu'igado,  commanilant  sujanieur  des  Etablisse- 
ments ri'aiu;ais  du  Ibudu,  commaiideui'  de  la  L('‘gioii  d'iiüniieur. 

Eu  Yci'tu  des  poin'oirs  (p.d  nous  ont  édi'  coidVnats, 

I )éclarons  : 

Le  roi  Pxdianzin  Aliydi(n'é  est  (f'cliu  du  trône  du  Italiomey  et  banni 
à jamais  de  ce  pays. 

Le  royaume  du  Daliomoy  est  et  demeure  ]ilac('  sous  le  protectorat 
exclusif  de  la  E rance  à l’exception  des  territoires  de  Ouidali,  Savi, 
Avia'dcété,  (dodorney  et  Aboniey  (dalavi,  ([ui  constituaient  les  anciens 
royaumes  de  Aj'uda  et  do  .lacapiin  les(piels  sont  annexés  aux  posses- 
si(.)ns  de  la  Répiditi(pro  framndse.  Les  lindtes  des  tei'ritoires  annexés 
>ont  ; à ruucst,  la  rivE're  AliénuA  au  Nord  et  à l’Est,  laiivière  de  Savi 
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et  les  frontières  Xord-Est  du  territoire  d’Ahomey-Galavi,  au  Sud  de 
l'ircéau  Atlautii[ue. 

Fait  à l’orto-XoYO,  le  3 décemlu’c  1802. 

A.  1 )or»iis. 

])ès  SOU  retour  à l'orto-Xovo,  le  couiuiaudaut  supérieur 
prit,  de  concert  avec  le  lieutenaid-gouverneur.  les  mesures  de 
détail  nécessaires  pour  assurer  eu  même  temps  ip.ie  la  sécu- 
rité du  pays,  la  mise  eu  ajiplicatiou  du  nouvel  ordre  de 
choses. 

Le  roi  lléliaiiziii,  d'après  des  renseigiiemeids  puisés  à diver- 
ses sources,  se  trouvait  chez  les  Mains,  où  il  s'était  réfugié 
après  la  prise  d'Altomey,  à deux  jours  de  marche  environ  au 
nord  lie  celte  ville.  Il  essayait  de  rassemider  les  débris  de  son 
armée  et  de  recousiiluer  de  nouvelles  troupes,  mais  il  ne  pou- 
vait, en  atleudaul,  ipic  garder  la  défensive.  Petit  à petit,  le 
calme  reidrait  dans  les  es[irils;  aux  Popos,  tout  était  tran- 
quille ; nos  troujies  étaient  entrées  à (duidali  sans  coup  férir. 
Elles  s'éteudaieid  peu  à ]»eu  dans  la  direction  d'Allada  et  vers 
Abomey,  de  manière  à étatdir  jiar  une  suite  iiiiulerrompue 
de  postes  les  communications  entre  la  côte  et  l'intérieur 
et  à assurer  le  ravitaillement  de  la  garnison  laissée  à 
Abomey,  sons  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Gré- 
goire, clnirgé  de  la  région  d'Alioiney.  (Jiiant  aux  territoires 
annexés,  ils  étaient  divisés  en  deux  cercles  : < luidali  et  Coto- 
nou, conqirenant  ; le  premier, les  cantons  d’Andi, Savi,  Guida li 
et  Avrékété  ; le  second,  les  cantons  d'Abomey-Calavi,  Giido- 
mey  et  Cotonou.  A la  tète  de  cliacun  de  ces  cercles  se  trouvait 
un  commandant  de  région  ayant  sous  ses  ordres  un  adminis- 
trateur colonial  clnirgé  des  services  publics.  Le  lieutenant- 
colonel  Conard  fut  cliargé  de  la  région  de  Guidali,  avec 
M.  D'Albéca  comme  adminislrateur  ; le  colonel  I.ambinet  fut 
chargé  cumulativement  des  deux  régions  de  l’orto-Xovo  et 
Cotonou,  avec  le  ca[iitaine  lloget  comme  second. 


l']ii  niêino  temps,  il  élail:  eoiislilué  une  4'  compagnie  de 
lir:iill(‘iirs  liaoussa.s,  avec  les  éh'meiils  ]‘ec]’ulés  sur  place,  de 
manidre  à combler  les  ^■ides  causés  jiar  le  ra palriemenl,  soit 
('Il  braiice  soit  au  Sibiégal,  d'une  jiarlie  des  lrou[ies  ayant  pris 
[larl  anx  opéra  lions  ([ui  avaient  ]»récédé  la  prise  d'Abomey. 
léne  décision  du  14  février  constituait  également  deux  compa- 
gnies franches,  à l'elfeclif  de  cent  dix  hommes  chacune,  ayant 
leurs  déjnàls  à.  Aboiney  et  à Porlo-No^'o,  et  chargées  de  parcourir 
incessamment  le  jiays  jiour  rassni'er  la  pojmlation  en  détruisant 
les  bandes  de  r(hleurs  ([ui  poiirrai('nt  y }»énélrer  ou  s'y  former. 

D'aulre  part  le  blocus  élait  levé  à compter  du  1!)  décembre, 
ce  (|ui  permit  au  général  de  remellre  à la  disposition  du 
I )(''pa!ienienl  de  laAMarine  les  bfil iments  réunis  dans  le  golfe 
du  liéniu  sous  1 ’autorib''  du  capitaine  de  frégate  iMar([uer.  Le 
gémusd  garda,  seulement  la  le  Héron,  et  ]ien- 

dant  (iueh[nes  semaines  encore,  le  Ira nsjiort-lndpital  le 
Mijlho.  Cejieudant,  ])ar  [iri'caulion,  l'ari'ii'té  du  14  avril  1892, 
inlerdisani  rinlroduclion  el  la  veiilc  de  la,  jioudre  et  des  armes, 
fut  coiilirmé  et  élendu  à rensemble  des  possessions  frainyiises. 

Le  commandant  supérieur  crut  devoir  également  prendre 
des  mesures  de  rigueur  contre  un  certain  nombre  de  maisons 
allemandes  convaincues  d'avoir  à dilféreides  reprises  et,  au 
méju'is  de  l'acte  général  de  Ihaixelles,  vendu  au  roi  de 
I lahomey  des  armes  à lir  rapide,  des  munilions  et  même  de 
l'arlillerie.  Une  en([uèlc  rapidement  mem'e  jirouva  ces  faits. 
Ln  consé(|uence  les  conpdoii's  de  la  maison  Wohlber  et 
lîrohm,  de  Hambourg,  furent  fermés  à litre  délinilif,  et  ses 
deux  agonis,  ALM.  Itichter  et  Luss,  exjiulsés  du  territoire 
frainrais  ainsi  (]ue  ]\LM.  liarlh,  de  la  maison  .loss  et  AVilt,  de 
la  maison  Gocdelt.  <.)u  mit  également  sous  sé({uestre  les  biens 
de  ([uehpies-uns  des  habitants  de  Ouidah,  Candido  Rodri- 
guez, Cyrille  et  Georges  de  Souza  et  certains  autres  (jui 
s’étaient  dislingU(''S  par  leur  haine  coidre  nous  el  avaient  accorn- 
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l^agné  le  roi  dans  sa  fuite.  Un  peu  ]ilns  lard,  après  la  reddi- 
tion de  IJélianzin,  (iuel(|ues-nns  d'entre  eux  furent  remis  en 
possession  de  leurs  biens;  d'antres,  plus  coupables,  envoyés 
au  (dabon  où  ils  i)ureid  médiier  ]iendant  ]ilusieurs  années 
sur  les  vicissitudes  de  la  politique  dahoméenne. 

Simulta  nénierd.  avec  ces  mesures  de  défense  ou  de  sécurité, 
diverses  dis]iositions  d'ordre  économique  avaient  été  prises 
par  le  généi'al. 

Le  régime  douanier  fut  surtout  l'objet  d'une  attention  spé- 
ciale, loès  le  ô décenil)re,  des  jiostes  de  douane  avaient  été 
créés  à (Juidali  idage,  Avrékété  et  Godomey  ]ilage.  Par  arrêté 
du  10  décemltre  les  divers  tenàloires  des  établissements  du 
Bénin  fni'eid  divisés  au  point  de  vue  liscal  eu  deux  zones  dis- 
tinctes: la  première  s'étendant  de  l'île  Bayol  à l'Aliémé,  de 
manière  à ne  pas  ])orter  atteinte  aux  ])rescriptions  de  l’arraim 
gemeut  fraiico-ailemand  ajtprouvé  ]iar  le  décret  du 
6 lévi'ier  1800  ])our  la  région  des  Popos  ; la  seconde  s'étendant 
de  l'Alimé  :'i  la  ri\'ière  d'Adjarra.  comiirenant  par  conséquent 
le  protectorat  de  Porto-Xovo,  Cotonou  et  les  tejTitoires  nou- 
vellement annexè's.  Un  arrêté  du '28  décembre  établit  dans  cette 
deuxième  zone  un  jionveau  tarif  de  droits  sur  les  alcools. 

Ces  dispositions,  que  uous  ne  citons  ici  qu'à  litre  réirosi)Cctil', 
furent  abrogées  le  t-à  mars  1898,  le  gouvernement  allemand 
ayant  lui-même  demandé  la  dénonciation  de  la  convention.  A 
partir  de  cette  date,  les  droits  sur  l'alcool  en  vigueur  à l'est  de 
Porto-Xovo  furent  également  appliqués  à la  région  des  Popos 
en  vertu  d'un  arrêté  du  15  mars  1893  qui  a servi  de  i)oint  de 
départ  aux  divers  actes  (pii  ont  depuis  régi  la  matière,  l’our 
les  articles  autres  (pie  l'alcool  (tabac,  iioudre,  fusils,  etc.),  les 
droits  furent  maintenus  jirovisoirenient  et  modifiés  le  19  avril 
suivant. 

Un  même  temps  les  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la 
Métro])ole  ainsi  que  tous  les  arrêtés  locaux  réglantles  matières 


d'adniinisfraliuii  et  de  pidice  en  vigueur  à celte  épc)que  dans 
les  Etablissements  du  Ilénin  furent  rendus  aii[ilicables  aux 
territoires  annexés  à compter  du  l'">’ janvier  1893.  ('u'arrèté  du 
du '23  décemlire  institua  une  commission  chargée  d'examiner 
les  titres  ou  revendicatiiansdepropriété  immobilière  présentés 
par  les  Européens  et  les  indigènes.  Il  était  de  plus  priH'édé  à 
des  travaux  préliminaires  de  délimitation  sur  la  frontière  du 
Togo. 

Enfin  le  wharf  de  Cotonou  était  ouvert  au  commerce  le  7 
Mars  1893.  Cet  appoutement.  qui  a rendu  de  si  grands  servi- 
ces à la  Colonie,  et  sans  lequel  la  campagne  du  Ihiliomeyeut 
été  impossible,  a été  coii'^truit  parMM.  l>aydé  et  Ihllé.  ingé- 
nieurs constructeurs  à Paris.  11  mesure  3ili)  mètres  de  longueur 
sur  (1  mètres  de  largeur. 

A cette  époque,  les  services  du  Couvernement.  placés  sous 
l'autorité  directe  du  commandant  supérieur,  comprenaient  : 

fo  L'Etat-iMajor  (commandant  Lombard). 

2"  Le  Secrétariat  et  la  Justice  (administrateur  Eoiissagrivesj. 

3°  Les  atfaires  politii:|ues  et  indigènes  (capitaine  Trinité- 
Schillemans). 

4”  Le  service  de  rintérieur  (administrateur  (dornilleau). 

Le  21  lévrier,  le  (feiiéral  awiit  ([iiitté  Porto  Xo\  (;i  pour  aller 
établir  son  quartier  général  à (duidah.  11  pensait,  avec  juste 
raison,  que  sa  présence  dans  cette  ville  non  seulement  lui  per- 
mettrait de  surveiller  de  jiliis  près  l'organisation  des  territoi- 
res annexés,  mais  serait  une  preuve  manifeste  de  la  prise  de 
possession  définitive  du  royaume  du  Dahomey.  Il  se  proposait 
en  même  temps  d'établir  dans  cette  ville  même,  centre  des  in- 
trigues dahoméennes,  un  service  de  renseignements  lui  per- 
mettant de  se  tenir  au  courant  des  faits  et  gestes  de  Béhanzin 
et  de  terminer  délinitivement  la  campagne,  s'il  était  possible, 
à l'aide  de  négociations  pacifiques. 

Béhanzin,  écrivait-il  au  mois  d'avril  au  Ministre  de  la  Ma- 


rine  et  au  sous-secrétaire  d'Etat  des  Colo nies,  est  toujours  à 
Atcliéribé,  })oiut  situé  à deux  j(juruées  de  marche  au  uord 
d’Abouiey. 

(c  il  habite  à ])eu  de  distance  du  /ou,  dans  une  clairière  si- 
tuée au  centre  d'une  épaisse  forêt  et  là,  gardé  par  ses  amazo- 
nes, il  est  entouré  de  ([ueppies  Jidèles  seulement  parmi  les- 
([uels  les  j)riuces  Eiobé,  Yma.vo  et  Alladoué. 

« il  })reud  les  plus  grandes  précanlions  ]tour  se  protéger, 
surtout  contre  les  tentatives  d'empoisonnement  auxquelles 
l'exposeid.  de  la  part  de  ses  partisans  ses  récentes  défaites' 
L'amazone  (jui  prépare  ses  rej)as  est  tenue  de  manger  elle- 
même  en  sa  présence  de  Ions  les  mets  avant  (pi'il  se  décide  à y 
tnneber. 

((  ib'ês  d'Atcbéribé  se  trouve  un  camp  militaire  ipii  ne  coii- 
liendrait  jilus,  d'ajti'ès  les  derniers  renseignements,  iiu’envi- 
ron  deux  ceids  guerriers  bien  armés;  les  femmes,  vieillards  et 
enfants  eji  portent  la  popiüalion  à un  millier  d'individus  parmi 
les(|nels  la  variole  fait  de  graaids  ravages. 

((  Le  reste  des  bu'ces  daboniécnnes  est  ainsi  réparti  : 

«.  1 »ans  le  pays  d'Agony  existe  un  groui)ejnent  de  défenses 
territoriales  com]»renant  une  ciiKpianlaine  de  villages  dont 
tons  les  habitants  mâles  ont  été  armés  de  fusils,  de  peu  de  va- 
leur il  est  vrai,  mais  ([ue  l'asi)ect  du  pa,yscouvertd'une  brousse 
épaisse  ne  ])ermet  [)as  de  considérer  comme  une  (juantité  né- 
gligeable. C'est  d'Agony  qu'Atcbériljé  tire  sa  subsistance  en 
légumes,  fruits,  etc.  Une  route  a été  construite  entre  ces  deux 
points  }iour  assurer  les  communications  et  échapper  à notre 
surveillance. 

((  La  reddilion  d'Agony  mettrait  certainement  Lébanzin 
dans  une  silnation  très  ])récaire  an  point  de  vue  de  l'alimenta- 
tion  car  avec  l'imprévoyance  qui  caractérise  la  politique  des 
Lois  du  liaJiomey  il  a,  dans  ces  dernières  années,  razzié  et  dé- 
truit d'une  façon  presque  complète  le  vaste  pays  des  Mahis 


auquel  il  se  Iroiive  acluelieiiieiit  adossé  el  (jui  aurait  ]iu  être 
sa  sauvegarde  s’il  u'en  avait  jias  lari  les  ressources  el  s’il  ne 
s’était  pas  aliéné  l’esprit  des  poiuüa lions  en  seinant  parlout  la 
dévastation  et  la  terreur. 

((  A une  journée  de  uiarclie  au  nord  de  Zuiué,  sur  la  roule 
qui  mène  de  ce  point  à Savalou,  se  trouvent  dans  la  plaine 
d’Agony  les  troupeaux  de  rennenii;  une  roule  nouvellemeni 
créée  réunit  ce  point,  de  même  (|u’Agony  au  ceidre  occupé  par 
l’ancien  roi. 

((  Vis-à-vis  de  nous,  à ([uel({ucs  kilomêlres  au  nord  d’Abo- 
mey.  s’étendent  les  avanl-postes  du  canqi  d'Alcliéribé  bu'te- 
ment  constitués  et  la.  gauche  appuyée  au  camp  d’Agony. 

((  lîélianzin  n’a  pins  aucune  communication  avec  le  royanrne 
de  Porto-Xovo  ni  avec  la  région  située  entre  la  grande  route 
de  Ouidali  à Aboniey  et  rbiuérné  : toutes  les  populations  oc- 
cupant ces  territoires  sont  maintenant  ralliées  à nous  d’une 
façon  trop  franche  pour  qn’il  jmisse  trouver  au  milieu  d’elles 
un  appui  eflicace.  X'éanmoins  les  relations  de  Péhanzin  avec 
les  régions  voisines  de  la  côte  ne  soiit  pas  à l’iienre  actuelle 
entièrement  interrompues. 

((  Nous  sommes  parvenus  à fermer  récemment  par  des  i)os- 
tes  permanents  les  communications  traversant  la  Lama,  tei- 
rain  marécageux  formant  nue  barrière  naturelle  entre  rOnénié 
et  le  Coulfo.  11  est  proltable  tpre  celte  mesure  coupera 
court  aux  agissements  de  l’ancien  roi  dn  Daliomey  dans  les 
régions  que  nous  nous  occupons  aclnellement  de  réorganiser 
et  d’administrer.  11  lui  restera  sans  doute  des  moyens  de  com- 
muni(|ner  avec  les  territoires  allemands  dépendant  de  Petit- 
Popo,  mais  des  négociatb.)ns  entamées  dernièrement  avec 
l’Adja  Pohinzon  et  l’installation  prochaine  de  ])Ostes  de  douane 
sur  la  frontière  occidentale  vont  nous  aider  puissamment  à la 
surveillance  des  relations  de  Bélianzin  avec  nos  voisins. 

((  J’ai  envoyé  le  18  janvier  une  mission  an  nord  de  Sakété, 


iiiission  desliiiét'  à l'allier  à nous  tous  les  chefs  de  la  frontière 
qui  nous  Si'qtarc  de  la  colonie  d('  Lagos. 

«,  (.'.elle  luission  est  revenue  il  y a peu  de  jours  ayant  reuqdi 
sou  prograimue  d'une  manière  salisfaisaule.  Elle  a ramené  à 
notre  inllueuce  le  pays  des  ( )uéré,  des  Itoi'i-tfhés,  ts  villages 
de  Kéton  et  soumis  ainsi  à notre  coidiaMe  les  roules  allant 
d'Ahéokoutah  et  de  Lagos  au  pays  des  IMalds. 

ft  Les  résuttats  de  ces  deux:  missions  u'ontjias  tard(' à se  faire 
sentir  d'une  fa  cou  a]ip  récia  hle  à A t chéri  hé.  Les  diflicn  liés  de  ravi- 
taillement des  troupes  de  lîéhauziu  ont  nolaldemeid-  augmen- 
tées et  le  découragement,  cortège  obligé  des  ju'ivalions  et  de 
la  maladie,  s'accuse  par  des  désertions  journalières  que  le  sys- 
tème de  surveillance,  cependant  inconqiarahle  de  l'autorité 
dahoméejiue,  est  impuis^^ant  à enrayer. 

Aussi,  certains  renseignemeids, la  capture  des  prisonniers 
semhlaid  être  des  and)assadenrs  bien  plutôt  r[ue  des  soldats 
([uelcompies,  lu'oid  amoié  à penser  ([ue  le  moment  pouvait 
être  favorable  pour  ai’river,  parla  voie  des  négociations,  à la 
reddition  de  I !<''hanzin.  .T'ai  dû,  dans  ce  Lut,  chercher  à me 
créer  des  iidelligences  dans  son  entourage  et  les  premiers  en- 
voyés destinés  à entamer  les  jionrparlers  sont  partis  le  23 
mars  jtonr  Atchérihé  chargés  ]»ar  Féliciano,  habitaid;  très  in- 
tlnent  de  Oui(tah,  d'une  lettre  à l'adresse  de  Candido,  un  des 
conseillers  de  Léhanzin. 

« Le  sieur  Candido  et  Ions  les  métis  brésiliens  ont  suivi,  plus 
ou  moins  de  gré  ou  de  force,  la  fortune  de  Léhanzin.  Ils  ap- 
jiuieroid  de  tout  leur  [louvoir  2tonr  arriver  à une  solution  ])a- 
ciliijue.  Tous  ont  des  iidérèts  sur  la  côte  cl  ne  peuvent  qu'en- 
vier la  situation  de  ceux  des  leurs  assez  heureux  pour  avoir 
obtenu  notre  itardon  et  jirofiter  de  tous  les  avantages  d'une 
administration  inconq)arablement  })lus  juste  et  plus  douce  que 
celle  sous  laquelle  ils  ont  vécu  jusqu'à  ce  jour. 

((  La  réjmnse  à la  letlre  de  Candido  ne  nous  2^fir’''iendra  pas 
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•avant  le  lô  avril  au  grand  niinimiim,  la  durée  du  trajet  entre 
Ouidah  et  Ateliéribé  ne  pouvant  être  inférieure  à huit  jours  • ce 
n'est  que  vers  le  15  ou  le  2d  avril  que  nous  pourrons  savoir  à. 
quoi  nous  en  tenir  sur  les  intentions  de  Bélianzin.  (dénéral 
Itûdds).  )) 

Ln  nièine  tenqts  qu'il  ainorrait  ces  négociations,  le  coniman- 
dant  supérieur  déterminait  les  limites  respectives  des  cendes 
de  Ouidah  et  Cotonou  (arrêté  du  d avril  18iJ3).  nommait  les 
cliels  de  canton  et  de  village,  dans  ces  deux  circonscri]»- 
tions,  et  di^isait  le  haut  Jdalioniey  en  trois  provinces  : 1"  la  pro- 
vince d'Ahomey.  ayant  pour  limites  au  nord  la  frontière  du 
pays  des  Malus,  à l'est  l'Ouémé,  au  sud  la  Lama,  à l'ouest 
le  Couü'o;  A'Iaiu'ovince  d'Allada.  ayant  ].our  limites  au  nord 
la  Lama  et  la  itrovince  d'Ahomey,  à l'est  la  rivière  de  8o  et  la 
Irontière  ouest  du  royanme  de  Lorto-Xovo.  au  sud  les  ter- 
lains  de  culture  ressortissant  aux  territedres  annexés,  à l'ouest 
lAhéméele  Coutfo  ; S’  la  ]n’ovince  de  l'Ouémé,  limitée  au 
nord  par  la  frontière  du  pays  de  Kétou  . à l'est  nar  la  frontière 
Iranco-anglaise,  au  sudi.arle  marigot  de  Ladao  et  la  frontière 
Au  lOAaume  de  l’orto-X’'ovo.  11  rattachait  à chacune  de  ces  ]iro- 
vinces  les  divisions  administratives  existant  avec  roccupation 
française,  savoir; 


PROVINCE  Lé.VROUEY 

Cantons  d Ahomey.  d’Agony,  de  PogueS'.a.  de  Setto.  de 
■Caria,  d'Agrimé,  de  Zohodomé,  do  llonansoulvj,  d'Aliivedji,  de 
' Cotopa. 


PROVINCE  1)'.\LLAL>A 

Cantons  d'Agomey,  de  Colfo,  de  Décamé,  de  Tori,  d’Allada, 
de  Heiivi,  de  Ouésomé,  d’Azoué,  de  Kodgi,  de  Colo,  de  Do  Igi, 
-d’Awanozoun. 
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l'ROVINCE  ])K  L'uUÉMÊ 

Cantons  de  Zunnon,  de  i>asso,  de  Ouécé,  de  Dogba- 
Aclionsa. 

Le  22  avril,  le  général  Dodds  rentrait  en  France  en  mission, 
laissant  l’intérim  dn  commandement  supérienr  au  colonel 
Lamldnel,  chargé  depuis  le  3 avril  de  la.  région  de  Onidali. 
Le  lieutenant-colonel  Conard  reprenait  pour  ([iielques  jours, 
en  attendant  d’être  remplacé  par  le  capitaine  Privé,  les  fonc- 
tions de  chef  d'Elat-maJor. 

Ajoutons  ])our  terminer  I histoire  de  cette  ])ériode  que  le 
général  1 )odds  avait  été  élevé,  le  14  déccmhre  1892,  à la  di- 
gnité de  grand  oflicicr  de  la  Légion  d'honneur,  et  M.  Ballot, 
le  7 janvier  1893,  ])romu  au  grade  de  commandeur. 

Vers  cette  éiiO(pre,  un  changement  inqaartant  se  produisit 
dans  l’organisation  iiolili([ue  et  administrative  de  nos  étahlis- 
sements.  Ils  furcmt  en  elfet  séi)arés  de  la  Cninée  française,  par 
un  décret  du  10  mars  1893,  dont  nous  donnons  ci-après  le 
texte,  promulgué  ])ar  arrêté  du  8 juin. 

llAPPOirr  an  Présiüoit  de  la  L’éjniblique  suivi  d'un  décret 
poiianl  orpa uisation  des  colonies  de  la  Guinée  française^ 
de  la  Côte  dé  Ivoire  et  du  liénin. 


Paris,  le  10  mars  1893. 

IMüiisieur  le  Président, 

Les  possessions  situées  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  entre  la 
(luinée  j>ortugaise  et  la  colonie  anglaise  de  Lagos,  comprennent  trois 
groiqies  d'étahlisseinents  distincts,  ceux  de  la  Guinée  française,  de 
la  Côte  (Plvoirc  et  du  goll'e  du  Bénin. 

Ces  trois  colonies  ont  été  constituées  par  le  décret  du  1"  août  1889, 
([ui  les  a séparées  du  Sénégal,  auquel  elles  étaient  attachées; 
aujourd'hui,  elles  sont  régies  par  le  décret  du  17  décemhre  1891,  qui, 
tout,  en  maintenant  l'autonomie  de  ces  trois  établissements,  avait 
])lacé  à leur  tête  un  gouverneur  chargé  de  leur  direction  supérieure 
ni({ue. 
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Ce  régime  d'autonomie  a produit  en  peu  de  temps  les  heureux 
résultats  qu'en  attendait  radministration  des  colonies  et  qui  ont  été 
mis  particulièrement  en  lumière  pendant  la  dernière  discussion  du 
budget  : au  point  de  vue  ])olitique,  administratif  et  tinancier.  les 
établissements  de  la  Guinée  française,  <le  la  Côte  d'ivoire  et  du 
Bénin  ont  suivi  en  elïet  une  marche  ascendante  (jui  prouve  que, 
comme  l'avait  signalé  avec  raison  un  de  mes  prédécesseurs,  l’auto- 
nomie  de  ces  possessions  est  dans  l'état  actuel  des  choses  la  condition 
essentielle  de  leur  prospérité. 

Le  moment  parait  donc  venu  île  faire  un  pas  de  plus  dans  cette 
voie  et  de  compléter  l'organisation  actuelle  en  plaçant  à la  tète  de 
chacun  des  trois  services  un  gouverneur  indépendant  et  jouissant 
des  pouvoirs  dévolus  à ses  collègues  des  autres  colonies.  Cette 
mesure,  qui  n'entrainera  aucune  charge  nouvelle  pour  la  Métropole, 
affirmera  dcffinitivement  l'existence  et  consacrera  l'autonomie  de  nos 
possessions  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'ivoire  et  du  Bénin, 
et  aura  pour  résultat  de  favoriser  le  développement  jirogressif  des 
intérêts  français  sur  cette  partie  de  la  côte  occidentale  d’Afrique. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  que  j’ai  l'honneur  de  soumettre 
à votre  haute  sanction, 

Le  ministre  du  commerce,  de  Vindush'ie  et  des  colonies, 

Siegfried. 


Décret  portant  organisation  des  colonies  de  la  Gainée  fran- 
çaise, delà  Cote  d'ivoire  et  du  Béttin  (lu  mars  1893) 


Le  Président  de  la  Piépnbli(|ue  fran<;aise  : 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l’industrie  et  des  colonies; 

Vu  les  décrets  du  1*”  août  1889  et  du  17  déceniljre  1891  relatifs  a l'organi- 
sation des  possessions  françaises  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d’ivoire  et  du 
golfe  du  Bénin  : 

\'u  l'article  18  du  Sénatus-Consulte  du  3 mai  1854; 

Décrète  : 

Article  premier.  — Les  colonies  de  la  Guinée  française,  de  la  Tôte 
d’ivoire  et  du  Bénin  constituent  trois  colonies  distinctes  qui  sont  classées 
parmi  les  colonies  du  premier  groupe  énumérées  par  l'article  4 du  décret 
lu  2 février  1890, 

L'administration  supérieure  de  chacune  de  ces  colonies  est  confiée  à un 
gouverneur  assisté  d'un  secrétaire  général. 

Art.  2.  — Les  gouverneurs  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d’ivoiie 
ét  du  Bénin  exercent  dans  toute  l’étendue  de  leur  colonie  les  jiouvolrs 
déterminés  par  les  décrets  et  règlement.?  en  vigueur  et  notamment  par 
l’ordonnanc'  organique  du  7 seiitembre  1840. 

Art.  3.  — Le  gouverneur  de  la  Guinée  franç-aise  est  chargé  de  l’exercice 
du  protectorat  de  la  République  sur  le  Fouia  Djallon  et  les  territoires 
avoisinants. 

Le  gouverneur  de  la  Côte  d’ivoire  est  chargé  de  l’exercice  du  protecto- 


rat  de  la  lié^nbliiiue  sur  les  Etats  de  Kong  et  les  autres  territoires  de  la 
boucle  du  Niger.  Toutelois  les  Etats  de  Saiiiory  et  de  Tliiéba  restent  sous 
la  juridiction  du  coniinandant  sujiérieur  du  Soudan  irancais. 

L’action  du  gouN  erncur  du  Bénin  s’étendra  sur  les  étal)lissements  com- 
pris entre  la  colonie  anglaise  de  Lagos  et  la  colo.iia  allemande  du  Togo  et 
sur  tous  les  territoires  de  l’intérieur- 

Art.  1.  — Le  service  du  Trésor  est  assuré  dans  chacune  des  colonies 
par  un  trésorier  payeur. 

Art.  5.  — Sont  abrogées  toutes  disjiositions  contraires  an  présent 
décret. 

Art.  6.  — Le  ministre  du  commerce,  de  l’industrie  et  des  Lolonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  il  Taris,  le  10  mars  1893. 

C.Ml.NOT. 

Par  le  Président  de  la  liépublique, 

Z/C  iiiiiiislre  (lu  cdiii  iiierct\  de  V industrie 
(H  dt'ÿ  ('(jloiües 

Siegfried. 


Coiiiiiie  cüiisé<|iience  des  disjiosilioiis  (jiii  jo'écèdent,  le  ser- 
vice des  ttllaircs  civiles  (jui  avïiil,  en  verlu  d'une  décision  du 
22  avril  prise  par  le  général  Dodds  avaiil  son  dépari,  été  cen- 
tralisé et  assuré  ])ar  le  cadinet  du  coniniandant  supérieur,  fut 
confié,  conforménient  aux  instructions  ministérielles,  à l’ad- 
ministriiteur  chef  du  secrétariat  ([ui  jirit  les  fonctions  de 
secrétaire  général  par  intérim  en  attendant  l'arrivée  du  titu 
laire. 

Le  colonel  Lambineteut  surtout  à s'occu])er  des  négociations 
avec  les  messagers  du  roi  lîélianzin.  Le  pays  était  d’ailleurs 
traminille  et,  à part  une  escarmouche,  survenue  le  1®^  mai 
au  village  de  hlouansouko,  dans  laquelle  le  commandant 
idaugin  fut  Idessé  mortellement  il  ne  se  ju'oduisit  aucun  inci- 
dent grave.  ((  La  situation  au  point  de  vuepacilication,  écrivait 
le  colonel  le  10  mai,  n'a  pas  sensiblement  changé  depuis 
l'élahlissemerd,  du  dernier  rai)])ort  ])olitique.  Le  royaume  de 
Porto  Xovo,  nos  protectorats  de  la  vallée  du  Mono,  les  terri- 
toires au  nord  de  iJogha,  sur  la  rive  gauche  de  l'Ouémé 
jouissent  d'une  parfaite  trampiillité. 

« Pans  la  partie  du  Dahomey  qui  s'étend  au  sud  delà  Lama 
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el  le  long  de  la  cùle  la  paeiticatiuii  ne  laisïse  non  plus  rien  à 
désirer;  elle  s'est  uièiue  réalisée  avec  une  raiiidité  suriirenante. 
C'est  que  le  Dahouiéen  du  Sud  est  un  jiroducteur  et  un  culti- 
vateur; il  a des  inlérèts  coininerciaux  qui  lui  font  envisager  la 
guerre  comme  une  calamité;  enlin  de  nombreux  croisements 
avec  diverses  races  indigènes  et  aussi  la  fréquentation  des 
traitants  de  la  côte  n'ont  pas  été  sans  opérer  un  commencement 
de  transformation  sur  son  caractère. 

((  Nous  avons  également  été  aidés  dans  l'œuvre  de  pacifica- 
tion par  ce  fait  que  les  chefs  les  plus  énergi([ues  et  les  plus 
hostiles  à notre  intluence  avaient  pour  la  plujiart  suivi  la 
fortune  de  Béliauzin  et  que  nous  n'avons  pour  ainsi  dire  pas  eu 
à en  purger  le  jiays.  » 

Le  commandant  supérieur  ajoute  qu'au  nord  de  la  Lama  la 
situation  change  comidètement  : « le  pays  est  sillonné  de 
bandes  armées  qui  détroussent  les  passants  et  il  est  encore 
impossible  de  circuler  sans  une  forte  escorte.  Derrière  ce 
rideau  de  gens  remuants  (jui  constituent  la  véritable  pierre 
d'achoppement  du  règlement  de  la  question  du  Dahomey,  se 
trouve  l'armée  régulière  dont  la  situation  n'a  pas  changé.  On 
soutïre  à Acthéribé,  mais  la  discipline  de  fer  à laquelle  sont 
soumises  les  troupes  du  roi  enqièche  toute  idée  de  désertion. 

((  Dans  le  pays  tout  le  monde  désire  vivement  la  paix,  l'indi- 
gène aussi  bien  que  le  commerçant,  l'élément  militaire  aussi 
bien  que  l'élémenl  civil.  » 

L'opiinion  jiersonnelle  du  colonel  Lambinet  était  particuliè- 
rement favorable  à la  solulion  pacitbpie  de  la  question  daho- 
méenne. Il  avait  même  pensé  à un  certain  moment  qu'il  serait 
Itossihle  de  conserver  à AbomeyleroiDéhanzin,  sous  une  sur- 
veillance très  rigoureuse  bien  entendu,  en  lui  laissant  seule- 
ment le  plateau  d'Abomey.  Il  s'aiqmyait  surtout  pour  émettre 
cette  opinion  sur  la  difticulté  de  trouver  un  remplaçant  au  roi 
déchu  et  sur  le  désir  très  légilime  d'éviter  à la  France  l'occasion 
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de  iioiivelles  dej  enscs  en  liouiines  et  en  argent.  11  était  dans 
cette  disposition  d'esprit  ]ors(|ue  dans  la  nuit  du  29  avril  le 
Chétigan  arriva  à Onidah  iiorlenr  d'nn  message  dn  roi.  11 
est  bon  d'ajonter  (|ne  la  lettre  adressée  par  Féliciano  à Can- 
dido  Rodriguez  avait  été  intercei)tée  par  le  Roi  qui  l'avait 
gardée  jilnsieurs  jours  avant  de  la  remetlre  à son  destinataire 
et  ne  lui  en  avait  jiarlé  (]ue  le  14.  11  attendait  à ce  moment  le 
résultat  d'une  ambassade  envoyée  itar  lui  à Lagos,  résultat  qui 
fut  naturellement  négatif.  Repoussé  du  côté  de  l'Angleterrre, 
repoussé  du  côté  de  rAllemagne  (]ni  avait  refusé  de  le  prendre 
sous  son  protectorat,  il  se  décida  à faire  des  oll'res  de  soumis- 
sion au  commandant  supérieur.  La  lettre  adressée  à Candido 
lui  servit  de  i)rétexte.  Le  17  il  donna  son  bâton  royal  et  un 
message  à Gbétigan  ({ui  partit  le  lendemain  avec  Candido  et 
deux  autres  ambassadeurs...  Ils  avaient  demandé  qu'on 
envoyât  un  officier  à leur  rencontre  ; le  commandant  refusa 
et  leur  exjiédia  simplement  Féliciano  à titre  ofllcieux  mais 
avec  mission  de  leur  dire  que  leur  qualité  de  messager  garan- 
tissait leur  sécurité  et  leur  liberté. 

Le  message  de  Rébanzin  était  ainsi  conçu  ; 

« R Le  roi  salue  MM.  le  Président  de  la  République,  le  gou- 
verneur, le  colonel  et  tons  les  officiers. 

2"  11  reconnait  qu'il  est  liattu.  C'est  le  bon  Dieu  qui  a voulu 
la  guerre. 

3°  11  vient  demander  la  paix  et  olfre  sa  soumission.  11  aurait 
fait  cette  demande  plus  tôt,  mais  il  en  a été  empêché  2iar  les 
considérations  suivantes  : P Les  Xagos  attaiiuent  constam- 
ment les  Dalioméens  qui  essayent  de  passer  et  coupent  les 
chemins  ; 2"Tüfa  se  vante  partoutque  c'est  lui  qui  a fait  la  guerre 
au  Dahomey  et  qu'il  a été  le  vainqueur  ; 3“  Réhanzin  prie  qu’on 
empêche  Tofa  de  dire  des  mensonges  et  du  mal  de  lui,  car  si 
Tofa  sert  la  France,  le  Dahomey  la  sert  deimis  bien  jdIus 
longtemps.  S'il  avait  voulu,  il  aurait  pu  écraser  Porto-Novo 


1.3-3  - 


avant  l’arrivée  des  Français  ; 4“  lui  veut  la  paix  avec  la  France 
et  ne  veut  plus  la  guerre  ; ü'’Le  roi  demande  à liabiler  le  plateau 

d'Abomey  et  que  les  postes  au  nord  de  la  Lama  soient  éva- 
cués. » 

Le  colonel  Larnbinet  demanda  des  instructions  à Paris.  Ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire  il  penchait  à ce  moment  pour  le 
maintien  de  P>élianzin.  sous  certaines  conditions.  Le  ministre 
de  la  marine  lui  répondit  qu’il  était  indispensable  de  traiter 
avec  Béhanzin  lui-même,  sans  intermédiaires.  Il  devait  lui  être 
délivré  un  sauf-conduit  pour  A'enir  à Abomey  d’oii  un  officier 
avec  une  escorte  l’accompagnerait  à Ouidali.  Le  colonel  ayant 
objecté  qu’une  question  très  importante  de  fétichisme  défen- 
dait au  roi  de  voir  la  mer,  le  ministre  de  la  marine  répondit 
en  confirmant  ses  précédentes  instructions  avec  cette  seule 
atténuation  (ju  afin  de  respecter  les  scrupules  religieux  de 
Béhanzin  il  pourrait  s’arrêter  à Allada  pour  y faire  sa  soumis- 
sion sans  conditions. 

De^  ant  de  })areils  ordres  il  ne  reslait  plus  au  colonel  qu’à 
renvoyer  les  messagers  du  roi.  Ils  partirent  le  5 mai  après 
avoir  vainement  essayé  d'obtenir  un  adoucissement  à ces 
conditions  mais  en  exprimant  l'opinion  qu’elles  ne  seraient  pas 
acceptées  par  le  roi.  Lhétignau  était  porteur  d’un  sauf-conduit 
permettant  à Béhanzin  de  se  rendre  à Allada. 

Le  17  mai,  date  fixée  pour  la  réponse  du  roi,  étant  arrivé, 
le  colonel  Larnbinet  donna  1 ordre  de  lermer  de  nouveau  les 
routes  de  la  Lama.  Il  prescrivait  en  même  temps  au  colonel 
Mauduit,  commandant  la  région  d’Abomey,  de  faire  faire  des 
reconnaissances  pour  dégager  les  abords  Immédiats  de  cette 
ville.  Les  négociations  officielles  étaient  interrompues;  elles 
ne  furent  plus  reprises  depuis. 

A la  fin  du  mois  de  mai,  le  colonel  Larnbinet,  atteint  d’une 
grave  maladie,  était  obligé  de  demander  son  remplaçant.  Il  dut 
quitter  la  colonie  le -29  juin,  avant  même  l’arrivée  du  colonel 


Dumas,  désigin'  pmu’  ]c  remiilacer.  Aux  léiuuiguages  de- 
regrets  et  (le  s>'mi»alhic  ([ui  lui  parvenaient  de  tous  C(M(i‘S,  il” 
réjiondait  jiar  l'ordre  gauuu'al  snivaut  : 

Le  colonel  coniniandfint  sapri'ienr,  Pavassé  par  la  maladie,  est 
iddigt'.  de  se  si'parer  du  corps  exp(''dili(iiinaire  et  des  dillV-rents  services- 
(■i\  ils  desEtaldissemeids  du  gidtu  de  IP'aiiii. 

Avant  de  ju'endre  jiassagc  sur  lu  ]ia([uel)ot  ([ui  doit  le  ra])atrier,  il 
lient  à t('unoigner  ;'i  tiuis  ceux  (|iu  oïd,  servi  suas  ses  ordres,  et  plus- 
particuli(''rement  ii  i\Ii\I.  les  chefs  d(?  corps  et  de  service,  toute  sa. 
satislaclicui  el  tous  ses  i-emerciennud.s  pour  le  concours  dévoué  et 
eclain''  ({u’ils  n'uut  cess('’  de  lui  préler  à tout  instant. 

Le  colonel  connnandaul  supi'a-ieur,  (piittaut  la  colonie  à la  date  du. 
~'d.  jour  de  son  endiar([uenient,  i\I.  le.  coloind  l.tumas  prendra  le 
('ommandemenl  dès  son  arrivée  en  rade  de  tà.donou. 

.lus(pi'à  l’arrivée  du  c(done[  Dumas,  les  cliel'sdes  différents  sorvices- 
seront,  chacun  en  ce  (]ni  le  concerne,  cliargés  de  l'expédition  des 
affaires  couranies. 

Au  (juarticr  e'émd'al.  à ( Uiidah,  le  38  juin  tSOL 

E.  L.vmuinet. 

Le  colonel  Jjiimas  di.'diaiafua  à Cotonou  le  2 juillet.  Il  avait 
pu  rencontrer  sur  rade  de  ( iraiid-Dassam  le  colonel  Lambine! 
et  avait  rc(;n  de  ses  mains,  pour  compter  du  SOJuiii,  le  service  , 
du  commandement  sup('‘rieur. 

L'intérim,  d'ailleurs  très  court,  du  colonel  Dumas,  n’est 
mar({ué  par  aucun  fait  saillant.  Le  ministre  I\L  Delcassé  avait 
prescrit  à cet  officier  supérieur  de  cesser  toutes  négociations 
({ui  n'auraient  pas  pour  base  la  soumission  sans  conditions- 
de  l'ex-roi  à l'égard  dmpiel  le  gouvernement  ((  userait  de  toute 
la  générosité  due  à un  adversaire  (pii  s’est  montré  brave  et 
courtois  ». 

En  outre,  il  avait  été  décidé,  depuis  rpiebpue  temiis  déjà,  que 
le  général  Dodds  retournerait  reprendre  ses  fonctions  au 
Bénin  et  dirigera it  Ini-mème  les  dernières  opérations  devant 
amener  la  prise  de  Béhanzin.  Le  colonel  Dumas  n’avait,  en 
conséquence,  qu'à  assurer  le  service  courant  tout  en  prenant 
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les  disiiüsitioiis  iiéeessitées  par  l'ouverture  prochaine  d'une 
nouvelle  campagne. 

Le  général  lOcidds  était  de  retour,  en  eü’et.  à CoPuiou  le 
30  août  1893.  accompagné  du  lieutenant  Vuillernot,  officier 
d'ordonnance,  et  d'un  certain  nombre  d'ofilciers  ayant  déjà 
pris  part,  sous  ses  ordres,  aux  premières  opérations. 

r)ès  son  arrivée,  le  commandant  supérieur,  installé  à Ouidah 
se  consacra  aux  [iréparatifs  de  mise  en  route  des  effectifs  dont 
il  disposait.  Tout  d'abord,  les  deux  compagnies  franches  furent 
dissoutes  et  replacées  dans  le  cadre  des  unités  respectives 
auxquelles  elles  apparlenaient  antérieurement.  Les  effectifs 
des  divers  postes  furent  renforci^s  et  réapprovisionnés.  A 
compter  du  20  septembre,  la  procédure  rapide  et  sans  instruc- 
tion préalable,  jirévue  pour  les  conseils  de  guerre  aux  armées, 
fut  rétablie.  L'état  sanitaire  était  bon  et  le  moral  des  troupes 
excellent;  on  en  jugera  par  ce  fait  (pi'il  suffit  au  général  de 
décider  que  les  hommes  punis  de  prison  seraient  exclus  de 
rhonneur  de  prendre  part  aux  opérations  pour  que  ce  genre 
de  punition  n'eut  pour  ainsi  dire  plus  besoin  d'ètre  appliqué. 
Au  point  de  vue  politique,  diverses  dispositidiis  furent  prises 
pour  entraver  les  communications  de  lîébaiiziii  avec  les  colo- 
nies étrangères  voisines  et  tous  les  télégrammes  ayant  un 
caractère  politique  ou  se  rapportant  à des  faits  d'ordre  mili- 
taire furent  soumis  au  visa. 

Ces  différents  préparatifs  occupèrent  tout  le  mois  de  sep- 
tembre et  la  première  ipiinzaiiie  du  mois  d'octobre.  Le  12, 
parut  l’ordre  général  suivant  ; 

Le  fi  octobre  est  fixé  comme  commencement  des  opérations. 

A cette  date,  le  général  transpiorte  son  quartier  général  à ftogha. 
Conformément  aux  prescriptions  de  l'ordre  général  n“  8.  le  lieutenant 
colonel  Boistel  prend  le  commandement  du  territoire  de  l'intérieur 
en  conservant  celui  de  la  région  de  Ouidali  et  Allaita;  le  commandant 
Fouquet  prend  le  commandement  de  la  ré'gion  de  l’orto-Novo  tout  en 


continuant  à remplir  les  funelioiis  de  commandant  d'armes  do 
Cotonou. 

A.  Dodds. 

A celle  éi)oque,  loul  espoir  d'arraagemenl  semblait  délini- 
livemeid  écarté  : lîélianziii  avait  l'ait  une  dernière  tentative 
pour  obtenir  la  paix  ((  à des  condilions  acceplables  »;  accep- 
tables pour  lui,  en  elle!,  car  il  les  lixait  Ini-mèrne  sur  des 
bases  qui  auraient  anniliilé  l'elbd.  inalériel  et  moral  résnllaid, 
<le  la  lii'ise  d’Abomey.  Üevenn  dans  sa  capitale  et  y résidant, 
il  eut  aisément  persuadé  aux  indigènes  <iue  nous  avions  cédé 
devant  lui.  11  était  d'aill(mrs  trop  lard;  le  gouvernement  avait 
<léeidé  de  ne  pins  ajouter  foi  à ses  ])roniesses  et  de  l’exiler  du 
Dahomey  tout  eu  lui  conservant  une  situation  honorable,  la 
]tacilicalion  ne  pouvant  être  réellement  considérée  comme 
accomplie  qu'à  ce  sent  jirix.  Le  gi'méral  répondit  à ces  der- 
nières ouvertures  jiar  un  refus,  laissant  au  roi  le  choix  entre 
la  soumission  sans  condilions  on  la  bdto.  lîéhanzin  se  décida 
à prendre  ce  derin('r  parti. 

La  situation  do  c('.  [u’ince  fngilif  était,  Jus<p.i'à  un  certain 
point,  digne  de  ]»ilié.  lt<q)onssé  à l'Lst  itar  les  Anglais,  à l’Ouest 
par  les  Allemands  (les  uns  et  les  antres  ne  pouvaiit  le  recevoir 
orilcicllement),  assez  mal  reçu  au  Nord  i)ar  les  Alahis  qu’il 
avait  autrefois  si  souvent  })illés,  il  se  trouvait  pris  sur  les 
lianes  et  en  (pieiie  jiar  nos  troiq)es.  11  n’avait  donc  d’autre 
ressource  (pie  de  francliir  nos  lignes,  de  passer  la  frontière 
anglaise  et  de  se  réfugier  à Lagos  où  il  aurait  vécu  en  simple 
particulier,  ou  de  gagner  la  brousse  ]iar  les  Lassas;  mais  ces 
projets  furent  (h'jonés,  comme  on  va  le  voir,  et  il  fut  obligé, 
linalement,  de  venir  se  rendre  au  général  à Goho  (Abomey). 

Le  général  avait  quitté  Lorto-Xovo  le  14  octobre,  ainsi  qu’il 
l’avait  annoncé,  pour  se  rendre  à Dogba  et  prendre  person- 
nellement la  direction  des  opérations.  11  était  arrivé  à Agony 
le  17,  avec  l’état-major  et  le  lu’emier  groupe.  Le  colonel  Dumas 


commandant  le  deuxième  groupe  avait  l'ranclii  le  Zou  et  se 
dirigeait  dans  la  direclion  de  Paouignan,  capitale  des  Passas. 
Un  troisième  groupe  était  établi  sur  le  Zou  à Allalié  et  un 
quatrième  eu  avant  d'Abomey  à Oumbégauié.  l’eudaut  ce 
temps,  deux  compagnies  étaient  arrivées  à Tonne  sur  le  Haut 
Mono  et  formaient  ainsi  un  croissant  au  centre  dm{uel  se  trou- 
vait Atchéribé.  Le  général  s'étaid  assuré  que  tout  était  en 
ordre  et  toutes  les  routes  bien  gardées,  se  porta  de  sa  personne 
à Oumbégamé  et,  le  28  octobre,  marclia  dans  la  ilireclion  du 
camp  de  Bélianzin  où  il  arriva  le  7 iiovembre  et  (|u'il  trouva 
évacué.  Bélianzin  ayant  à ce  moment  perdu  tout  espoir,  cher- 
chait à gagner  par  Savalou  le  pays  des  Idassas.  Les  débris  de 
son  armée,  démoralisés  par  la  ]irécédcnte  canqiagne  et  par  des 
privations  récentes,  ne  pouvaient  opposer  aucune  résistance 
sérieuse. 

A partir  de  rocciipatioii  du  camp  d'Atchéribé,  ce  ne  fut  plus, 
en  clïet,  qu'une  chasse  à l'homme.  Petit  à petit,  les  derniers 
serviteurs  du  roi  rabandonnèrent  ; son  artillerie,  corniiosée  de 
trois  canons  Krupp  et  d'une  mitrailleuse  française,  était  tom- 
bée entre  nos  mains;  ses  ministres  les  plus  dévoués, A^mavo  et 
Yémové,  ainsi  (pi'un  grand  nombre  de  princes  de  sa  famille; 
étaient  venus  se  rendre  à merci  au  général.  Yers  la  lin  du 
mois  de  novembre,  Bélianzin,  serré  de  près  jiar  une  colonne 
volante  chargée  de  s'attacher  à ses  pas,  mais  sachant  se  déro- 
ber à sa  poursuite  avec  une  grande  habileté,  se  trouvait  non 
loin  de  Savalou  dans  les  environs  du  village  de  Logozohoué. 
Le  roi  de  Savalou  qui  avait  tout  d'abord,  par  un  reste  de 
crainte  sans  doute,  semblé  assez  disposé  à le  laisser  passer,  lui 
faisait  intimer  l'ordre  de  retourner  sur  le  territoire  du  Daho- 
mey. Les  Lassas  lui  refusaient  également  l'hospitalité.  Il  dut 
franchir  le  Zou,  poussé  par  les  groupes  du  commandant  Drude 
et  du  commandant  de  Cauvigny,  pendant  que  le  colonel  Dumas 
redescendait  de  Savalou  pour  le  rejeter  vers  l'Ouest.  De  plus. 
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([lie  lions  l'aNdiis  (lil.  Ic-s  routes  eiilrc  'roune  et  A((;h(-'ril»é 
('■laieiit  ('troileiiieiil  siirveilli'os.  a üéliaiiziii,  (‘crivait  ;ï  ce 
iiiomeiit  le  giuu'ral,  ahaiidniiiK'  de  la  jdus  grande  jiarlie  de 
son  eidonrage,  n'a  avec  ini  ([ne  sa  l'ainille  et  ([nel([nes  daUdes- 
divises  en  jdnsieni's  gi‘on|ies  occn[iaid  diflerentes  localités. 
Il  est  Ini-nn'nne  à Iiidja.  [)r(''S  dn  (Jonil'o.  Il  n'a.  [iliis  ni  ]»res- 
ligc  ni  aniorité  et  sa,  sitnalion  est  telle  anjonrd'lmi  ([ne  l'on 
jient  connnencer  a réduire  retleclif  des  tron[)es  l)lanclies..'J 
1 téhanzin.  poussé  progi'essivernent  v(‘rs  le  Snd  par  les  colonnes- 
volantes,  a,  ('dé  raineiK'  à l'onest  d'Aborney  vers  le  Couti'o,. 
iiialgré  ses  tentalives  [lonr  relonrner  vers  le  Nord  et  rallier 
son  année,  anjonrd'hni  coni[d('deinent  dis[iersée.  Tonl  le  pays- 
est  occnjié  ]iar  nous.  » 

l)e[inis  ([nel([ne  lem|is  dipà,  le  coininandant  siqiérienr  avait 
émis  l’opiniini,  étant  donné  l'élat  d'esiuit  de  la  po[inlalion  et 
de  la.  famille  im'nne  de  Méhanzin,  ([ii'il  serait  jiossible  et  utile 
en  même  temps,  [lonr  In'der  les  événements,  de  nommer  un 
successeur  à Jîélianzin,  déclin  de  ions  droits  de[mis  la  décla- 
ration lancée  d'Aborney  le  bS  novembre  i8!)2. 

Il  renouvela,  dans  les  jiremiers  jours  dn  mois  de  janvier 
cette  projiosition  ([ni  fut  acce[ilée  [lar  le  ministre.  La  céré- 
monie fut  lixée  an  mois  de  janvier.  A cette  date,  le  prince 
(ionbdiili,  tils  de  Lléglé  el  tia'n’e  de  Üéhanzin,  fut  solennelle- 
ment [irésenlé  an  jieipde  jiar  les  [irinces,  les  anciens  dn  peiiiile 
et  reconnu  roi  sons  le  nom  d'Ago  li  Agbo. 

\ oici,  en  même  lem[is  ([ne  la  déclaration  faite  jiar  ce  prince 
et  fixant  les  limites  nouvelles  dn  royaume  d'Aborney,  l'acte  de 
reconnaissance  de  sa  souveraineté  : 

1)É(*JLARATI0X 

An  nom  dn  Gonvcrnc'niont  d(:‘  la  riépnbli(jne  française; 

Nous  gn'iK.'Tal  do  lirigadc,  commandant  supérieur  des  (idablisscmcnts 
li'ançais  du  Bénin,  grand  ofticier  de  la  L('‘gion  d'honnenr, 
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En  vertu  des  puiivuirs  (jui  nous  ont  été  conféré, 

J téclarous  : 

].  — Est  accepti'‘0  la  souinissnui  dos  piânces,  cabécères,  clicfs  et 
Siabilants  du  Dahomey. 

lE  — Sont  détachés  du  Dahomey  sur  leur  demande  et  placés  sous 
Je  .protectorat  de  ta  hh'ance  les  ]>ays  des  IMidiis,  des  Dassas  et  les 
conlédéralioiis  Xagos  et  autres  di'  la  lève  pauelie  de  1 (Juemé  dont  les 
territoires  avaient  été  annexés  ]iar  la  force. 

III.  — Tour  donner  satisfaction  aux  vo.mx  des  populations  est 
connue  la  division  du  Dahomey  lu'oprein'uit  dite  en  deux  royaii  mes 
ndépemlauts  ayant  res}>eclivcment  pour  capitales  Abomey  et 
Allada. 

IV.  - Le  royaume  d'Abomey  coni[U'eml  le  ]:>ays  situé  eidrc  le 
Cout'o  à l'Ouest  et  la  n'gion  des  l\lahis  au  Nord,  !'<  tuénié  à l’Est,  la 
Lama  au  Sud. 

Y.  — Le  royaume  d'Allada  comjireml  le  ]iays  situé  entre  le  (loul'o 
et  l’Ahémé  à l’Ouest,  le  royaumimbAbomey  au  Noril,  l’étuémé  en 
■amont  de  Doglja  et  la  rivière  de  So  -à  l'Est,  le  teiaitoire  annexé  au 
Sud. 

VL  — La  désignation  du  rtu  d’Aliomey  et,  il'Allada  sera  faite  par 
les  chefs  de  ces  royaumes  réunis  en  assemldée  générale  et  sou- 
mise à ra})probation  du  gouvernement  français. 

VIL — Les  royaumes  d’Abomey  et  d’Allada  sont  placés  sous  le 
protectorat  de  la  France. 

Ylll.  — Des  traités  détermineront  ulti’aieurement  les  l'obdious 
politiipies  et  commerciales  ipii  devront  exister  entre  le  représentant 
lin  Gouvernement  de  la  l'x'giuliliiiue  et,  les  nouveaux  souverains, 
ainsi  (jne  les  couilitions  suivant  les(p.ielles  s’exen'era  le  protectorat 
de  la  France. 

Fait  à Aliomey  (Goho)  le  5 .janvier  18hi. 

A.  L)uiji»s. 

1 ÎECuxx.vtssANCE  (hi  fOi  d' Aboiticij  (jn‘ücc.-<-cei‘bal) 

Le  15  janvier  1891,  à huit  lieures  du  matin,  les  princes,  catiécères  et 
•chefs  du  liaut  Dahomey  réunis  sur  la  )ilace  du  palais  de  Simbodji  a 
Abome.v',  ont  proclamé  roi  d’.\  liome.i',  sous  le  nom  d’.Vgoli-Aglio,  le  prince 
Goulchili,  tils  du  défunt  Glé-Glé. 

Le  général  Dodds,  commandant  du  corps  expiditionnaire  et  comman- 
•ilandaiit  su])érieur  des  Ktablissements  du  Iténin,  grand  otiieier  delà  l.égion 
d’honneur,  aprè.s  avoir  tait  arljorer  au  palais  de  Simbodji  le  drapeau  Iraii- 
■yais  et  l’avoir  fait  saluer  de  vingt-un  coups  de  canon,  a reconnu  le  nou- 
veau roi  au  nom  du  gouvernement  de  la  Itépiddiiiue  Iram.'aise  et  déclaré 
leioyaume  d’Abomey  placé  sous  le  iirotectorat  de  la  France. 

Les  honneurs  militaires  ont  été  ensuite  rendus  au  roi  d’Alioiney. 

Fait  et  signé  à .\bomey,  les  jours,  mois  et  an  (jue  dessus. 

Le  ijb'iièral  de  brii/ade,  rom  mandant  xvpeeieve., 

.y  Doims 


Marque  du  roi, 

+ 

Ont  signé  connue  témoins  : 


I,e  coloiie/  cüunt! ariihiHt  le  i"  double  firoupe 
de  la  eulonae  expéditionnaire, 

A.  Dumas. 


Ilodopünougax,  üls  de  Chézo, 
+ 


Gézüu-Jé,  fils  de  Gliézü, 
+ 

Tupa,  fils  de  Glé-Glé, 

+ 


Ignacio  da  Ciiagas, 
luterpride. 


A.  Féraud, 

interprète. 


I.e  ebef  de  bataillon  d'infa/it/  rie, 
chef  d'etat-ino jor  du  corps  e.rpé  lifionnaire, 

Tavern A, 


Le  chef  de  bataillon  d' infanterie  de  marine, 
comtnandant  du  poste  de  Goho, 

E.  Boutin. 


Le  UeutetKtnt  d' i nfanterie  de  marine 
officier  d'ordonnance  du  i/énérul, 

L.  Gaiuneau. 


IjC  20  janvier  le  général  i iodds  lélégraiiliiail  au  ininistre  de 
laiinirine:  « Tra(|ué  ]iar  nos  troupes  el  i>o}>ulatiüns  ralliées  à 
nouveau  roi,  iJélianzin  redoutant  être  matériellenient  enlevé  a 
fait  soumission  sans  conditions.  Je  l'ai  fait  saisir  hier  soir 
près  de  Yégo,  Nord-Ouest  d'Ahomey,  et  amener  Golio.  Partira 
prochainement  Séné'gal  par  Scf/ond]  enverrai  ses  ministres 
(ta bon.  » 

Le  5 février,  le  général  rentrait  à Ouidah  après  avoir,  en 
jiassant  à Allada.  reconnu  comme  chef  de  ce  nouveau  royaume, 
le  jirince  Ganhou-llougnon  (depuis  Gi-étla)  descendant  direct 
des  anciens  souverains  du  royaume  d'Ardres,  homme  paci- 
fnpie  et  très  respecté  par  les  lialiitants  d’Allada.  Comme  pour 
Ahoniey,  nous  donnons  ci-dessous  l’acte  de  reconnaissance  de 
Gi-Gla. 
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lÎEcoxxAissAXCE  (.la  roi  cVAlUKla  (procés-cerbal) 

Le  4 février  1894,  ii  huit  heures  du  matin,  les  Caliécères  et  chefs  du  Bas 
Dahomey  réunis  sur  la  jdace  du  palais  à Allada  ont  i)roclanié  rai  d'Allada 
sous  le  nom  de  Gi-Gla  don  Glje  non  niaou,  le  prince  Ganliou-Houçmon, 
représentant  delà  famille  royale  d’Ardres  et  descendant  direct  du  î\teji, 
dernier  roi  de  ce  pays. 

Le  général  de  brigade  ]>odds,  commandant  du  corps  expéditionnaire  et 
commandant  supérieur  des  Etablissements  frammis  du  Bénin,  grand  ofli- 
cier  de  la  Légion  d'honneur,  après  avoir  fait  arborer  au  palais  d’Allada  le 
drapeau  français  et  l’avoir  fait  saluer  devingt-un  coups  decanon,a  reconnu 
le  nouveau  roi  au  nom  du  gouvernement  de  la  Bépuljlique  française  et 
déclaré  le  royaume  d’Allada  placé  sous  le  protectorat  de  lal’’rance. 

Les  honneurs  militaires  ont  été  ensuite  rendus  au  roi  d’Allada. 

Fait  et  signé  à Allada  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  (jènèroÀ  de  hrigade  co)ninniîd(tnt  snpêrieni’^ 

A.  Dodus. 

Marque  du  roi 

+ 


Ont  signé  comme  témoins  ; 


Kori,  chef  de  Tori 

+ 


Le  chef  de  hotalllon  d' irif(i.n'eri’^,  chef  d'ètaf-inajor 
du.  corps  e.rpeditioHiiai re, 


Allademdolou,  chef  de 
ïotïo  Goussi 


E.  Tavkrna. 


Siico,  chef  de  Onzoumé 

+ 


Le 


capitaine 


d' infanterie  de  marine  co}nmandant 
du  pjuste  d'Allada, 

M GEL. 


Le  lieutenant  d' infanterie  de  marine,  officier  d'or- 
donnance du.  dènèral, 

L.  G.AKi.xE.ru. 


Pendant  ce  temps  Bélianzin  avait  été  dirigé  suns  bunne 
escorte  sur  Cutonon  et  de  là  emluinfiié  sur  le  Scajtjial  à 
destination  de  Dakar  et  de  la  Marliniqne,  pendant  (ine  la 
Mésantje  emmenait  an  (labon  trois-  anciens  minisires  de 
Bélianzin  très  compromis,  Gnédon.  Gonssongan  de  Unid:ili  et 
deux  autres  cabécères  de  cette  ville,  et  trois  mulàires  Félix 
Lino,  Georges  et  Cyrillo  da  8onza  qui  avaient  servi  auprès  du 
roi  et  comme  conseillers  et  comme  artilleurs. 


J. a ([iioslion  (lahoiiK^eitiic  ayajit  élé  ainsi  liquidée  et  la  tran- 
quillité (In  i»aYS  étant  complète,  le  général  J )nil(ls  demanda  à 
rentrer  en  l'd'aiice  pour  y jouir  d'nn  rejms  Lien  gagné 
])ar  près  de  dmix  années  de  l'atigne  et  de  tian  ail  excessifs.  Le 
rajtafi'iemetd  (les  troupes  ao  ail  été  coinnunicé  ; it  sefitjieuà 
jieu,  dans  le  conrant  dn  mois  de  mars,  sur  Idakai',  ( )ran  et  Mar- 
seille. La  région  d'Ahomey  avait  été  reconst itné(‘ sous  l’auto- 
rité d’n  Commandant  lîontin;  elle  compiamait  las  ]»ostes  de 
Cotojta,  Zagna mnto  et  Abomey-tdoho.  Le  lieutenant-colonel 
Loistel  reprenait  l(‘  commandement  de  la  région  de  Onidali  à 
compter  du  jour  du  j'etonr  du  général  dans  cette  ville.  La  région 
tl’Alltada  était  supprimée  et  rattachée  à celle  de  (duidali.  I^a 
régiwî  diu;  haut  l ‘aliomey,  comprenant  les  territoires  situés  sur 
iariveganchc  du  tlenve  et  les  pays  Xagos  ju’otégés  étaient 
jdaeés  S(.ms  la  direedion  d'nn  administrateur  résidant  à Saigon 
et  relevant  du  résident  snj)éricnr. 

Onantanx  troiqies,  elles  étaient  ainsi  ré])arties:  Là  Ahomey; 
conijiagnie  de  tiraillenrs  liaoussas,  une  com])agnie  de  Séné- 
galais; :2"à  (Jnidali,  une  com])agnie  de  tii'aillenrs  sénégalais  et 
deuxeompagnies  de  tiraillenrs  liaoussas  ; 8"  à Porto-Novo,  une 
compagnie  haimssa  moins  une  section  ; à Lolonou,  une  section 
haoussa,  toute  l'artillerie  com])osée  de  lOÜ  enro])éens  et  80 
indig(-mes.  l.es  garnisi.nis  étaient  relevées  et  ravitaillées  pour 
six  mois. 

Le  21  avril  18'J1.  le  général  Dodds  s'embar(|uait  à Cotonou 
pour  rentrer  en  Lrance  et  faisait  ses  adieux  en  ces  termes: 

La  tâche  (pii  avait  (dr  assiiiii('‘e  au  corps  expi'ditionnaire  du  Dalio- 
mey  par  le  gouverueinenl  de  la  lir']ui]ili(pio  est  aujourd'hui  accom- 
plie. 

Le  coinmaudaiit  supiuieur  rentre  en  France.  11  ne  A'eut  pas  quitter 
la  colonie  sans  ex[:irinier  aux  troupes  et  aux  ol'liciei's  ses  collaborateurs, 
ses  remerciements  ]>our  le  concours  ({u'ils  lui  ont  prêté,  pour  Féner- 
gie,  la  patience  et  le  dévouement  avec  les(juels  tous  ont  supporté  les 
fatigues  et  les  privations  (pi’il  n'a  ](as  toujours  été  jjossible  de  leur 
éviter  dans  la  campagne  qui  vient  de  linir. 


Le  général  remei'cie  également  les  chefs  et  le  pcrsonol  dos  différents 
services  de  radministration  civile  pour  l’activité  et  le  zèle  do  tous  les 
instants  dont  ils  n’ont  cessé  de  faire  preuve  el  pour  l’aide  ({u’ils  lui 
ont  apportée  [lendant  la  durée  de  son  commandement. 

Le  colonel  Dumas  prend,  à la  date  du  34  avril,  les  fonctions  de 
commandant  supérieur  par  intérim. 

Le  capitaine  <rinfanterie  de  marine  Valette,  breveté  d’état-major, 
prend  à la  même  date  les  fonctions  de  chef  d’état-major  en  remplace- 
ment du  commandant  Taveima  rapatrié. 

Au  quartier  général  à Porto-Novo,  le  33  avril  1834. 

A.  1)UDI)S. 

L’inlérim  du  culoiiel  Dumas  cuiisLitua  en  quelque  sorte  une 
période  d'allenle  «{ni  {«erinil  de  {irendre  les  mesures  nécessi- 
tées à divers  points  de  vue  par  le  nouvel  état  des  choses. 

M.  Ga{»est,  secrétaire  général  titulaire,  était  arrivé  dans  la 
colonie  à la  lin  du  mois  de  mavembre  hSDS.  11  s'était  rnis  immé- 
diatement à l'oeuvre  et  s'était  préoccupé  d'établir  sur  des  bases 
définitives  le  fonctionnement  des  divers  services  du  secréta- 
riat générai  nonvellement  constitué,  tâche  qu'il  sut  remplir 
avec  une  habileté  professionnelle  et  une  activité  remarqua- 
bles. 

En  même  tem{is  les  traités  {«assés  à Aboniey  le  21)  janvier  et 
à Allada  le  4 février  avaient  été  ratifiés  {«ar  le  gouvernement 
et  mis  en  vigueur.  En  voici  le  texte  : 


Traité  acec  le  royaume  tV Abovaey 

Au  nom  de  la  Iléijubliipie  fian(;aise, 

Entre  le  général  de  brigade  iJodds,  commandant  supérieur  des  Etablis- 
sements fiançais  du  Bénin,  grand  oflicier  de  la  Légion  d'honneur, 

D’une  part  ; 

Et  Ago-li-Agbo,  roi  d’Abomey, 

D'autre  part  ; 

A ôté  conclu  le  traité  suivant  : 

Article  premier.  — Le  roi  et  les  habitants  du  royaume  d’Abomey  se 
placent  sous  le  protectorat  et  la  suzei’aineté  de  la  France. 

,\rt.  2. — Le  gouverneur  des  Etablissements  français  du  Bénin  est  chargé 
de  l’exercice  du  iirotectorat  ; il  est  représen.é  à Abomey  par  un  délégué 
qui  a le  titre  de  vice-président. 

Art.  ?.  — Le  royaume  d’Abomey  a pour  limites,  au  .Yo/'o',  le  petit  Eoutïo, 
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le  Zou,  le  l'aco,  le  village  et  les  terrains  de  eulture  de  Gonnsoué  qui 
dépendent  de  ce  royaume;  à VEsi,  rOuémé  ; au  t<uü,  une  ligne  brisée 
passant  par  les  village  de  Tandji,  Dassa,  Kissa,  Aïvédji,  Alla  ba,  Loiney, 
Massi,  Han,  Aouaiigitonié,  tous  villages  faisant  partie,  .dn.'i  que  leur 
territoire,  du  royaume  d’Abomey  ; k l'Oueat,  le  Coulîo.  T'  iilelois,  les  villages 
dahoméens  de  Laliomé,  Tooainé,  Aoulota,  Aglali,  Arobia,  loalji,  Azangbé, 
Adjasagon,  Kali  Acocodjia.  Bota,  situés  sur  la  rive  droite  r sieut  dépendants 
du  royaume  d’Abomey. 

Le  cours  de  l’Ouémé  et  celui  du  Goutio  demeurent  neutres  dans  toute 
leur  étendue. 

Art.  4.  — Le  roi  d’Abomey  renonce  en  son  nom  et  au  non  de  se=  succes- 
seurs à toutes  prétentions  sur  les  territoires  situés  en  d hors  des  limites 
définies  par  l’arlude  jirécédent. 

.\rt.  5.  — La  désigmdiozi  des  futur.s  roi  d’Aboiney  sera  faite  conformé- 
ment aux  usage.'  en  vigueur  dans  ce  pays  et  soumises  à l’approbation  du 
gouvernement  de  la  llépitbliziue  tramjaise. 

Art.  G.  — Le  roi  e.xerce  son  autorité  sur  ses  sujets  d’aiiros  les  lois  et 
usages  du  pays,  toutefois  il  s’engage  à interdire  le  commère  des  esclaves 
et  à abolir  toutes  piatiziues  ou  coutumes  ayant  pour  résulttu  des  saciifices 
humains. 

.Art.  7.  — En  aucune  circonsttinee  et  sous  (pielque  prétext-  (jne  ce  soit, 
le  roi  ne  pourra  faire  ticte  d’autorité  sur  les  étrangers,  eui-  péens  ou  indi- 
gènes de  passage  ou  en  résidence  dans  le  pays. 

Toute  contestation  entre  un  habitant  du  royaume  d’.Abomey  et  un  étran- 
ger, européen  ou  indigène,  sera  soumise  au  vice-résideni  de  France  a 
.Aboniey,  sauf  appel  de\ant  le  gou\erneur  des  établi'Sement.s  français  du 
Bénin . 

Art.  8.  — Le  commerce  se  fera  librement.  Le  roi  s'engage  à tenir 
ouvertes  les  rouic<  entre  son  jjays  et  les  régions  voisines:  ii  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  favoriser  l’exportation  des  i lardtiits  et  le 
développement  des  cultures. 

Il  n’exigera  aucun  dr’oit  ni  coutume  de  la  part  des  commerçanls  rpii 
viendront  s’établir  ilans  son  pays  avec  l'autorisation  du  gouvernement 
français. 

Art.  9.  — En  retour,  les  b ibltaiits  du  royaume  d’.Abomey  pourrontcirculer 
librement  dans  tous  les  pays  administrés  ilirectement  ou  (U’o.égés,  y faire 
séjour  et  s’y  livrer  k des  opérations  de  commerce. 

Ils  recevr.mt  aide  et  protection  des  autorités  françaises,  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur. 

.Art.  10.  — Le  r i ne  pourra  entreprendre  aucune  opération  de  guerre, 
sans  l’autorisation  du  gouvernement  français. 

Art.  11.  — .Aucune  concession  de  terre  ne  pourra  être  accordée  dans  le 
royaume  d’Abomey,  sans  l’autorisation  du  gouvernenieut  Irançais. 

Art.  12.  — La  France  aura  le  droit  de  faire  <les  établiS'emciiis  de  toute 
nature,  d’exécuter  tous  travaux  d’utilité  publique,  ligues  télégraphiques, 
voies  de  coinmunicaiion  (routes,  canaux,  chemin  de  fer.) 

Art.  13.  — Le  roi  garantit  le  respect  de  la  propriété  ainsi  (pie  la  sécurité 
des  biens  et  des  | ersonnes. 

Art.  14.  — Des  écoles  françaises  pourront  être  ouvertes  dans  tous  les 
centres  dépopulation.  Le  roi  en  favorisera  l'établissement  rt  usera  de  son 
.influence  pour  propager  la  langue  française  et  répamlre  l’insiruciion  dans 
le  pays. 

L’école  d’.Abomey  sera  fréquentée  par  les  enfants  de  la  famille  royale. 


— ü:  — 

Art.  15.  — Tous  les  traités  antérieurs  conclus  avec  ou  par  les  rois  ilu 
Dahomey  sont  annulés. 

.Irt.  IG. — Le  présent  traité  fait  eu  triple  e.xpéilition  ne  deviendra  d>Mi- 
nitif  qu’après  l appiobation  du  gouvernement  de  la  République  iïanc;aise. 

Fait  à .Vbomey,  le  vingt-neuf  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quatorze. 

.A.  Dodds. 

Marque  du  roi. 

+ 

Ont  signé  comme  témoins  : 


Noms 

Titres 

Nigbla, 

migan, 

iiunistres 

Zompacon, 

viion. 

- 

.Akenati, 

mévo. 

— 

Topa, 

mélé. 

— 

Soou-Guezoje,  fils  de  fluèze 

Ganlo-Allodoponougan,  — 

Gimavedomo  .Ahéhénou,  — 

Akbama  Soubanon  (liohebainé,  — 

-Agbobadji  A'amogbé, 

Jogbé  Kinilogoun,  - 

Houkenté  Moyodé,  fille  de  Glé-Glé 

Ouon  Kokrokakra,  fils  de  Glé-Glé 

Ganbé  Sepholieé, 

Sodjebedgi,  — 

Ignacio  Chagas,  iuti'rpi'èf.e  du  ocni.hioûduut  xiipèrieur. 

.Achille  G.  Féraud,  iidprpfète  des  uih" eus  ^olifiques  et  indvfeiies. 

E.  Taverna,  chef  de  txituilloii  d' iiifaidecie,  chef  d'éta'-mujoi'  de  la 
colonne  expèdiHonnnice. 

E.  Boutin,  chef  de  UataHlon  d' infu nte rie  de  rnuriiie,  comniundnnl  du 
poste  de  Goho. 

.•A.  d’.Albéca,  (idrninisi.rateur  coloiiio-f  directeur  des  offinres  politiques 
et  indigènes  pjo.r  intérim. 

Xesty,  sous-coiiiinissnire  coloni(.il,  co/n missaire  de  la.  colonn.e  e-rp)édi- 
tionnaire. 

Pitault,  capitaine  d'artillerie  de  marine. 

A alette,  co.piituine  d infanterie  de  marine.,  de  l etc t-major  de  la.  colo  nie 
ex  P»  èditionimire. 

Fonssagrives,  capitaine  d' infanterie  de  marine,  de  I état-major  de  ta 
colonne  expéditionnaire. 

L.  Garineau,  lieutenant  d'infaiderie  de  marine,  officier  d' ordonna.nce 
du  général  commandant  supérieur. 

Brondy,  aide-vétérinaire  de  l'armée. 

F.  Martel,  médecin  de  2°  classe  de  la  marine, 

Michel,  aide-commissaire  colonial. 

Gandèze,  capitaine  d'artillerie  de  marine. 

Drude,  chef  de  hataillon  d'infanterie,  commandant  le  i/roupie  'te 
la.  colonne  expéditionnaire. 

De  Pignier,  capntaine  di  infan  Per  ie  de  marine. 

k.  Gramat,  lieutenant  au  S'  etranger,  détaché  à l'èta.t-ma jor  du  corps 
expéditionnaire. 


traité  a rei;u  l'approiiatioii  du  gouverneiuent  de  la  Eepubli^ue  par 
lettre  du  19  avril  1891,  u"  20,  de  M.  le  luinislre  des  Colonies. 


Thaitk  avec  le  ronaurne  d'Allada 

Au  nom  de  la  llépublique  irani;aise, 

Entre  le  général  de  brigade  DODDi^,  commandant  supérieur  des 
Etablissements  français  du  Bénin,  grand-otliider  de  la  Légion  d'honneur. 
D’une  part; 

Et  Gi-Gla-No-Pon  Gbé-Nou-Maliou,  roi  d'Alladah, 

D’autre  part; 

A été  conclu  le  traité  suivant  ; 

Article  premier.  — Le  gouvernement  de  la  Réjuiblique  frampiisc,  pour 
donner  satisfaction  aux  vœux  unanimes  et  réitérés  des  Cabécères,  chefs, 
et  populations  du  bas  Dahomey,  reconnait  la  reconstitution  de  l'ancien 
royaume  d’Ardres  en  un  Etat  indépendant,  sous  le  nom  de  royaume 
d’.Mlada. 

Le  royaume  d’Allada  a jwur  limites  : au  Xufd,  la  frontière  du 
royaume  d’Abomey  (ligne  brisée  passant  par  les  villages  de  Tandgi, 
Dassa,  Kissa,  Aïvédgi,  Ilalagba,  Lomey,  Massi,  Han,  Aouandjitomé, 
qui  appartiennent  au  royaume  d’.Abomey)  : à ÏUut'st,  le  Goulïo  et  l’Ahémé; 
au  Si(d,  lu  territoire  annexé  ; à l’/i.v',  rtluémé,  d’Aonandjitomé  à Dogba, 
rOuavimé,  jusipLà  son  continent  avec  la  rivière  de  Sô,  enfin  cette  rivièae 
jusqu'à  la  limite  des  territoires  annexés. 

Art.  2.  — Le  gouvernement  de  la  llépublique  fraui;aise  reconnait 
comme  roi  d’Allada  le  prince  Ganhou-llougnon,  élu  par  les  Cabécères, 
chefs  et  habitants,  et  qui  prend  à son  avènement  le  nom  de  Gi-Gla-Xo, 
l’on-Gbé-Nou-Mahou. 

Art.  3,  — Le  roi,  les  Cabécères  et  les  chefs  d'Allada  se  placent  sous 
le  protectorat  et  la  suzeraineté  de  la  France. 

Le  gouverneur  des  Etablissements  français  du  Bénin  est  chargé  de 
l’exercice  du  protectorat  et  peut  être  représenté  par  un  délégué  résidant 
soit  a Allada,  soit  à Ouidah. 

Art.  4.  — Les  successeurs  du  roi  d’Allada  seront  élus  par  les  Cabécères 
et  chefs  réunis  en  assemblée  générale  a Allada,  et  agréés  par  le  gou- 
vernement de  la  Répuldique  française. 

Art  5.  — Le  roi  exerce  son  autorité  et  administre  le  pays  d’après  les 
lois  et  usages  en  vigueur  ; toutefois,  la  traite  des  esclaves  et  les  sacrifices 
humains  sont  interdits. 

Art.  6.  — En  aucune  circonstance  et  sous  quehjue  prétexte  que  ce  soit, 
le  roi  ne  pourra  faire  acte  d’autorité  sur  les  étrangers  européens  ou 
indigènes  de  passage  ou  en  résidence  dans  le  pays. 

Toute  contestation  entre  un  habitant  du  royaume  d’Allada  et  un 
étranger  européen  ou  indigène  sera  soumise  aux  autorités  françaises. 

Art.  7.  — Les  droits  et  les  impôls  établis  dans  le  pays  par  le  roi  sont 
soumis  à l’approbation  du  gouverneur  des  Etablissements  français  du 
Renin,  chargé  de  l’exercice  du  protectorat. 

Toutefois,  aucun  droit  ni  coutume  ne  peut  être  exigé  des  commerçants 
qui  viendront  s’établir  dans  le  royaume  d’Allada,  avec  l’autorisation  du 
gouvernement  français. 
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Art.  S.  - La  libre  circulation  sera  assurée  sur  les  routes  à tous  les 
produits  à destination  ou  en  provenance  des  comptoirs  français,  ainsi 
qu’à  tous  les  commerçants  ou  voyageurs  protégés  par  la  France  qui  vou- 
dront traverser  le  royaume  d’Allada. 

Le  roi  et  les  chefs  s’engagent  à leur  donner  aide  et  protection  en  toute 
circonstance. 

Art.  9.  — Les  habitants  du  royaume  d’-\.llada  pourront  circuler  libre- 
ment dans  tous  les  pays  administrés  directement  ou  protégés  par  la 
France,  y faire  séjour  et  s’y  livrer  à des  opérations  de  commerce.  Ils 
recevront  aide  et  protection  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  10.  --  Le  roi  ne  pourra  entreprendre  aucune  opération  de  guerre, 
sans  autorisation  du  gouvernement  framyais.  Toute  contestation  entre  le 
royaume  d’Allada  et  les  Etats  de  protectorat  limitrophes  sera  réglée  par 
le  gouverneur  des  Etablissements  français  du  Bénin. 

Art.  11.  — .Vucune  concession  de  terre  ne  pourra  être  accordée  tlans 
le  royaume  d’.\llada,  sans  l’autorisation  du  gouvernement  français.  I 

Art.  12.  — Le  roi  garantit  le  respect  de  la  propriété  ainsi  que  la  sécurité 
des  biens  et  des  personnes. 

Art.  13.  — La  France  aura  le  droit  de  faire  des  établissements  de  toute 
nature  : lignes  télégraphiques,  voies  de  communication  (chemins  de  fer, 
routes,  canaux  i. 

Art.  IL  — Des  écoles  franchises  pourront  être  ouvertes  dans  tous  les 
centres  de  population.  Le  roi  en  favorisera  l'établissement  et  usera  de 
son  influence  pour  propager  la  langue  française  et  répandre  l’instruction 
dans  le  pays. 

Art.  15.  — Tous  les  traités  antérieurs  conclus  paroles  rois  de  Dahomey, 
anciens  possesseurs  du  pays,  sont  annulés. 

Art.  16.  — Le  présent  traité  fait  en  triple  exjiédition  ne  deviendra  défi- 
nitif qu’après  l'approbation  du  gouvernement  de  la  République  franchise. 

Fait  à Allada,  le  quatre  fé\  rier  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze. 


Marque  du  roi. 


A.  l'ODDS. 


Ont  signé  comme  témoins  : 

Kori,  chef  de  Tory. 

Alladamaouzou,  chef  de  Ooussy. 

Seco,  chef  de  Ouesoumé 
Agidé,  chef  de  Dodji. 

Agbagigan,  chef  de  llenvi. 

Togon,  chef  de  .Té. 

Godé,  chef  de  Agon. 

Aipon,  chef  cTAzooué. 

Atinto,  chef  d’.Llladah. 

Padonou,  chef  d’Alladah. 

Amousoupé,  chef  de  Ouagbo. 

Abota,  chef  du  Petit-Ouagbo. 

Amoussouga,  chef  de  Décamé. 

Copoahé,  chef  d’Aiou. 

Depou,  chef  de  Dohomé. 

Adamou,  chef  d’Ekpé. 

Ahognon,  chef  de  Ouésoumé  et  lloundotowcé. 


E.  Taverna,  chef  de  JinlaidDit  d' i e fa iderie,  rhef  d'état-i?>ajor  du  corps 
expéditionnaire, 

A.  d’Albéca.  administni'eu r coltiniid,  directeur  des  affaires  politiques 
et  indigènes  par  intérim. 

!..  Garineau,  lieutenant  d' i nfa nterie  de  marine,  officier  d'ordonnance 
du  général  commanda  ut  sujtérieur, 

Noël,  capiitaine  d'infanterie  de  marine,  com  mandant  le  poste  d'’Al- 

lada . 

Valette,  capitaine  d'infanterie  de  marine  hrereté,  de  Vélat-major  de- 
là colonne  expéditionna ire. 

Eonssagrives,  capitaine  d'infa/iterie  de  ma  fine,  de  l'état-major  de  la 
colonne  exqjéd itionnai re. 

Fleur}',  lieutenant  d'infanterie  de  marine. 

Nocquet,  capiitaine  d' i nfa  nterie  de  marine, 

Gaillau,  lieutenant  d'iiifanterie  de  marine, 

Franceries,  lieutenant  d'artillerie  de  marine, 

Vandescal,  lieu'enant  d'artillerie  de  marine, 

Geoffroy,  lieutenant  d'artillerie  de  marine. 

I ',e  traité  a reçu  l’approbation  du  gouveriienient  de  la  République  par 
lettre  du  19  avril  1891,  n"  20,  de  le  ministre  des  Colonies. 


CHAPITRE  V 


CONSTITUTIOX,  ORCAMSATTOX  HÉXÉRALE.  — SITUATION  POLI- 
TTOUE  DE  LA  COLONIE  A LA  FIN'  DE  l’aXXÉE  1894.  — ■ 

ORUANISATIoX  ADMINISTRATIVE  ET  FINANCIÈRE.  — SERVICE  DE 
SANTÉ.  — TRÉSOR.  — DOUANES.  — POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

— TRAVAFX  PUBLICS.  — IT.OTTTLLE.  — l’OHTS  ET  RADES. 

— i’OLICE.  — INSTRUCTION  PUBLIoUE.  — IMPRIAIERIE.  — 
•TAHDIN  d'essai.  — DÉFENSE  DF,  I.A  COLONIE.  — JUSTICE.  — 
CULTES. 

Constilulion,  Orgn nlxntujn  (jritérdle.  — 41.  Ballot  ayant 
été.  par  dévrel  du  ■2'2  juin  189 i,  noiuuié  gouverneur  de  la 
Colonie,  au  régime  militaire  et  à la  jiériode  de  conquête 
succédaient  le  régime  ci\Tl.  la  mise  en  ualeiir  et  l'organisa- 
tion délinitive.  Déjà  le  décret  du  10  mars  1893,  dont  nous 
avons  citéplus haut  le  texte,  avait  donné  à nos  établissements 
de  la  Cùte  des  Esclaves,  en  les  sé})aranl  de  la  Gruinée 
française  et  dépendances,  une  conqdète  autonomie.  Le  dé- 
cret du  22  juin  189i.  organisant  sur  des  bases  plus  étendues 
la  colonie  du  Dabomey  et  dé[)Pndances,  venait  d'être  pro- 
mulgué. Cet  acte  inqiortant.  ([ne  nous  citons  intégralement, , 
a été.  iiendaut  [dus  de  ciiuf  années,  la  charte  de  la  colonie. 
D’un  autre  côté,  M.  Ballot,  avait  [u'is  le  soin,  avant  son  départ- 


de  France,  de  jiréjiarer  et  de  sounieitre  à rap])robation  du 
iniiiisire  des  colonies,  M.  Delcassé,  divers  arrêtés  réglant  la 
nouvelle  organisation.  Les  principaux  de  ces  actes  sont  les 
suivants  : 1“  division  politi(iue  et  administrative  ; 2”  organisa- 
tion du  cabinet  du  gouverneur  et  du  secrétariat  général; 
cadres  du  [lersonnel  secondaire  des  all'aires  politi(]ues  et  indi- 
gènes; 3''  organisation  de  la  garde  indigène.  Nous  donnons  le 
texte  de  tousces  actes,  les  dispositions  qui  y sont  insérées  étant 
encore  en  vigueur. 

l b\ppoKT  a a Préaidcnl  de  la  liéjmbJiqii.e  fra.nçaUe^  suivi 
d'un,  décret  portant  organisation  de  ta  colonie  du  Dahomey 
et  dépendances. 

Paris,  le  22  juin  1894. 

MINISTÈP.E  DES  COLONIES.  — DIHECTION  DES  AFFAIRES 
POI.ITIQFES  ET  COMMERCIALES  : BUREAU  U’AFRIQUE 

^Monsieur  le  Président, 

Le  décret  organique  du  10  mars  1803,  (jui  a constitué  en  trois 
groupes  distincts  nos  possessions  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d’ivoire  et 
de  la  Côte  des  Esclaves,  a donné  à chacun  de  ces  établissements, 
sous  l’administration  supérieure  d’un  gouverneur,  une  existence 
propre  destinée  à favoriser  leur  développement  commercial. 

Cette  autonomie,  reconnue  iudispcnsal)le  tant  à cause  de  la  distance 
séparant  ces  diiïérents  points  <le  la  côte  occidentale  d’Afrique  que 
par  suite  de  la  diversité  des  intérêts  spéciaux  à chacun  de  ces  terri- 
toires, s’imposait  i)lus  particulièrement  eu  ce  (jui  concerne  les  établis- 
sements français  situés  entre  le  Togo  allemand  et  les  territoires 
anglais  de  Lagos. 

La  colonie  du  Bénin  a pris,  en  effet,  un  essor  rapide,  et  malgré  les 
deux  expéditions  successives  (pii  ont  dû,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  être  entreprises  contre  le  Dahomey,  elle  s’est  développée 
d’une  manière  prompte  et  continue.  Au  point  de  vue  politique,  la 
capture  du  roi  Béhanzin  et  son  exil  ayant  suivi  l’entrée  de  nos 
troupes  à Abomey,  la  situation  est  nette  et  le  pays  semble  pouvoir 
être  considéré  comme  entièrement  pacifié.  Au  point  de  vue  commer- 
cial, le  mouvement  des  importations  et  des  exportations  n’a  cessé  de 
croître  dans  de  très  remarquables  proportions. 

Il  importe  donc  d’affermir  une  situation  qui  se  présente  sous 
d’aussi  favorables  auspices. 


l)‘autre  part,  rexpérieace  acquise  peudaut  l'aiiuée  (]ui  viciiL  de 
s'écouler,  ainsi  que  des  événements  survenus  au  cours  de  cettr 
périoiie  et  ilont  la  conclusion  naturelle  est  la  su])stitution  du  gouver- 
nement civil  au  régime  militaire,  ont  permis  de  constater  qu'il  n'était 
peut-être  pas  inutile  d’apporter  ijuelques  compléments  au  décret  du 
10  mars  et  de  le  spécialiser  en  quel([ue  sorte  à la  colonie  du  llénin. 

J’ai  préparé,  à cet  effet,  un  projet  de  di'‘cret  dont  voici  l’analyse  : 

J’ai  cru  tout  d’abord  devoir  introduire  dans  ce  projet  une  moditica- 
tion  dans  la  dénomination  même  de  la  (lolonie. 

Des  motifs  d’ordre  tout  à fait  politique  et  géographi([ue  m’oid, 
amené  à vous  proposer  de  su])stituer  à l’expi’cssion  de  « c<donie  du 
Bénin  » celle  de  « colonie  du  iJahomey  ».  Le  vocable  « Bénin  » 
s’appliipie  plus  justement  aux  vastes  territoires  anglais  portant  ce 
nom,  qui  sont  situés  à l’Ouest  des  bouclies  du  Niger. 

IJexpi’ession  actuellement  employée  ne  me  parait  donc  plus  en 
situation;  et  il  me  semble,  aussi  bien  pour  éviter  des  erreui’S  géogra- 
pln(jues  que  dans  le  df'sir  très  naturel  de  consacrer  le  souvenir  de  ta 
conquête,  que  cette  dénomination  doive  être  adoptée. 

Les  ai’ticles  3 et  3 de  ce  projet  détermineirt  les  pouvidrs  du  gouver- 
neur et  les  attributions  rlu  secrétaire  général. 

Il  m’a  paru  indispensable  de  di'derminer  bien  exactement  la 
situation  hiérarchique  de  ce  ilernier  fonctionnaire,  afin  d’éviter  t(.)Ule 
difficulté  et  tout  conflit. 

L’article  4 tixe  la  composition  du  Conseil  d’administration. 

Le  décret  ilu  10  mars  n’était  pas  suffisamment  explicite  en  la 
matière;  et  d’un  autre  C(Mé,  l’ai'ticle  0 du  décret  du  17  décembre  1801, 
réglant  l’organisation  de  la  colonie  de  la  Guinée  française  et  di'q)en- 
dances,  ne  pouvait  plus  être  appliqué  au  Bénin. 

En  résumé,  le  projet  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  haute 
appréciation,  monsieur  le  Président,  ne  moditie  pas  dans  son  essence 
l’ordre  de  choses  existant.  11  ne  crée  pas  de  nouveaux  rouages  admi- 
nistratifs et,  jiar  conséajuent,  n’augmenti^  pas  les  dépenses.  Ce  n’est, 
en  réalité,  ([ue  le  commentaire  et  le  complément  du  déo’ct  du 
10  mars  1893,  d’après  les  besoins  actuels  de  la  colonie. 

Je  vous  prie  il’agréer,  monsieur  le  Président,  l’hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Diiiiistre  ries  Colonies^, 

Signé  : Delcassé. 

T>éi:ket  portant  onfiantsatlon  (te  ta  colonie  /lu  Datioinen 
et  (ti'peyatances  ('L'LJnin  ISO-II. 

Le  Président  de  la  Piépublique  française, 

8nr  le  rapport  du  ministre  des  Colonies, 

"Nhi  les  décrets  du  1”  août  1889,  du  17  décembre  1891  et  du  10  mars  1893 


relatifs  à l’organisation  des  possessions  françaises  de  la  Guinée,  de  la 
Cote  d’ivoire  et  du  golfe  de  Bénin; 

Vu  l’article  18  du  sénatus-consulte  du  3 mai  1854, 

Décrète  ; 

Article  premier.  — L’ensemble  des  possessions  françaises  de  la  côte  occi- 
dentale d’Afrique,  situées  sur  la  Cote  des  Lsclaves,  entre  la  colonie  an- 
glaise de  Lagos  à l’est  et  le  Togo  allemand  à l’ouest,  prenil  la  dénomina- 
tion de  « Dahomey  et  dépendances  )). 

h’administratiiin  supérieure  de  cette  colonie  est  confiée  à un  gouver- 
neur, cpii  est  chargé  en  outre  de  l’exercice  du  iirotectorat  de  la  Bépublique 
sur  les  territoires  de  l'intérieur  compris  dans  la  zone  d’influence  fran- 
çaise. 

Art.  2.  — Le  gouverneur  exerce  dons  toute  l'étendue  de  la  colonie  les 
pouvoirs  déterminés  jiar  les  décrets  et  règlements  en  vigueur  et  notam- 
ment par  l’ordonnanci  organique  du  7 septembre  1810. 

Il  est  ordonnateur  de  toutes  les  dépenses,  mais  il  peut  déléguer  ses  pou- 
voirs en  matière  financière  au  secrétaire  général. 

.\rt.3.  — En  cas  de  décès  ou  d’absence  de  la  colonie,  le  gouverneur  est 
remplacé  par  le  secrétaire  général,  à moins  d’une  désignation  spéciale 
faite  par  le  minisire. 

Art.  4.  — Le  Conseil  d’administration  de  la  colonie  du  Dahomey  et  dé- 
jiendances  est  composé  ainsi  qu’il  suit  ; 

Le  gouverneur,  président  ; 

Le  secrétaire  général: 

Le  commandant  <les  troupes; 

l.e  chef  ilu  service  administralif  : 

Un  habitant  notable  frani;ais  et  un  habitant  notable  indigène,  désignés 
par  le  gouverneur. 

Deux  membres  sujipléants,  ayant  la  môme  origine,  sont  désignés  pour 
remplacer  les  deux  habitants  notables  en  cas  d’absence. 

Art.  5.  — Le  Conseil  d’administration  du  Dahomey  et  dépendances  peut 
se  constituer  en  conseil  de  contentieux  administratif.  Dans  ce  cas,  il  fonc- 
tionne conformément  aux  dispositions  des  décrets  des  5 août  et  7 septembre 
1881,  qui  sont  rendus  applicables  dans  toute  l’étendue  de  la  colonie  du 
Dahomey  et  dépendances. 

I.es  deux  membres  ((ui  seront  adjoints  au  Conseil  d’administration  sié- 
geant au  contentieux  devront  être  choisis,  it  défaut  des  magistrats  prévus 
par  l’article  premier  du  décret  lu  5 août  1881,  parmi  les  fonctionnaires  de 
la  colonie  pourvus,  autant  que  posssible,  du  diplôme  de  licencié  en 
droit. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  gnuvernour. 

Art.  6.  — Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

-Art.  7.  — Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  .Tournul  Officiel  de  la  République  française,  au 
Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  Ofpciel  des  Colonies. 

Fait  à Paris,  le  22  juin  1894. 

Signé  : Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  niinistre  des  Colonies 
.Signé  ; Delcassk. 


- lof)  - 


ARKK'I'K 


Le  ministre  des  Colonies: 

Vu  le  décret  du  21  juin  1894,  port.int  organisation  de  la  colonie  du 
Dahomey  et  dépendances  : 

Arrête  : 

Article  premier.  — La  colonie  du  Dahomey  et  dépendances  est  divisée 
pohtiquement  et  administrativement  en  trois  parties  distinctes  : 

1“  Territoires  annexés: 

2"  Territoires  protégés: 

3“  Territoires  d’action  politique. 

Art.  2.  — Les  territoires  annexés  comprennent:  nos  établissements  de 
Grand-Popo,  Agoué,  Ouidali,  Cotonou,  Abomey-Calavi . 

Art.  3 — Les  territoires  protégés  comprenn“nt  : les  royaumes  de 

Porto-Xovo,  d’Allada,  d'.Aboniey,  la  lïépubli(iue  des  Ouatchis  et  celle 
d'Ouéré-Ketou. 

Art.  4.  — Les  territoires  annexés  sont  divisés  en  trois  cercles  ; 

1°  Le  cercle  de  Grand  Popo,  composé  des  cantons  d’Agoaé  et  de  Grand- 
Popo. 

Les  limites  de  ce  cercle  sont  : 

A rOuesl,  la  frontière  des  Établissements  allemands  de  Togo;  an  Xord, 
la  lagune  de  üuidah;  à l’Est,  la  rivière  d’.Croh:  au  Sud,  l'océan  Atlan- 
tique. 

2°  Le  cercle  de  Ouidah,  composé  des  cantons  d’Aroh,  de  Savi,  d’.Vvré- 
kété,  de  Ouiddi  ville  et  de  Ouidali  plage. 

Les  limites  de  ce  cercle  sont  : 

A rtJuest.la  rivière  Ahémé;  au  Xord,  les  frontières  du  royaume d’.kllada  r 
à l’Est,  le  territoire  du  canton  de  Godomey  : au  Sud,  l’océan  Atlantique. 

3"  Le  cercle  de  Cotonou,  composé  des  cantons  d’Abomey-Calavi,  de 
Godomey  et  de  Cotonou. 

Les  limites  de  ce  cercle  sont  : 

A rOuest,  le  territoire  du  canton  d’Avrekété,  au  Xord  et  au  Xord-Ouest 
les  frontières  du-  royaume  d’Allada:  à TEst,  la  rivière  de  Sô,  les  limites 
du  royaume  de  Porto-Xovo  et  les  frontières  de  la  colonie  anglaise  do- 
Lagos. 

Art.  5. — Chacun  de  ces  cercles  est  dirigé  par  un  administrateur  ayant 
sous  ses  ordres  les  chefs  indigènes  de  cantons  et  de  villages. 

Art.  6.  — Les  territoires  protégés  sont  placés  sous  le  contrôle  de  ré.sidents 
établis  auprès  des  chefs  indigènes,  sous  la  haute  autorité  du  gouverneur. 

Art.  7.  — Les  territoires  protégés  ont  pour  limites  : 

1°  Protectorat  de  Porto-Novo  : 

A l'Est,  la  frontière  îles  possessions  anglaises  de  Lagos  : au  Sud,  le 
cercle  de  Colonou  : à l’Ouest,  la  rivière  île  Sô  et  au  Xord,  la  Piépublii|ue 
Xago  de  Ouéra-Kétou. 

2”  Protectorat  d’Allada: 

iku  Xord,  la  Lama  et  le  royaume  d’Abomey;  à l’Est,  la  rivière  de  Sôet  la 
frontière  ouest  du  royaume  de  Porto-Xovo  ; a l’Ouest,  la  rivière  CoufTo;  au 
Sud,  le  territoire  annexé. 

3“  Protectorat  d’.kbomey  ; 

Au  Xord,  la  frontière  du  pays  des  Mains:  à l’Est,  la  rivière  Ouémé  : au 
Sud,  la  Lama;  k l’Ouest,  la  rivière  Coutîo. 

4"  Protectorat  des  Ouatchis  ; 


An  Sud,  la  lagune  de  (^uidah:  a 1 Ouest,  la  frontière  des  possessions 
allemandes  du  Togo;  à l’Est  la  rivière  Ahéméetau  Nord  les  pays  des 
Mahis. 

5“  l'rotectorat  de  Oueré-Kétou  : 

A l’Est,  la  frontière  des  possessions  anglaises  de  Lagos  : à l’Ouest,  la 
rivière  Ouénié,  au  Sud,  le  royaume  de  Porto-Novo  : au  Nord  le  pays  des 
Mahis.  ’ I J 

Art.  8.  — I,es  territoires  d’action  politique,  s’étendant  an  Nord  de  nos 
possessions  du  Dahomey  au  Niger  seront  placés  sous  la  surveillance  directe 
du  Gouverneur. 

Art.  9.  — Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  mises  en  vigueur  à 
compter  de  ce  jour. 

E'ait  à Paris,  le  22  juin  1895. 

Le  nnnistre  des  t’olotnes, 
signé  : I)ELC.\ssri. 


AüKÈTK 

Im  gouverneur  du  Dahomey  et  dépendances  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur: 

Vu  l’ordonnance  organiipie  «lu  7 septembre  1810; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1893,  portant  constitulir.n  de  la  Colonie  du 
Bénin  ; 

Vu  le  décret  du  22  juin  1814; 

.Vrrête  : 

Article  premier.  — Le  cabinet  du  gouverneur  et  le  secrétariat  général 
du  gouvernement  sont  constitués  ainsi  qu’il  suit  ; 

1“  Cnhinet  du  (jouverneu r (3  bureaux.) 

1“  Secrétariat.  — 2“  Affaires  politiques.  — 3”  Affaires  militaires. 

2“  Secrétariat  (lénéral  : (2  bureaux.) 

1"  Administration  générale  et  contentieux.  — 2"  Finances,  travaux  et 
approvisionnements  du  service  local. 

Art.  2.  — Les  attributions  de  ces  buraux  sont  ainsi  réparties  : 

Cabinet  du  r/ouverneur 

1"  Secrétariat  ; 

Ouverture,  enregistrement,  distribution  et  conservation  de  la  correspon- 
dance officielle  ; centralisation  et  expédition  des  dépêches  ministérielles  ; 
chiffres  télégraphiques. 

Préparation  de  la  correspondance  générale  du  gouverneur  ; enregistrement 
de  ses  arrêtés,  décisions  et  circulaires. 

Conseil  d’administration,  rédaction  ilu  Journal  Officiel,  archives,  biblio- 
thèques, classement  et  distribution  des  publications  oflicielles,  légalisations 
de  signatures,  délivrance  de  copies  ou  expéditions  conformes. 

2°  Affaires  politiques  : 

Préparation  de  la  correspondance  politii^ue  du  gouverneur  avec  le 
ministre,  les  gouverneurs  étrangers,  les  gouverneurs  des  autres  colonies  et 


les  administrateurs  et  résidents  ; missions  spéciales  ; délimitations  de 
territoires;  relations  avec  les  souverains  et  chefs  indigènes;  interprètes, et 
émissaires,  agents,  courriers  politiques,  études  d’ordre  géographique  sur  la 
Colonie,  les  pays  protégés  et  ceux  de  notre  sphère  d’influence. 

Explorations,  tenue  du  registre  des  notes  des  administrateurs,  résidents, 
adjoints,  commis  et  interprètes  îles  affaires  indigènes;  justice  de  paix  à 
compétence  étendue,  greffe. 

3“  Affaires  militaires  : 

Préparation  de  la  correspondance  du  gouverneur,  ayant  trait  aux  affaires 
militaires,  à échanger  d’une  part  avec  le  ministre,  et  d’autre  part,  avec  le 
commandant  supérieur  des  troupes. 

Centralisation  des  travaux  techniques  adressés  au  ministre,  missions 
topographiques,  établissements  des  cartes  topographiques  et  centralisation 
du  service  des  renseignements  concernant  les  affaires  militaires,  justice 
militaire,  revues  et  cérémonies,  mouvement  des  avisos,  organisation, 
recrutement  et  surveillance  de  la  garde  civile,  ordre  de  l’Etoile  Noire. 


Se  ' ' / l 'in  t [je  lie  roi 


1“  Administration  générale  et  contentieux  ; 

enregistrement  et  classement  de  la  correspondance  provenant  de  l’exté- 
rieur ou  originaire  de  la  Colonie  et  préparation  de  la  corresponance  en  ce 
qui  concerne  les  aff'aires  ressortissant  au  bureau. 

Distribution  de  la  correspondance;  tenue  de  la  matricule  du  personnel 
rétribué  par  le  budget  local;  élections,  p.jlice  et  prisons,  police  sanitaire, 
hygiène  et  salubrité  publique;  enregistrement  et  domaine,  curatelle  aux 
successions  et  bien  vacants.  Ports  et  rades.  Concessions,  ventes  et  échanges 
de  terrains  domaniaux,  douanes,  postes  et  télégraphes. 

Transactions  en  matières  de  douanes,  statistiques  générales  ; dégrève- 
ments ; congés  et  permissions  il’absence;  état-civil;  imprimerie  ; adminis- 
tration de  la  garile  civile  indigène. 

Correspondance  directe  avec  les  administrateurs  et  chefs  de  service  pour 
les  détails  du  service - 

2"  Finances,  travaux  et  approvisionnements  ; 

Préparation  de  la  correspondance,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  affaires 
ressortissant  au  bureau. 

Préparation  du  budget  et  des  comptes  administratif  s du  service  local  ; 
comptabilité  générale,  solde,  mandatement  et  ordonnancement  de  toutes 
les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel,  tenue  des  contrôles  de  solde, 
établi'Senient  des  rôles  d’impôt  de  toute  nature  et  examen  des  questions  se 
rattachant  à l’assiette  et  au  recouvrement  de  ces  impôts;  mouvements  de 
fonds.  En  ce  qui  touche  le  personnel,  les  attribu lions  dévolues  aux  com- 
missaires aux  revues  par  le  décret  du  28  janvier  1S9Ü. 

Travaux  publics,  approvisionnements  des  divers  services  locaux,  mar- 
chés, adjudications,  traités  degré  à gré  ; commissions  de  recettes,  baux, 
inventaires,  cessions,  comptabilité  du  matériel  ; en  ce  qui  concerne  le 
travaux  et  approvisionnements. 

Chacun  des  bureaux  du  secrétariat  général  est  dirigé  par  un  chef  ou 
sous-chef  de  bureau  sous  la  re.-ponsabilité  du  secrétaire  général. 

Art.  3.  — Le  présent  arrêté  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 


besoin  sera  et  inséré  au  Jaf/rtial  Offiiuel  de 
dépendances. 

Paris,  le  22  juin  1894. 

Approuvé  : 

Le  ministre  des  foin /lies, 
Di.lcassé. 


la  Colonie  du  Dalionie)’  et 
Victor  B.\llot. 


AP.KKTÉ 


Le  gouverneur  du  Dahomey  tt  défiendauces,  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur  ; 

Vu  l'article  ôl  de  l’ordonnance  organique  du  7 septembre  18-10; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1893,  portant  constitution  de  la  coloniedu  Bénin  ; 

Vu  le  décret  du  11  octobre  1892,  portant  réorganisation  du  personnel  des 
bureaux  des  Directions  de  l’Intérieur  aux  coionies; 

Vu  le  décret  du  22  juin  1894; 

Arrête  : 

Article  premier.  - Le  cadre  du  personnel  du  secrétariat  général  de 
colonie  du  Dahomey  est  ainsi  constitué: 

1 secrétaire-général. 

1 chef  de  bureau. 

2 sous-chefs  de  bureau. 

2 commis  principaux. 

2 commis  de  première  classe. 

2 commis  de  deuxième  classe. 

Art.  2.  — Les  employés  du  secrétariat  général,  jusqu'au  grade  de 
commis  iirincipul  inclusivement,  sont  nommés  et  peuvent  être  suspendus, 
rétrogradés  et  révoqués  par  le  gouverneur.  A partir  du  grade  de  sous-chef 
de  bureau,  les  fonctionnaires  du  secrétariat  général  sont  nommés  et  ne 
peuvent  être  susi)endus,  rétrogradés  et  révoqués  que  par  le  ministre  des 
colonies. 

Dans  les  deux  cas,  la  révocation  ou  la  rétrogradation  ne  peut  être 
prononcée  qu’après  que  le  fonctionnaire  a été  entendu  par  une  commission 
d’enquête.  11  peut  présenter  ses  moyens  de  iléfeu.se  soit  personnellement 
soit  par  écrit.  L’arrêté  du  gouverneur  ou  du  ministre  suivant  le  cas,  est 
motivé  et  visé  l'avis  de  la  commission  d’enquête. 

.\rt.  3.  — Le  traitement  afférent  à chaque  emploi  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Sol.  Europe  Supp.  colonial 


Secrétaire  général 

..  6.000  fr. 

6.000  fr. 

Dhef  de  bui  eau 

..  3.000 

3.DJ0 

Sous-chef  de  bureau... 

,.  2.500 

2.500 

Commis  principal 

. . 2.000 

2.000 

Commis  de  1"  classe.. 

. . 1.750 

1.750 

c.ommisde  2*  classe.... 

. . 1.500 

1.500 

Des  suppléments  peuvent  être  en  outre  accordés  par  décision  du  chef 
de  la  colonie,  dans  les  limites  des  crédits  budgétaires. 

.\rt.  1.  - - Le  recrutement  des  commis  du  secrérariat  général  à lien  ; 


1"  Parmi  les  jeunes  gens  de  18  ans  au  moins  et  de  30  ans  au  plus,  dégagés 
des  obligations  que  leur  impose  la  loi  sur  le  recrutement,  en  ce  (pii 
concerne  le  service  actif  en  temps  de  paix,  et  pourvus  de  l'un  des  titres 
suivants  : 

Diplôme  de  bachelier  ; 

Brevet  de  capacité  pour  l’enseignement  primaire  supérieur: 

Diplôme  île  lin  d’études  de  l’enseignement  secondaire  spécial: 

Diplôme  de  lin  d’études  d’une  école  professionnelle  subventionnée  par 
l’Etat. 

2“  Parmi  les  anciens  sous-oflioiers  appelés  aux  emplois  civils  par  appli- 
cation des  lois  des  21  juillet  1873,  23  juillet  1881,  et  18  mars  1889. 

Art.  J.  — La  nomination  à un  e.nploi  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  dernicre 
classe  de  cet  emploi. 

Nul  ne  peut  être  nommé  commis  de  1"’  classe,  s’il  ne  compte  au  moins 
un  an  de  séjour  colonial  dans  la  seconde  classe. 

Les  emplois  de  commis  principaux  sont  conférés  aux  commis  de  1” 
classe  et  de  2“  classe,  ayant  au  moins  deux  ans  de  séjour  dans  la  colonie 
et  deux  ans  d’ancienneté  depuis  leur  nomination  à l’emploi  de  commis. 

Art.  6.  — Les  commis  de  résidence  actuellement  en  fonction,  seront 
titularisés  dans  l’emiiloi  correspondant  au  traitement  dont  ils  jouissent. 

A titre  de  mesure  transitoire,  ils  pourront  exceptionnellement,  ]iour  ht 
première  organisation,  être  iiromus  à la  classe  supéiir'ure,  après  leur 
titularisation,  sans  qu’on  ait  a tenir  compte  de  la  condition  d’ancienneti- 
prévue  par  l’article  5. 

Art.  7.  — Les  pen.sions  de  retraite  du  personnel  du  secrétariat  général 
sont  réglées  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  9 juin  1853. 

Art.  8.  - - Indépendamment  des  employés  compris  dans  le  cadre,  il  peut 
tre  adjoint  an  personnel  des  bureaux  des  employés  auxiliaires  dans  la 
limite  des  besoins  du  service. 

Art.  9.  — Le  présent  arrêté  sera  soumis  à l’approbation  de  M.  le  ministre 
des  colonies. 

l’aris  le  22  juin  1891. 

Victor  Ballot. 

Vu  et  approuvé: 

La  iiü)ii-'<tre  des  colonies^ 

Delcassé. 


ABlrK'J'É 

Le  gouverneur  du  Dahomey  et  dépend ajices,  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur  ; 

Vu  l'article  51  de  l’ordonnance  organique  du  7 septembre  184(1; 

Vu  le  décret  du  10  mars  lùh3,  portant  constitution  de  la  colonie  du 
Bénin  ; 

Mtendu  qu’il  y a lieu,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  du  service  des 
affaires  indigènes,  de  créer  un  cadre  d'agents  auxiliaires  destinés  à servir 
sous  les  ordres  des  administrateurs  coloniaux  : 

Vu,  à litre  consultatif,  l’arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal,  en  date  du 
23  décembre  18J2,  port-^nt  organisation  du  personnel  auxiliaire  delà  direc- 
tion des  affaires  politiques  de  cette  colonie  : 

Vu  le  décret  du  22  juin  1894: 

Arrête  : 


Article  premier.  — 11  est  institué  dans  la  colonie  du  Dahomey,  pour  le  ser- 
vice des  bureaux  du  service  des  aiïaire.s  politiques,  et  pour  seconder  les 
administrateurs  et  résidents,  un  personnel  d’employés  auxiliaires  régi, 
pour  le  recrutement,  l’avancement  et  la  discipline  par  le  présent  arrêté. 

Art.  2 — La  hiérarchie  dans  ce  personnel  est  établie  ainsi  qu’i 

suit  : 

Adjoint  de  1"'  classe  des  allaires  indigènes; 

Adjoint  de  8'  classe  des  affaiies  indigènes; 

Commis  de  1”  classe  des  allaires  indigimes; 

Commis  de  2“  classe  des  affaires  indigènes. 

Art.  3.  — Le  cadre  maximum  de  ce  personnel  et  le  Lraitement  afferent 
à cha(jue  emi)loi  sont  ainsi  lixés  ; 


Sol.  d’Eui'0|ie  Supp.  Colonial 

2 adjoints  de  D®  classe....  2.000  fr.  8.000  fr. 

2 adjoints  de  2®  classe 1 750  1.750 

2 commis  de  1'"  classe  ....  1.5C0  1.500 

2 commis  de  2®  classe 1.300  1.300 


Des  suppléments  peu  vent  être  en  nuire  accordés  par  décision  du  gouver- 
neur, dans  la  limite  des  crédits  budgétaires. 

Art.  1. — • Le  gouverneur  nomme  à tous  les  emplois. 

.\rt.  5.  — L’avancement  a lien  au  chui.x.  Nul  de  peut  être  promu  à une 
classe  supérieure,  s’il  ne  réunit  au  moins  une  année  de  service  actif  dans 
la  colonie  et  dans  biplace  (|ii’il  occupe 

La  nomination  à un  emploi  d’adjoint  on  de  commis  des  affaires  indigè- 
nes ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  dernière  classe  de  cet  em]doi.  'J’outelois,  à 
titre  de  mesure  transitoire,  il  sera  dérogé  à cette  règle  pour  la  première 
organisation  du  personnel. 

Alt.  6.  - Le  recrutement  a lieu  : 

1“  Parmi  les  jeunes  gens  âgés  de  18  .ans  au  moins  et  de  30  ans  an  plus, 
dég.agés  des  obligations  que  leur  imjiose  la  loi  sur  le  recrutement,  en  ce 
c|ui  ccncerne  le  Service  militaire  en  temps  de  paix,  et  pourvus  de  l’un  des 
titres  suivants  : 

Diplôme  de  bachelier: 

llrevet  de  capacité  pour  l’enseignement  primaire  supérieur; 

Diplôme  de  lin  d’études  de  l’enseignement  secondaire  spécial: 

Diplôme  de  lin  d’études  d’une  école  professionnelle  subventionnée  par 
l’Etat. 

2"  l’armi  les  anciens  sous-ofliciers  appelés  aux  emplois  civils  par  applica- 
tion des  lois  du  24  juillet  1873,  23  juillet  1881  et  18  mars  1889  . 

3"  Parmi  les  .agentsdcs  autres  services  civilsdela  colonie  jouissant  d’une 
solde  éijuivalente. 

Art.  7. — Les  adjoints  des  affaires  indigènes  pourront  être  chargés,  à titre 
provisoire,  et  par  décision  spéciale  du  gouverneur  des  fonctions  d’adminis- 
trateurs coloniaux. 

Art  8.  — Les  adjoints  de  1"  et  de  2*^  classe  des  affaires  indigènes,  por- 
tent l’iiniforme  des  administrateurs  coloniaux,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  insignes  de  grade  qui  sont  remplacés  )iar  une  tresse  dentelée  en  or  de 
15  millimètres  de  largeur,  posée  à plat  sur  la  manche  et  sur  le  turban  du 
képi.  Les  commis  de  1^'  et  de  2'  classe  portent  le  même  uniforme,  mais 
ans  insigne. 


— loi  — 


Art.  9.  — Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  auxiliaire 
des  alïaires  indigènes  sont  : 

Tja  réprimande  ; 

La  suspension  de  fonctions  ; 

La  rétrogradation  de  classe  ou  d’emploi; 

La  révocation. 

Les  peines  de  la  réprimande  ou  de  la  suspension  de  fonctions  sont  pro- 
nonc  es  par  le  gouverneur  sur  le  rapport  du  cliel  du  service  des  affaires 


politi(iues. 

La  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées  par  le  chef  de  la 
colonie,  après  avis  d'une  commission  d’emniête,  ile\-aut  la(iuelle  l’employé 
est  admis  à présenter  ses  moyens  de  défense. 

.Vrl.  10.  — La  sol  le  des  adjoints  et  des  commis  des  alfaires  indigènes  est 
supportée  par  le  bmlget  local  de  la  colonie. 

.\.rt.  11.  — L’assimilation  du  personnel  auxiliaire  des  alfaires  indigènes 
est  réglée  comme  suit  : 

.Vd  joint  de  1“=  clause  : commis  principal  des  dii'ections  de  l’intérieur; 

.Vdjoint  de  2"  classe  : commis  de  L’  classe  des  directions  de  l’intérieur. 

Commis  de  1"  et  2'  classe  ; commis  de  2'  classe  des  directions  de  l’inté- 
rieur. 

.\rt.  12.  — Le  présent  arrêté  sera  soumis  à l’approbation  de  monsieur  le 
ministre  des  colonies. 

Paris,  le  22  juin  1891. 


VicTon  Ballot. 


Vu  et  api)i’ouvé  : 

Le  iiiiiHStre  des  Coin  nies. 


Delgassé. 


AIÜIKTÉ 


Le  gouverneur  du  Dahomey  et  dépendances,  commandeur  île  la  Légion 
d’honneur  ; 

AAi  l’ordonnance  organinuedu  7 septembre  1810: 

Vu  le  décret  du  10  mars  1893,  portant  constitution  de  la  colonie  d i 
Bénin  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  9 novembre  1S39,  instituant  au  Bénin  unejCompa- 
gaie  de  gardes  indigènes; 

Vu  le  décret  du  22  juin  1891  ; 

.Irrête  : 


GHAPI'l’BE  1 
1)  i Si  I O s il  ion  s Qenerniii  s 

Art.  l'^b  — La  garde  indigène  du  Dahomey  créée  par  arrêté  local  en  date 
du  9 novembre  1839  et  qui  co;npreni  actuellement  une  compagnie  de 
20j  lioinines,  est  portée  à l’elîectif  de  £55  hommes  (cadres  compris  divisé 
en  trois  compagnies).  Cet  etfectil  pourra  être  augmenté  ultérieurement, 
si  les  circonstances  l’exigent,  et  si  les  ressources  Vmdgétaires  le  per- 
mettent. 

Art.  2.  — La  composition  de  chacune  des  compagnies  est  fixée  ainsi 
qu’il  suit  : 


il 


1 inspecteur  lie  1^'  dusse 

1 inspecteur  de  2'  classe ' Idiropeens. 

l garde  principal  de  1"  ou  2''  class(> ' 

1 garde  principal 

4 brigadiers 

8 sous-brigadiers 

2 clairons 

25  gardes  del™  classe 
ir)  gardes  de  2°  classe, 

Alt.  d.  — La  garde  indigène,  lorce  de  police  essentiellement  civile,  est  à 
la  disposition  des  administrateurs  et  résidents  sous  la  haute  autorité  du 
ginn  erneur  de  la  Colonie. 

.\rt.  4.  — ■ La  garde  indigène  est  s]iécialement  alTectée  aux  services  sui- 
vants : 

1“  Carde  des  résidences. 

2“  Carde  des  postes  de  douane. 

;i"  Carde  des  prisons. 

1“  Carde  des  édilices  publics. 

5"  Service  des  courriers  olliciels. 

()“  Service  des  renseignements  politiipies. 

7“  Poursuite  et  .arrestation  des  malfaiteurs. 

S"  Escorte  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

Lu  cas  de  guerre  ou  de  rébellion,  la  garde  indigène  peut  être  mobilisée 
en  tout  on  partie.  Lite  jiasse  alors  sous  les  ordres  de  rautorilé  militaire.  Un 
arr'dé  spécial  du  gouverneur  li.xerail  alors  les  cas  et  les  conditions  de  cette 
mobilisation. 


/ 

( Indigènes. 


CHAPITRE  II 
Ji’evriili'iiii'iU  L’I  a r d iirpiH i>iU 

.\i't.  5.  — Le  recrutement  de  la  garde  indigène  s’opère  jjar  voie  d’engage- 
ments volontaires  ou  de  rengagements. 

.Art.  6.  — Les  inspecteurs  de  l'“  classe  sont  choisis,  soit  parmi  les  anciens 
officiers  de  l’armée  active,  soit  ])armi  les  inspecteurs  de  2*^  classe. 

Art.  7.  — Les  inspecteurs  de  2"  classe  soni  clioisis,  soit  parmi  les  anciens 
olüciers  de  l'armée  active,  de  la  réserve  ou  de  l’armée  territoriale  soit 
p.armi  les  gardes  principaux'  de  1'’'*  classe. 

Art.  8.  — Les  gardes  principaux  sont  recrutés  parmi  les  anciens  sons- 
oiliciers  in)érés  du  service  actif  ou  su  position  du  congé  renouvelable. 

.Art.  9.  — Les  inspecteurs,  les  gardes  principaux  et  les  gradés  indigènes 
sont  nommés  jiar  le  gouverneur. 

.\rt.  10.  — Les  inspecteurs  et  les  gardes  principaux  contractent  un  enga- 
gement de  servir  i)endant  2 ans  dans  la  garde  civile  indigène. 

-Vi  t.  IL  — L’avancement  a lieu  moitié  an  clioix,  moitié  à l’ancienneté. 


CHAPITRE  111 

Solde  el  accessoires  de  solde,  co/igès. 

Art.  12.  — Les  inspecteurs,  gardes  principaux,  gradés  et  gardes  indigènes 
ref'oivent  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  mentionnés  au  tarif  annexé 
au  présent  règlement. 


Art.  13.  — La  solde  et  les  accessoires  de  solde  luentioiiués  au  tarit  annexe 
au  présent  règlement,  sont  payés  par  le  trésorier  de  !a  colonie  ou  les 
agents  spéciaux,  sur  la  présentation  de  mandats  arrêtés  conformément  aux 
règles  déterminées  par  le  gouverneur. 

Art.  11.  — Au  point  de  vue  des  congés,  le  personnel  européen  de  la  garde 
civile  est  traité  d’après  les  mêmes  règles  générales  que  le  personnel  des 
ditl’érents  services  civils  de  la  colonie. 


CllAPri'UE  IV 

I ' H i fo  d l'iHCiiK’Ht  dt  (‘qn  ipctuddt 


Art.  15.  — L’uniforme  ries  hommes  de  lagarde indigène,  gradés  et  gardes 
est  celui  actuellement  en  usage,  c’est-à-dire  : 

Gra/ule  tenue.  — Veste,  gilet,  panralon,  chéchia  du  modèle  des  zouaves, 
les  tresses  et  soutaches  rouges  remplacées  par  des  tresses  et  soutaches 
vertes. 

Petite  tenue.  — Paletot  de  molleton  ilu  modèle  de  rinfant.?rie  de  marine 
pantalon  à la  turque  en  coutil  gris  et  chéchia. 

Art.  16.  — Les  inspecteurs  et  les  gardes  principaux  portent  runiforme 
suivant  : 

Grande  tenue.  — Dolman  en  draii  national  du  modèle  de  l’infanterie  sans 
brandebourgs  avec  col  et  parements  de  la  couleur  du  fond,  une  rangée  de 
sept  gros  Ijoutons  doiés  à grenade  fermant  le  dolman,  si.x  boutons  sur  deux 
rangées  posés  sur  soubises  garnissant  les  pans  du  dolman  par  derrière. 
Croissant  étoilé  en  or  au  collet.  Laites  d’épaules  en  or,  du  modèle  autre- 
fois réglementaire  dans  l'infanterie,  en  remplacement  des  épaulettes.  Pan 
talon  du  modèle  de  l’infanterie  ainsi  que  le  képi,  sauf  ijiie  le  turban  porte 
au  lieu  de  galons  de  grade  une  tresse  d'or  de  dix  millimètres  de  largeur, 
semblable  à celle  du  ké]ii  de  la  gendarmerie.  Croissant  étoilé  en  or  an 
centre  du  turban. 

Petite  tenue.  — Veston  en  toile  blanche  delà  même  forme  que  le  dolman 
de  drap,  tresses  mobiles  sur  les  manches,  pantalon  blanc,  casque  blanc  du 
modèle  réglementaire  dans  la  marine. 

Les  insignes  de  grade  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  garde  civile  du 
Tonkin,  c’est-à-dire  : 

Les  inspecteurs  portent  sur  la  manche  un  galon  d’or  de  dix  millimètres 
de  largeur  posé  en  pointe  au-dessus  du  parement.  Suivant  leur  classe,  cet 
ornement  est  surmonté  de  tresses  en  or  formant  pointe  et  en  nombre  cor- 
respondant à la  classe,  c'est-à-dire  : 

Une  tresse,  inspecteur  de  3"  classe. 

Deux  tresses,  inspecteur  de  2“  classe. 

Trois  tresses,  inspecteur  de  1"'  classe. 

Les  gariles  principaux  de  l'“  classe  portent  exactement  les  mômes  insi- 
gnes que  l’inspecteur  de  3'  classe,  niais  ils  sont  en  argent. 

Les  gardes  principaux  de  2*  classe  portent  au  képi  les  mômes  insignes 
de  li’nspecteur  de  3'  classe,  mais  en  or  à liletsde  soie  Ideue,  et  sur  la  man- 
che deux  galons  d’or  semblables  et  disposés  <le  la  même  manière  que  ceux 
des  sergents-majors  d'infanterie. 

Les  brigadiers  portent  sur  la  manche  un  galon  d'or  semblable  et  dispose 
de  la  môme  manière  que  ceux  des  sergents  d’infanterie. 

Les  sous-brigailiers  pnrtent  sur  la  manche  deux  galons  de  laine  ronge 


semblables  et  disposés  de  la  même  manière  que  ceux  des  caporaux  d’infan- 
terie. 

Les  clairons  el  gardes  de  1"  classe  portent  sur  les  manches  les  insignes 
des  clairons;,et  soldats  de  1"  clasie  de  1 infanterie. 

Art.  17.  - i/lialiillement  des  gradés  et  gardes  indigènes  est  fourni  par 
l’adminislration  de  la  colonie. 

Art.  18.  — Les  inspecteurs  sont  armés  du  sal)re  et  du  revolver  d’ofOcier 
d'infanterie,  les  ganles  principaux  du  sabie  et  du  revolver  des  adjudants 
d’infanterie,  les  gradés  et  gardes  indigènes  du  iLisil  modèle  1874  transformé. 

.\rt.  19.  Ijcs  inspecteurs  ont  le  ceinturon  et  la  dragonne  en  cuir  verni; 
en  grande  tenue  ils  portent  la  dragonne  en  or.  Les  gardes  principaux  ont  le 
même  équipement  sauf  (lu'ils  ne  portent  pas  la  dragonne  en  or.  L’équipe- 
ment des  gradés  et  gardes  indigènes  est  le  même  (^ue  celui  de  l'infanterie. 


(IIIAPITLE  V 

Itisposilions  piarlicidières  el  transitoires 


Art.  20.  — Les  indigènes  de  tous  grades  de  la  garde  indigène  sont  con- 
sidérés comme  sujets  français  et  soumis  comme  tels  à la  juridiction  des 
tribunaux  français. 

Art.  21.  - - Toutes  les  dépenses  relatives  à l’organisation  et  a l’entretien 
de  la  garde  indigène  sont  supportées  par  le  budget  local  de  la  colonie  du 

Dahomey.  ...  . , 

Art.  22.  - - Le  ])ersonnel  de  la  garde  indigène  n’a  droit  a aucune  déli- 
vrance de  \ivres;  cependant  lorsque  en  exécution  de  1 art.  6,  des  détache- 
ments de  la  garde  indigène  sont  mobilisés,  les  européens  et  indigènes  qui 
font  partie  de  ces  détachements  toucheront  des  rations  journalières  de 

vivres.  . . . , , , - t 

,\rt  23.  — L’administration  générale  et  la  comptabilité  de  la  garde  indi- 
<^ène  sont  exercées  par  le  secrétaire  général, conformcmentaux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  la  colonie.  11  est  adjoint,  à cet  effet,  à ce  fonction- 
naire un  inspecteur  et  un  garde  principal  de  la  garde  indigène. 

Art.  24.  — Le  pré.sent  arrêté  sera  soumis  à l'approbation  de  M.  le  Minis- 
tre des  Colonies, 
l’aris,  le  23  juin  1894. 


Vu  et  approuvé 


Victor  B.vllot. 


Le  Ministre  des  Colonies 
D ; LCASSÉ. 


Solde  et  Accessoire  de  Solde 


GRADES 
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d’Europe 
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D 
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D 
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25 
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75 

Clairon 
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)) 
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D 

» de  2“ 
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25 

Situation  [i)Olitique  de  la  colonie  à la  fin  de  1804.  — 
Au  point  de  vue  politique,  la  situation  était  bonne.  Le 
colonel  Dumas  n’avait  à signaler  au  ministre  de  la  marine,  à 
la  date  du  15  juillet  1894,  que  quelques  actes  de  brigandage, 
commis  sur  le  Mono  et  promptement  réprimés,  et  certaines 
difficultés  du  côté  d’Abomey  où  Ago-li-Agbo  essayait  d'étendre 
son  intluence  à l’Est  comme  à l’Ouest  sur  des  territoires  sou- 
mis autrefois  à la  suzeraineté  du  Dahomey,  mais  heureux, 
aujourd’hui,  de  se  sentir  en  sécurité  et  désireux  de  redevenir 
indépendants.  ((  Le  peiqile  dahoméen,  écrivait  à cette  époque 
le  colonel  Dumas,  ne  regrette  pas  l’ancien  régime...  L’hostilité 
latente  que  nous  rencontrons  dans  l’entourage  d’ Ago-li-Agbo 
provient  de  ce  que  les  anciens  fidèles  de  Béhanzin  qni  le  com- 
posent regrettent  les  alnis  dont  ils  bénéficiaient.  La  popula- 
tion qui  n’en  profite  guère  et  qui  est  pressurée  par  ses  chefs  à 
défaut  des  esclaves  nagots  que  nous  avons  libérés,  nous  lu’é- 
fère  à ses  maîtres  indigènes.  Les  Dahoméens  enrôlés  dans  nos 
rangs  seraient  iirobablernent  fidèles  comme  les  Sénégalais.  » 
De  son  côté,  M.  Ballot,  tout  en  préj)arant  les  missions  qui 
devaient  successivemenl  le  conduire  à Garnol  ville  et  à Boussa 


appréciiiil  l:i  siliiation  ]iolili([iie  ou  cos  lernies  dans  son  rap- 
port dn  21  a.ont  : ((  A Porlo-Nov(t,  à tlolonon,  à Grand-Po|)()  et 
à Agoué,  ainsi  ({n’à  Onidali  (d  à Allada,  la  tranquillité  est 
assurée.  Les  relations  enli'e  les  l’ois  d’Aljoiney  et  d'Alladai 
sont  devenues  ]dus  cordiales.  Les  ([uel([ues  contlits  qui  oïd, 
attiré  à un  cerlain  inoiueid  noire  atteidion,  et  (pii  avaieid.  pris 
naissance  à la  suite  (Lune  conteslatioii  de  territoires,  sont  ter- 
minés. Jms  limites  fixées  j»ar  les  Iraités  des  2i)  janvier  et 
'i  février  s(tnt  anjourd'hni  resjiectées  d('  part  et  d’auli'e  et  les 
droits  de  chacun  étaldis  et  surveillés  par  les  résidenis  (diargés 
de  l’exercice  dn  pi'otectorat  à Ahomey  et  Allada. 

« La  jiartie  du  royaume  d’Ahomey  située  entre  le  Zou  et 
rOuémé  comprenant  surtout  les  l illages  de  Cové,  Zagnanado, 
Agony  reste  encore  quelque  ])en  Ironldée.  Bien  qu'aucune 
manifesta, lion  sérieuse  n’ait  été  signalée,  il  n'en  existe  jias 
moins  contre  Ago-li-Agho  une  sourde  hostilité  ([ui  ne 
s’explique  (pie  ](ar  le  désir  (pi’onl  les  habitants  de  ci's  pays 
de  conserver  une  indéjiendance  et  |nne  neutralité  entièu’es 
is-à-vis  d’Ahoniey.  Comme  leui'S  voisins  du  Hant-Ouémé 
ils  voudraient  éire  directement  adminisirés  ]iar  nous. 

((  La  région  d'Ahoniey,  (:[Uoi(pie  légèrement  Ironblée.  n'offre 
aucun  caractère  inquiétant.  Après  les  opérations  d’Ahomey  et 
la  délivrance  du  territoire,  il  fallait  évidemment  s’attendre, 
liendànt  quelque  temps  encore,  sinon  à une  situation  très 
tendue,  tout  au  moins  à une  période  d’agitation.  En  (pielques 
mots, on  peut  résumer  ainsi  la  jolitique  actuelle  d’Abomey  : 

((  Aglo-li-Agbo  a jn’is  le  jannuir  dans  un  pays  réduit  et 
devenu  ]ires(pie  pauvre  ]»ar  les  nécessités  de  la  guerre.  Afin  de 
conserver  le  luxe  et  le  prestige  qui  entouraient  Pancien  roi,  il 
a exigé  de  ses  sujets,  et  même  de  ses  voisins,  des  charges 
auxquelles  ceux-ci  ne  jamvaienl  i-épondre.  Ces  exigences  ont 
provoqué  des  mécontentements  sérieux  et  des  divisions  dont 
Es  derniers  jiartisans  de  Béhanzin  oïd  protité  pour  créer  des 
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iiilrigues,  coniljiillrc  1 intliieuce  cl'Ago-li-Agbo  el  provoquer 
niènie  une  iumiigralion.  l)’aulre  part,  le  roi  d'Abomey  ayant  à 
(Ullerentes  re])rises  essayé  d'iniposer  sa  souveraineté  sur  les 
territoires  voisins  devenus  indépendants  par  le  traité  du 
21)  janvier  a,  pai'  ce  moyen,  lamdn  (mcore  plus  difficile  sa  posi- 
tion vis-à-vis  des  (diefs  intluents  jaloux  de  leur  autonomie. 
Souveid.  rappeb''  à l'ordre  ])our  ces  ([uestions  d'empiètement 
de  terj'itoires,  il  semble  aujourd'hui  comprendre  l'inulilité  de 
ses  prélentions,  mais  il  reste  chez  ses  sujets,  comme  chez  ses 
voisins,  une  im]iressi(>ii  (pie  le  tem])s  et  une  altitude  jdus  cor- 
recte de  sa  part  feront  peu  à jieii  disparaître.  ■» 

Le  20  décembre  LSOi.  avant  de  i)arlir  iiour  son  deuxième 
voyage  de  Cotonou  à lloussa,  AI.  Ballot  écrivait  au  ministre: 
((  La  situation  i)oliti(pie  de  la  colonie  peut  être  considérée 
comme  très  bonne.  Si  ipiebiues  régions  conservaient,  il  y a 
peu  de  temps  encore,  la  crainte  du  Dahomey,  à la  chute  absolue 
dmjuel  2»ei’sonne  ne  voulait  croire,  le  dernier  voyage  que  j’ai 
entrepris  et  au  cours  du(|uel  je  me  suis  attaché  à rassurer  les 
esprits  dans  tons  les  centres  que  j'ai  traversés,  a donné  à tous 
la  confiance  indispensable  jejur  permettre  de  re])rendre  les 
travaux  et  rendre  au  pays  sa  ju’ûspérité  d'autrefois. 

((  La  création  de  postes  militaires  sur  plusieurs  points  de  la 
colonie  (Kétou,  Badagba,  Agoua,  Dadjo  et  Carnotville)  et 
l'inslallation  définitive  des  résidents  de  Savalou,  Sagou  et 
Athiémé,  qui  ont  pris  récemment  possession  de  leur  j)Oste,  ont 
jirouvé  aux  indigènes  la  juiérilité  de  leurs  craintes. 

((  Aujourd'hui,  chacun  a repris  ses  occupations  : les  champs 
sont  cultivés  à nouveau  el  les  commeiapints  circulent  librement 
dans  tout  le  1 fahomey. 

((  Comme  j'ai  eu  l'iionneur  de  vous  l'écrire  dans  le  raiiport 
de  mon  voyage  dans  le  Haut  pays,  j'ai  pu  m'assurer  par 
moi-méme  que  nous  n'avions  ])lus  rien  à redouter  du 
royaume  d'Abomey.  Si  quebpies  manifestations  se  produi- 
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sent  encore  dans  la  [irovince  d'Agony  la  cause  lireinière  en 
est  le  recruteinenl  des  nombreux  porleurs  ([ii'il  a fallu  pré- 
lever dans  ces  villages  ])Our  le  transport  des  grandes  quan- 
tités de  vivres  nécessaires  aux  missions. 

« Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  également  que  la  population 
de  toute  cette  contrée,  ayant  longtemps  esjiéré  ac({nérir  son 
indépendance,  en  réconqiense  de  sa  bonne  attitude  pendant 
l'expédition,  supporte  avec  jieine  le  joug  très  lourd  de  ses 
anciens  oppresseurs.  Nous  serons  obligés,  avant  longtemps, 
afin  d’éviter  de  nouveaux  troubles,  de  séparer  la  province 
d’Agony  du  royaume  d'Abomey  ». 

Trois  nouvelles  tentatives  de  soulèvernenl  contre  l'autorité 
d’Agoliagbo  ayant  encore  eu  lieu,  dans  cette  région,  soulève- 
ments occasionnés  par  les  exactions  et  les  cruautés  du  roi 
d’Abomey  et  de  ses  Cailiécères,  le  gouverneur,  afin  d'assurer  la 
tranquillité  et  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
Ministre  des  Colonies,  se  décida  à proclamer  le  3 sep- 
tembre 181)5  rindépendance  de  la  province  d'Agony-Zagnanado. 

Nous  reproduisons  ci-après  le  texte  de  l'arrêté  du  3 sep- 
tembre 181)5. 


.\RRÊTÉ 

Le  gouverneur  du  Datioiuey  et  dépendances,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  : 

Vu  le  traité  passé  le  2.)  janvier  1894,  entre  le  général  Dodds,  comman- 
dant supérieur  des  établissements  français  du  Bénin,  au  nom  du  gouver- 
nement français  et  Agodi-Agbo,  roi  du  Dahomey , 

Vu  l’arrêté  ministériel  eu  date  du  22  juin  1894,  déterminant  les  divisions 
politiques  et  administratives  de  la  colonie  du  Dahomey  et  dépendances; 

Vu  l’acte  en  date  du  21  juin  1895  par  lequel  le  roi  .Ago-li-Agbo  renonce  à 
toute  autorité  sur  la  province  d’Agony  annexée  à son  royaume  par  le  traité 
du  29  janvier  1894  précité; 

Vu  le  télégramme  ministériel  en  date  du  31  août  approuvant  ledit 
acte; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

-Vrrête  ; 

Article  premier.  — I.e  territoire  d’.Vgony,  compris  entre  l’Ouémé  et  son 
affluent  le  Zou,  limité  au  nord  par  la  rivière  Paco  et  le  territoire  de 
Paouignan  est  déclaré  indépendant  du  royaume  du  Dahomey  et  placé 
directement  sous  l'autorité  exclusive  du  résident  de  Sagon. 
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Art.  2.  — Le  puN  S d’Agoiiy  devenant  province  du  protectorat  de  Ouéré- 
Ketou,  ce  protectorat  sera  dorénavant  dénommé  : Agony-Oiiéré-Ketou. 

Art.  3 — Dossou-Sdeou,  chef  de  Cové,  est  nommé  chef  supérieur  de  la 
province  d'Agony. 

Art.  -1.  — Le  présent  arrêté  sera  afficlié  partout  au  besoin  et  sera  inséré 
au  Officiel  de  la  Colonie. 

Porto-Novo,  le  3 septembre  1895. 

Victor  Bai.lot. 


Organhaüon  admvniMratwe  et  /inancièee.  — Le  budget 
local  (le  rcxereice  1894  avait  été  arrêté  à la  sonmie  de 
1,380,()()()  francs. 

La  situation  linnuci(êre  était  fort  satisfaisante  au  inonient 
de  l'arrivée  du  gouverneur.  « Pour  ce  ([ui  est  du  budget  eu 
cours,  écrivait  le  chef  de  la  colonie,  sa  situation  à ré|)0(|ue 
de  l'anni'e  à ]a([uelle  nous  nous  trouvons  est  des  plus  favo- 
rables. fjC  inouvenient  asceiisionuel  (|ue  l'on  constate  dans 
les  transactions  comnierciales  de  la  colonie  ne  peut  ([ue  s'ac- 
croitre,  étant  donné  les  etforts  (|ue  l'adiuinislration  fait  pour 
déveloi)per et  étendre  le  plus  possible  les  relations  entre  les 
pojndalions  de  rinlérieur,  ainsi  (jue  la  grande  liberté  dont 
jouissent  les  conuuercuints.  Lors([ue  des  routes  auront  été 
construites,  de  manière  à mettre  facilemeid.  en  communica- 
tion tous  les  points  de  la  colonie,  les  transactions  deAuendront 
l)lus  importantes  et  la  prospérité  de  la  colonie  sera  ainsi  assu- 
rée. Tous  mes  etforts  tendront  vers  ce  but.  » 

Procédant  à la  mise  en  application  des  textes  ([ui  précèdent 
et  ]iarticulièrement  du  décret  dn  22  jifin  1894,  le  gouverneur 
délégua  ses  pouvoirs  tlnanciers  au  secrétaire  général.  Il  cons- 
tituait d’autre  part  son  cabinet  comme  suit  : L secréta- 
riat (administrateur  Fonssagrives)  ; 2°  affaires  politiques 
(administrateur  Alby)  ; 3"  Affaires  militaires  (capitaine 
d’artillerie  Mounier.)  En  même  tefups,  par  décision  du 
Lr  août,  le  lieutenant  colonel  Nény,  de  l’infanterie  de  marine, 
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était  nommé  détinitivement  commandant  supérieur  des 
troupes  du  Dahomey  pendant  que  le  commandant  Goldscliœn 
prenait  le  commandement  de  la  région  de  Porto-Xovo.  Enfin, 
par  nn  arrêté  du  20  août  1894,  M.  Ballot  créait  un  poste  de 
délégué  du  gouverneur  à Cotonou  de  manière  à y réunir 
sous  une  même  autorité  les  différents  services  jusque  là  indé- 
pendants les  uns  des  antres.  La  ffottille  seule  commandée  ]iar 


Hôlel  du  secrétaire  jïénéral,  à Porto-Novo 


le  lieutenant  de  vaisseau  Germain  restait  en  dehors  deraction 
du  délégué  de  Cotonou  et  recevait  directement  les  ordres  du 
gouverneur. 

Au  cours  de  l'année  1894  et  de  l'année  1895,  le  gouverneur 
prit  nn  grand  nombre  de  disiiosilions  administratives  qu'il 
serait  trop  long  de  citer  en  détail.  Nous  énumérerons  seule- 
ment quelques-uns  de  ces  actes,  les  autres  trouveront  leur 
place  dans  l'exiiosé  des  differents  services.  Arrêté  du  30  oo- 


toltrc  1894  sur  lesageiicesspéciales.  Arrêlédu  33  noveiiii)rel<''94 
fixant  les  honoraires  dn  fonctionnaire  chargé  dn  notariat. 
Décisions  diverses  créant  de  uonvelles  agences  spéciales  et 
une  caisse  des  ruennes  itéi)enses  an  secrétariat  général;  arrêté 
dn  h'''  novembre  t<S94snr  la  franchise  postale  et  télégraphique 
dans  la  colonie.  Décisions  dn  34  octobre  1894  lixant  les  divers 
postes  on  garnisons  dn  Dahomey.  Arrêté  du  8 novembre 
réglant  les  ])énalités  applicables  aux  Européens  dans  la  garde 
indigène.  Arrêté  ttn  17  décembre  1894  établissant  des  droits 
de  greffe  an  prolit  de  la  colonie.  Arrêté  dn  t7  décembre  éta- 
blissant des  droits  d'enregislrenienl.  Arrêté  dn  37  décemlire 
fixant  les  honoraires  dn  greffier.  Itécisiondn 30  décembre  1894 
sn]iprimant  les  fonctions  de  commandant  supérieur  des 
troupes  conformément  aux  instructions  dn  Ministre  et  rem- 
placement jiar  un  clief  de  bataillon,  cominandant  des  troupes. 
Arrêté  dn  8 février  189.7  fixant  à nonvean  les  taxes  de  consom- 
mation. Arrêté  du  7mail897  rappelant  et  remettant  en  vigueur 
l'arrêté  du  17  septembre  1890,  sur  les  poids  et  mesures. 
Arrêté  dn  18  août  1897  snjtiirimant  la  délégation  dn  service 
administratif  à Ouidah  et  transportant  l'ensemble  dn  ser- 
vice administratif  à Cotonou.  Arrêté  dn  10  septembre 
1897  réjiar  tissant  à nonvean  le  personnel  de  la  garde  indi- 
gène, etc. 


Service  de  santé.  — Le  service  de  santé  est  dirigé  an  Dahomey 
par  un  officier  du  coiqis  de  santé  des  colonies,  dn  grade  de 
médecin  principal,  qui  exerce  son  autorité  dans  les  conditions 
l)révnes  par  le  décrel  organicpie  du  7 janvier  18!)0,  constituant 
ie  corps  de  santé  des  colonies  et  pays  de  protectorat  et  l'arrêté 
ministériel  du  10  mars  1897  sur  le  fonctionnement  des  hôpi- 
taux coloniaux. 

Les  établissements  hospitaliers  dn  Dahomey  sont  enlière- 
meid  à la  charge  du  service  local.  Ce  sont  : 


1"  l/hù))ital  (l(‘  (lirii^é  [lar  le  cIk'I' (lu  service  de 

saule  assisté  de  deux  uiédecius  de  deuxièiiu^  classe  el  d'un 
|dianuacieii  des  c(d(tnies.  Le  service  est  assuré  ])ar  des  S(eurs 
luispilaliè'res,  des  iuliriuiers  euiaipéeus  el  iudigèues.  T'ii 
cduiiuis  du  secrélariat  général  chargé  de  la  couiidaldlité  el  un 
aiiuu'uiier  de  husuciéié  des  iiiissious  al'ricaiiies  de  Lvaui  soûl 
eu  uuire  allacliés  à.  cet  li('»]iilal. 

‘L’ L’amhulance  de  Cuhuiou.  dirigée  jiar  uu  luédt'ciii  de 
1>''  classe  ayaul  sous  ses  ordres  uu  iuliruiier  euroiiéeu  el  des 
iidiriuiers  iudigèues.  Le  jtosie  médical  esl  iuijiorlaul,  laul  au 
poiul  de  vue  des  uouihreux  euiatjiéeus  (jui  jjasseul  ])ar  Lolo- 
iioii  (|u'en  ce  qui  concerne  le  service  sauilaire,  la  plus  grande 
liarli('  des  iiiquu'lalious  de  la  colonie  se  faisaid  par  ce  poiul. 

:V<  L'amhulauce  do  l^arakou,  ceiilre  médical  du  Haul-Daho- 
mey.  esl  dirig(*e  par  uu  méih'ciu  de  2''  classe  ayaiil  sous  ses 
ordres  deux  iulirmi('rs.  uu  Luroi.éeu  el  uu  indigène. 

■V’ Les  aiiihulaiices  de  Oiiidah  el  de  (draud-Popo  dirigées 
j»ar  d('S  médecins  de  2'"''  (dasse  des  colonies. 

J.es  iuliriuiers  européens  |irovi(Miueul  du  corps  des  iulir- 
miers  des  colonies  ; les  iuliriuiers  iudigèues  harmeut  uu  coiqis- 
local  qui  a élé  coiistilué  par  uu  ari'èlé  du  31  décembre  IHO'i 
dont  on  trouvera  plus  loin  le  lexle. 

Le  [)rix  de  la  journée  d’lu')|dlal  a élé  lixé  par  uu  arrêté  du 
30  oclobre  1S9-4.  Il  esl,  par  jour  de  : 

12  francs  jioiir  les  officiers  ; 

8 — ])0ur  les  sous-ofliciers. 

4 — pour  les  soldais. 

Le  chef  de  service  de  saiilé  esl  eu  même  leuqis  direcleur 
de  la  sauté.  11  assure  ce  service  dans  les  coudilioiis  prévues 
par  les  décrets  des  31  mars  1897  et  20  juillet  1899  portaul 
régiemenl  de  jiolice  sauilaire  maritime  aux] colonies.  Il]  est 
secondé  dans  cette  tâche  ])ar  les  médecins  en  service  à Coto- 
nou,(JuidalnGrand-Poiio  et  le  médecin  en]sous-ordre  à Porto- 
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Novo  qui  sont  cliargt's  do  rarrHisonueiuent  des  navires  et  de 
la  i^olice  sanitaire  dans  leurs  résidences  respectives.  11  a été 
également  Institué  dans  eliacun  de  ces  centres  un  conseil  sani- 
taire qui  veille  à l'apidication  des  réglements  sanitaires. 

11  e.xiste  de  plus  dans  la  colonie  un  comité  d'iiygiène  insti- 
tué j)ar  arrêté  local  du  9 décembre  18t<y  ]iour  lu’océder,  sous 
la  présidence  du  chef  de  ser\ice  de  santé,  à l'examen  des 
({uestions  intéressant  la  salubrité  publique. 

Les  médecins  sont  chargés  de  la  vaccination  et  de  la  déli- 
vrance des  médicaments  sauf  à Porto-Xovo  où  se  trouve  un 
jiharmacien. 

Dans  chaque  ]ioste  de  la  cobmie  existe  une  petite  pharma- 
cie dont  les  approvisionnements  sont  renouvelésfréquemment. 
1 tes  notices  sommaires  indiquent  l'usage  des  médicaments 
qui  la  comiiosent.  Prie  notice  rédigée  jiar  le  docteur  Gouzien. 
chef  actuel  du  service  de  santé,  résumant  les  symptômes  des 
principales  maladies  du  pays  et  la  manière  de  les  traiter,  a 
été  distribuée  dans  tous  les  jiostes  de  la  colonie. 


ARRÊTÉ 

Cunxtii.vayii.  le  corps  ries  infirntiers  iniJitjèiies 

Le  gouverneur  du  Dahomey  et  dépendances,  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur  : 

Vu  le  décret  du  22  juin  1894,  portant  organisation  de  la  colonie  du  Daho- 
mey et  dépendances  : 

Vu  le  décret  du  20  octobre  1896  relatif  à l’administration  de.s  hôpitaux 
coloniaux  ; 

Vu  la  décision  locale  du  3 janvter  1896  ; 

Considérant  l'opportunité  de  déterminer  nettement  le  mode  de  recrute- 
ment et  d’avancement,  la  solde  et  la  hiérarchie  du  personnel  des  infirmiers 
indigènes  en  service  dans  les  divers  établissements  hospitaliers  de  la 
colonie  ; 

Arrête  : 

.Article  premier.  — Il  est  institué  dans  la  colonie  du  Dahomey  et  dépen- 
dances un  personnel  subalterne  d’infirmiers  indigènes,  régi  au  point  de 
vue  du  recrutement,  de  l’avancement,  de  la  solde  et  de  la  discipline  par 
le  présent  arrêté, 

-Art.  2.  — La  hiérarchie  de  ce  personnel,  qui  ne  jouit  d'aucune  assimi- 


lation  par  rapport  au  personnel  européen  des  inllriiiiers  coloniaux  est  éta- 
blie ainsi  qu’il  suit  : 

InArmier-major  de  première  classe. 

InPrmier-major  de  deuxième  classe. 

Infirmier  ordinaire  de  première  classe. 

Infirmier  ordinaire  de  deuxième  classe. 

Infirmier  stagiaire. 

Art.  3.  — La  solde  du  personnel  des  infirmiers  iniigcnes,  dont  le  cadre 
est  déterminé  d’après  le  besoin  du  service,  dans  la  limite  des  crédits, 
inscrits  au  budget,  est  fixée  ainsi  qu’ils  suit  : 


Infirmier-major  de  première  classe 730  irancs. 

Infirmier-major  de  deuxième  classe 600  — 

infirmier  ordinaire  de  première  classe ISO 

Infirmier  ordinaire  de  deuxième  classe ....  360 

Infirmier  stagiaire 30J  — 


A partir  du  grade  d'intirmier  ordinaire  de  première  classe,  les  infirmiers 
indigènes  reçoivent  à titre  d’indemnité  représentative  de  la  ration,  une 
allocation  de  0 fr.  30  par  jour,  ainsi  qu’une  indemnité  d’habillement  de 
0 fr.  20  par  homme  et  par  jour. 

Art  4.  — Le  gouverneur  nomme  à tous  les  emplois. 

Art.  5.  — Des  avancements  en  grade  et  en  classe  peuvent  être  accordés 
aux  infirmiers  indigènes,  après  un  an  au  moins  de  service  dans  le  grade 
ou  la  classe  immédiatement  intérieurs. 

Le  personnel  recruté  à compter  de  la  date  du  présent  arrêté  ne  pourra 
être  titularisé  infirmier  qii’aprés  un  an  au  moins  de  stage,  et  si,  à l’expira- 
tion de  ce  stage,  il  contracte  un  engagement  de  trois  ans. 

Tout  infirmier  rengagé  pour  une  n ouvelle  pério  le  de  trois  ans  recevra 
une  prime  de  cinquante  francs. 

,\rt.  6.  — Les  infirmiers  indigènes  porteront  comme  signes  distinctifs 
au  collet  de  veston,  et  de  chaque  coté,  les  lettres  II.  L.  Iiôpital  colonial, 
bordées  en  lettres  rouges,  et  sur  les  manches,  des  galons  variant  suivant 
les  grades,  soit  ; 

Infirmier-major  de  première  classe:  Deux  galons  d’argent  de  sous- 
officiers,  superposés  et  disposés  comme  ceux  des  sergents-majors  d’infan- 
terie. 

Infirmier-major  de  deuxième  classe  : Un  galon  d’argent. 

Infirmier  ordinaire  de  première  classe:  Deux  galons  de  laine  rouge 
superposés  et  disposés  comme  ceux  des  caporaux  d’infanterie. 

Infirmier  ordinaire  de  deuxième  classe  : Un  galon  de  laine  rouge. 

Art.  7.  — Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  des  infir- 
miers indigènes  sont  les  suivantes  : 

La  retenue  de  solde, 

La  prison, 

Le  licenciement. 

La  retenue  de  solde  est  infligée  dans  la  limite  maximum  de  quinze 
jours,  par  le  chef  du  service  de  santé,  directement  ou  sur  la  proposition 
des  officiers  du  corps  de  santé  placés  sous  ses  ordres.  Au  delà  de  quinze 
jours,  la  durée  de  la  punition  est  fixée  par  le  gouverneur  sur  la  proposition 
du  chef  du  service  de  santé. 

La  peine  de  la  prison,  qui  comporte  nécessairementlaprivation  de  solde, 
est  prononcée  dans  la  limite  maximum  de  huit  jours,  par  le  chef  du 
service  de  santé  ; au  delà  de  huit  jours,  la  durée  de  la  punition  est  fixée 
par  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  de  santé. 
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Le  licenciement  est  prononcé  par  le  gouverneur,  sur  la  propusitijn  du 
chef  du  service  de  santé. 

Art.  8.  — Le  secrétaire  général  et  le  clief  du  service  de  santé  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  (jui 
sera  enregistré,  communiqué  partout  ou  Imsoin  sera  et  inséré  au  journal 
officiel  de  la  colonie. 

Porto-Novo,  le  26  juillet  1897. 

Victor  ILxllot 


Par  le  Gouverneur. 

Le  secrétaire  {teaeraJ^ 
P.  Pascal. 


Le  chef  du  service  de  santé, 
D.  P.  (louziEN. 


Service  du  Trésor.  — Le  service  »lu  Lrésor  est  assuré  au 
Dahoiuey  jiar  un  trésorier  payeur  uoiuuié  i»ar  décret  du  Pré- 
sident de  la  lléi»u]tli(pie  sur  la  iirésentation  du  Miuislre  des 
Finances  avec  l'agréinent  du  Ministre  des  Colonies. 

11  est  chargé  : 

1.  — Du  recouvrenieut  de  toutes  les  recettes  et  du  paiement 
de  toutes  les  dépenses  du  service  local. 

■2.  — Du  recouvrement  des  recettes  et  du  ])aiement  des 
dépenses  à faire  dans  la  Colonie  pour  le  comiite  «lu  Ludget  de 
l'Etat. 

8.  — De  ht  délivrance  des  mandats  d'articles  d'argent. 

4.  — De  la  perception  des  produits  revenant  à la  caisse  des 
l)ensions  et  de  la  compahilité  des  Invalides  de  la  iMarine.  11 
est  en  même  temps  préposé  de  la  caisse  des  D('‘pots  et  consi- 
gnations. 

11  justitie  de  ses  opérations  aui)rès  de  la  Cour  des  comptes 
mais  il  peut  être  coutrùlé  soit  à éjoupie  fixe,  sidt  inopiuément, 
sur  l’ordre  du  gouverneur,  par  le  secri'daire  g('‘néral  ([ui  e.xerce 
alors  à son  égard  les  attrihutions  autrefois  dévolues  à rins[)ec- 
tion  permaneifle  des  Colonies,  et  plus  récemment,  anx  direc- 
teurs de  rintérieur. 

Le  trésorier  payeur  n’a  pas  de  préposé  dans  la  Colonie.  Les 
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mandats  émis  ne  sont  dune  payables  ([n'à  Porlo-Xovo,  mais  il 
était  indispensa])le  de  l'onrnir  anx  administratenrs  des  postes 
de  rintérienr,  situés  sonvent  fort  loin  dn  clief-lien,  le  moyen  de 
faire  face  à des  dépenses  urgentes,  (solde  des  troupes),  ou 
iinjirévues  (paiement  des  porteurs  ou  des  hamacaires)  et  aussi 
d’encaisser  les  recettes  provenant  de  l’impôt  indigène.  C’est  à 
ce  double  besoin  (jue  ré}iondent  les  agences  spéciales. 

Les  agents  siiéciaux  sont  généralement  le  receveur  des 
postes,  ou  un  des  gardes  }»rincipaux  en  service  dans  le  cercle, 
car  on  a tenu,  autant  que  possible,  à ne  pas  donner  ces 
fonctions  aux  administrateurs  chargés  de  la  constatation  des 
services  faits  et  de  la  liquidation  des  sommes  à payer.  Les 
agents  sitéciaux  reçoivent  dn  Trésor  une  avance  avec  laquelle 
ils  paieid,  les  déj^enses  urgentes  sur  états  visés  par  l’admi- 
nistrateur. Ils  peuvent  également  i)ayer,  sur  états  visés  préa- 
lablement par  le  secrétaire  général,  dans  le  Bas  Dahomey, 
])ar  le  résident  stq)érieur  dans  le  Haut  Pays,  les  indemnités 
diverses  acopiises  j)ar  les  fonctionnaires  en  service  dans  leur 
cercle  et  payables  mensuellement. 

Ils  adressent  chaque  mois  leurs  pièces  de  recettes  et  de 
déjienses  à Porto-Xovo  où  elles  sont  contrôlées  et  ai)prouvées 
]iar  le  secrétaire  général  ordonnateur  et  transmises  au  Trésor 
([ui  les  reçoit  en  justification  des  avances  primitivement  faites 
par  lui. 

L’a])urement  et  la  vérification  de  cesinèces  soutfaits  au  secré- 
tariat général  jiar  le  bureau  des  finances  qui  tient  un  compte 
l)Our  clunpie  agence  dont  il  connait  presque  jour  par  jour  la 
situation. 

Les  postes  pourvus  d’agence  spéciale  sont  Porto-Xovo  (uni- 
quement pour  les  dépenses  urgentes,  paiement  des  porteurs, 
des  piroguiers),  Cotonou,  Ouidah,  Grand- Popo,  Athiémé, 
Abomey,  Savalou  et  Parakou. 

L’encaisse  de  ces  agences,  fixée  par  arrêté  d'après  l’impor- 


tance  des  jiaieiuents  qu’elles  })euveiil  avoir  à faire,  oscille  entre 
6,000  (Purlo-Xovu)  et  40,000  francs  (Parakou). 

11  est  alloué  aux  agents  spéciaux  nue  indemnité  de  responsa- 
bilité variant  suivant  rimporlance  de  leur  agence. 


ARRÊTÉ 

Le  gouverneur  du  Dahomey  et  dépeudatices  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  : 

Vu  l’arrêté  du  6 janvier  1893  et  l’instruction  y annexée,  portant  conslitu- 
tion  d’agences  spéciales  dans  divers  postes  des  établissements  français  du 
Bénin,  et  les  décisions  postérieures; 

Attendu  qu’il  importe  pour  le  bon  fonctionnement  du  service,  non  seule- 
ment de  refondre  en  un  seul  acte  les  différentes  dispositions  régissant  les 
agences  spéciales,  mais  encore  d’y  apporter  certaines  modilications  ren- 
dues nécessaires  par  la  nouvelle  organisation  de  la  colonie; 

Vu  le  décret  du  22  juin  1891  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  — Des  agences  spéciales,  chargées  de  tous  les  mouve- 
ments de  fonds  nécessaires  pour  l’encaissement  des  recettes  et  l’acquitte- 
ment des  dépenses  des  budgets  colonial  et  local  sont  constituées  dans  les 
villes  et  postes  ci-après  : 

Kotonou  ; 

Ouidah  ; 

(Irand-Pûi)o  ; 

Abomey  ; 

Savalou  ; 

Dogba ; 

Art.  2.  — Les  encaisses  de  ces  diverses  agences  sont  lixées  aux  sommes 
ci-après  : 

Kotonou 80.000  francs 

Ouidah 80.000  — 

Grand-Popo 30.000  — 

Abomey 30.000  — 

Savalou 30  000 

Dogba 10.000  — 

.Art.  3.  — Les  fonctions  d’agent -ipécial  sont  exercées  dans  les  localités  on 
le  service  administratif  est  représenté  par  l’officier  ou  l’employé  du  com- 
missariat chargé  de  ce  service,  dans  les  autres  localités,  par  un  fonction- 
naire ou  oflicier  désigné  par  le  gouverneur. 

Art.  4.  — Les  indemnités  à allouer  aux  officiers  ou  fonctionnaires  char- 
gés des  fonctions  d'agent  spécial  sont  lixées  ainsi  qu'il  suit  : 


A Cotonou  et  Ouidah 1.500  francs  par  an 

A Grand-Popo,  Abomey  et  Savalou.  . . 1.000  — 

A Dogba 480  — 


Art.  5.  — Les  indemnités  mentionnées  à l’article  4 ci-dessus,  sont  impu- 
tées savoir  : celles  des  agents  spéciaux  de  Cotonou,  Ouidah,  Abomey  et 
Dogba,  sur  lescréiits  du  chapitre  27  du  budget  colonial  (frais  d’occupa- 
tion du  Dahomey),  celles  des  agents  spéciaux  de  Grand-Po  o et  Savalou, 
sur  les  fonds  du  budget  local  du  Dahomey. 
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Art.  6.  — Un  Inireau  central  d’apurement  établi  à l’orto-Nuvo,  contrôle 
la  validité  des  opérations  effectuées  par  les  agents  spéciaux,  centralise  et 
pré))are  la  liquidation  dans  les  formes  réglementaires,  de  toutes  les  pièces 
de  recettes  et  de  dépenses  présentées  par  ces  derniers. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  un  olficier  du  commissariat  qui  reçoit  à ce  titre 
une  indemnité  annuelle  de  l.îjCO  fr.,  imputable  sur  les  crédits  du  cha- 
pitre 27  du  budget  colonial. 

Art.  7.  — I.e  chef  du  service  administratif  est  chargé  de  l’exécution  du 
]irésent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  colonie,  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Porto-Novo,  le  30  octobre  1804. 

Victor  Ballot. 

Parle  gouverneur 
Le  chef  (lu  service  ad ministratif 
Lallilu  jju  Coudray. 


Service  des  douanes.  — Les  postes  de  Ilouanes  d’Agoué 
et  de  Gi':ind-Popo  lurent  les  iireniiers  créés  sur  la  Côte,  en 
1887.  Ils  dépendaient  du  Gouverneinent  du  Sénégal  et  jus- 
qu'en 1881)  leurs  recettes  furent  eifectuées  pour  le  compte  de 
cetlc  cidonie.  Le  décret  du  Lr  août  1881)  ayant  organisé  les 
Livières  du  Sud  et  déiiendances  (Etablissements  français  du 
golfe  de  Lénin)  le  produit  des  taxes  fut  réservé  ti  cette  nouvelle 
colonie,  dépendant  toujours  ceiiendaid.  du  Sénégal. 

En  arrêté  en  date  du  15  sejitemlire  1881),  rendant  applicable 
au  territoire  de  Porto-Novo  le  décret  du  G août  1881,  concer- 
nant les  jiatentes,  et  les  agents  des  douanes  ayant  été  autorisés 
par  le  gouverneur  du  Sénégal  à remjilir  les  fonctions  de  jier- 
ceiiteurs  de  contributions,  un  agent  fut  détaché  d’un  poste  des 
Popos  et  rappelé  à Porto-Novo  où  fut  alors  créé  un  bureau  des 
douanes.  Ce  bureau  ne  perçut,  en  réalité,  tout  d’abord  que  les 
droits  de  jiatente,  auxquels  vinrent  s’ajouter  bientôt  les  droits 
d’ancrage  établis  par  arrêté  du  12  décembre  1889,  à compter  du 
l®t  janvier  1890.  Ce  droit  est  de  0 fr.  50  par  tonneau  pour  les 
bâtiments  français  et  de  1 fr.  par  tonneau  ]iour  les  bâtiments 
étrangers,  â l’entrée  dans  les  ports  intérieurs  de  la  colonie. 

Les  taxes  diverses,  (droits  d'ancrage),  patentes  et  droits  de 
douanes  â Grand-Popo  et  Agoué),  constituèrent  les  premiers 
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revenus  do  la  colonie  et  furent  lixés  pour  le  budget  de  18!H),  à 
123,000  francs.  11  fut  réalisé  cette  année  : 203,003  fr.  01. 

Le  0 mars  181)0  fut  i)rumnlgué  dans  la  Colonie  du  Bénin,  le 
décret  du  (i  février  1890  aiii)rouvant  rarrangement  conclu  entre 
la  France  et  rAllemagne  pour  rétablissement  d’un  régime 
douanier  commun  aux  possessions  des  deux  i)ays.  à la  Côte 
des  Esclaves.  (Arrangement  du  28  mai  1887.) 

L article  Ei'  de  ce  décret  spécitiait  que  les  possessions  fran- 
çaises et  allemandes  de  la  Côte  des  Esclaves  formeraient  un 
territoire  douanier  nniqne,  sans  ligne  de  douane  séparative, 
de  sorte  que  les  mêmes  droits  y étaient  perçus;  les  marchan- 
dises qui  les  avaient  acijuittés  sur  l’uu  des  territoires  jionvaient 
être  introduites  dans  l'autre  sans  avoir  à supporter  de  nouvelles 


taxes. 

Ces  taxes  étaient  les  suivantes  : 

Î au-dessous  de  40'’  0 80 

de4Ü'’à5U" 120 

au-dessus  de  00'’. . 2 » 

Î au-dessous  de  40"  0 04 

de  40  à 00' 0 00 

au-dessus  de  00’ . . 0 10 

Tabacs,  le  kilogramme 0 29 

Poudres,  par  100  livres  anglaises  (45  kil.  40) 0 25 

Fusils,  la  pièce 1 25 

Sel,  par  tonne  de  1,0  ).)  kil 10  » 


Ce  nouveau  régime  douanier  entrait  eu  vigueur,  en  même 
temps  sur  les  territoires  français  et  allemand,  à jiarlir  du 
15  mars  1890  et  était  établi  })Our  la  durée  d’uii  an.  11  ne  com- 
prenait que  les  })03sessions  de  deux  Etats  situées  sur  la  Côte 
des  Esclaves  entre  les  possessions  anglaises  de  la  Côte  d'(  )r  à 
l'Ouest  et  l'ancien  Pioyaume  du  Dahomey  à l'Est. 

Jusqu'à  cette  date  aucune  taxe  de  douanes  ne  fraj’pait  les 
marchandises  imi>ortées  dans  le  protectorat  de  Porto-Xi.» vo. 
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Le  décrcl  du  l'-''  avril  189(1,  lu’oiuulgiié  par  arrdlé  du  8 avril  1890; 
élalrlil,  par  exlension,  sur  les  ierriloires  de  Porlo-Xovo  et  de 
Cotouou,  les  droits  appli({ués  dans  la  région  des  Poi)OS.  Cette 
mesure  eut  son  effet  à compter  du  pf  mai  1890.  Le  bureau  des 
douanes  de  Coloiiou  élait  créé  à cette  épo(jue. 

Ce  tarif  recutune  ])remière  modification  en  a.vril  1892(Arrêté 
du  9 avril  1892).  La  taxe  de  cousommaliun  sur  les  alcools  fut 
portée  à 15  francs  jiar  hectolitre  à 50"  avec  augmentation  ou 
diminution  ])ro})orlionnelle  pour  chaque  degré  d’alcool  en  plus 
ou  en  moins. 

La  campagne  du  Dahomey  amena  l'annexion  aux  posses- 
sions de  la  Piéi)ul)li(iue  française  des  territoires  de  (Ouidah- 
Avrékété,  (todomey,  etc...  Des  bureaux  de  douanes  furent 
installés  dans  ces  trois  ceid.re-;  (Arrêté  du  5 décembre  1892). 
Ces  territoires  séparaient  la  région  des  Popos  de  celle  de  Porto- 
Novo  et  partageaient  ainsi  notre  colonie  en  deux  tronçons. 
Désormais,  les  diverses  possessions  formant  les  élaldissements 
lançais  du  Golfe  de  Pénin  étaient  reliées  entre  elles.  Il  devint 
alors  nécessaire  de  déterminer  les  nouvelles  limites  Est  du 
territoire  douanier  visé  dans  rarrangement  franco-allemand. 
C'est  dans  ce  but  que  fut  ])ris  l'arrêté  du  19  décembre  1892 
divisant,  au  point  de  vue  douanier,  la  colonie  en  deux  zones 
distinctes  : 

P.  — La  zone  s’étendant  du  méridien  passant  par  la 
pointe  Ouest  de  file  Payol  (frontière  du  Togo)  jusqu’à  la 
rivière  Aliémé  à l’Est. 

2".  — La  zone  s’étendant  de  la  rivière  Ahémé  à l'btuest 
ius({u'à  la  frontière  franco-anglaise  à l’Est. 

Les  arrêtés  des  5 mars  1890  et  9 avril  1892  étaieiit  api)liqués 
dans  la  ])remière  zone  ; ceux  des  8 avril  1890  et  9 avril  1892 
dans  la  seconde.  Les  facilités  de  transit  accordées  à la  première 
zone  (arrêté  du  5 mars  1890)  ne  s'étendaient  pas  à la  deuxième 
zone  qui  restait  absolument  libre  de  modifier  ses  taxes. 


L’arrêté  du  25  déceiiibre  18U2,  remania  le  tarit'  alors  en 
vigueur,  et  les  taxes  de  consommation  perçues  à feutrée  dans 
les  établissements  et  protectorats  du  Lénin,  compris  dans  la 
deuxième  zi.me,  furent  les  suivantes  ; 

L Rhums,  tatias,  spiritueux  de  toute  naiure  : 


Par  hectolitre  de  (P  à 30» Ib  francs 

— de  8R  à ÔIP 15 


Avec  augmentation  proportionnelle  pour  cha({ue  degré  d'al- 


cool en  plus. 

2°  Genièvre  : 

Par  caisse  de  huit  litres,  de  U”  à 3LP 2 francs 

— 31"  à 50° 3 — 


Avec  augmentation  proportionnelle  pour  chaipie  degré 
d’alcool  en  plus. 

Les  taxes  tixées  par  les  arrêtés  des  5 mars  ISDO  et  1)  avril  1892, 
continuèrent  à être  appliiiuées  dans  la  première  zone  jusiiu’en 
mars  1893,  époque  à laquelle,  sur  la  dénonciation  du  gouver- 
nement impérial  d'Allemagne,  les  deux  zones  douanières 
établies  par  arrêté  du  lU  décembre  1892  furent  su])primées. 
Les  dispositions  de  l'arrêté  du  25  décembre  1892  furent  alors 
étendues  à la  région  des  Poiios,  conq)rise  entre  la  frontière 
allemande  et  la  rivière  Ahémé. 

De  là,  date  funilication  des  droits  ds  douanes  dans  les 
établissements  du  Golfe  de  Bénin. 

Ces  droits  furenten  partie  modifiés  pararrêtédu  19  avril  1893. 
Les  nouvelles  taxes  devinrent  snr  les  : 

Tabacs 0 fr.  35  le  kilog. 

Armes  de  traite 2 francs  pièce. 

Poudre  de  traite ü fr.  50  le  kilog. 

Sel 10  francs  la  tonne. 

L'extension  toujours  croissante  de  la  colonie  amenant  un 
surcroît  de  dépenses,  il  devint  nécessaire  d'augmenter  les 
revenus  du  pays.  Les  transactions  commerciales  devenaient 


(le  plus  eu  ]iliis  }t)'(ispè]’('S,  au  fur  cl  à iiiosuru  ([ue  la  trau- 
(luillilr  r('V('uail  paiani  les  iiidigèiK.'S.  IL  fui  alors  pos- 
siL)le  iropôi'cr  uiu-  légore  auguioulaliou  de  droils  sur  les 
alcO(ds.  eu  luriiie  leiiips  ([ue  l'oii  laxa  les  tissus  de  toule  prove- 
uaue('  d'iiii  droil  r/»'/  raloroni  de  10  0/0  (Arrrdé  du  10  a\  ril  1804). 

Les  lax('s  fui'eut  alors,  pour  : 

L (ieiiièvre.  — La,  eaiss('  de  Imil  lilia's  el  au-dessous  de  : 

0",  à 20" 2 francs. 

21'^  à ôO" — 

Au-dessus  d(‘  üO",  aiigiueida lion  pro[iorliouiudle  d('  0 fr.  OG 
[lar  caisse  el  par  deoi'('>. 

2"  Mliiiius.  alcools,  talias,  spirilueux  de  loulc  ualiii'c  : 


J)c0"  à 10"  par  lieelolil  la' 8 francs. 

Il"  à 20"  --  G — 

21"  à 40"  — 12  — 

41"  à ôO"  — IG  — 

Au-dessus  de  .GO",  augiueiilaliou  proporiiouiiellc  de  : 
ül"  à 70"  ]iar  liecloliire  el  pai’ d(‘gré . . . . 0 fr.  40 

71"  à 00"  - ^ 0 fr.  Î30 

Au-dessus  (!(' 00"  — ....  0 fr.  GO 

3"  Les  alcools,  rliiims,  lalias  et  spirilueux  de  ioule  nature, 


iinporlés  eu  da.mes-jea unes  ou  cslagiious  furent  soninis  aux 
taxes  des  alcools.  elc.,  ,]ilus  nue  surtaxe  de  0 fr.  O.G  par 
litre. 

Ces  disjiosilions  furent  snrlont  adoptées  dans  le  luit  de 
favoriser  les  iniporlations  françaises.  Les  coininerçants  élran- 
gcrs  recevant  seuls  des  alcools  à degré  élevé  et  en  dames- 
jeannes  ou  eslagnoiis. 

C’est  dans  ce  tiiêiue  ordre  d'idées  que  fut  pris  l’arrêlé  du 
17  décembre  1804  ([iii  [lorla  la  taxe  : 

Sur  les  sels  inariiis  ([troveiiance  française)àG  francs  la  tonne. 
— gennnestprovenance  élrangèrcjà  14  — — 

Un  ari’èlé  du  même  jour  ajipliiiue  une  laxe  de  consomma- 


tion  de  4 0/U  de  la  valeur  augiuentt^e  de  :2ri  ()/()  sur  tous  les 
produits  autres  que  ceux  déiiomuiés  dans  les  aria'dés  ])ré- 
cités  et  iiou  compris  dans  le  tableau  des  marebaudises 
exemptes,  et  importés  ou  falu'iqués  dans  la  colonie. 


llôtet  des  douanes  à I'(irlo-Xo\(j 


Ces  divers  arrêtés  réglaid.  dans  la  colonie  la  perception  des 
taxes  de  cousommatiou  furent  réunis  eu  un  seul  acte  : l’arrêté 
du  mai  bSOÔ. 

Au  mois  de  mars  1807,  le  déparboueiil  ayant  demandé’ de 
remplacer  le  droit  ad  valoreni  sur  les  tissus  par  un  droit 
spécifique,  il  fut  établi  jiar  arrêté  du  10  mai  1807  une  taxe  fixe 
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<le  0 tV.  1(1  par  mètre.  Mais  ou  se  rendit  vite  compte  coml»ien 
cette  taxe  était  peu  pratique.  11  fallait  pour  que  le  service  put 
procéder  à la  véritication,  déltaller  les  caisses  et  dalles  de 
tissus,  presque  tous  des  tissus  teints  ou  imprimés,  de 
qualité  inférieure,  qui,  n'étant  jilus  ]tréservés  du  contact 
de  l’eau,  se  détérioraient  aussil(')t.  (Juoi(pie  pour  éviter  les 
réclamations  du  commerce,  on  n'employa  cette  mesure  que 
dans  les  cas  forcés,  on  ffit  ol)ligé  néanmoins,  dans  l'intérêt 
<le  tous,  de  rechercher  une  autre  taxe  ])lus  rationnelle. 
L’arrêté  du  25  se])teml)re  181)7,  remplaea,  en  clfet,  le  droit  de 
O fr.  10  par  mètre  par  un  droit  de  0 fr.  50  par  kilog.  I)e  la  sorte, 
les  principales  difticultés  ])roduites  ]tar  la  taxe  au  mètre 
étaient  écartées. 

L’entrepôt  iictif  établi  dans  les  ])Ostes  de  (lotonou,  Ouidah 
et  ( irand-Popo,  par  arrêté  du  31  juillet  lc808,  eut  les  meilleurs 
elfets  pour  le  commerce  ([ui,  recevant  à.  la  fois  de  très  grandes 
quantités  de  marchandises,  était  obligé  tl'en  ac(iuitter  aussitôt 
les  diatits.  Le  régime  de  l'entrepôt  lui  ]»ermit  d’éviter  ces 
avances  de  droits,  c'est-à-dire  de  ne  les  acrfuitter  qu’au  fur  et 
à mesure  de  la  vente  des  [troduits. 

Une  autre  transformation  utile  fut  opérée  dans  notre  tarif 
par  l’arrêté  du  9 octo])re  1898.  On  a pu  remarquer  que  la  taxe 
sur  les  alcools  inq)Osait  plus  fortement  les  spiritueux  à degré 
élevé.  Au  moment  où  ce  tarif  fut  élaboré,  seules,  les  maisons 
étrangères  importaient  cette  qualité  d’alcool.  Cette  mesure 
avait  donc  pour  elfet  d’avantager  les  maisons  françaises. 
Mais,  ])ar  la  suite,  des  changements  se  i)roduisirent.  Les 
maisons  étrangères  de  même  que  les  maisons  françaises  rece- 
vaient aussi  bien  des  alcools  doubles  ou  triples.  L’avantage 
qui  avait  été  fait  à ces  dernières  disparut  ainsi.  Cela  permit  à 
la  colonie  d’adopter  pour  cette  catégorie  de  marchandises  une 
taxe  uni(pie  qui  fut  lixée  à 44  francs  l’hectolitre  d’alcool  pur. 

Ce  droit  fut  lui-même  modifié  (arrêté  du  22  juin  189!))  et 
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porté  à 00  francs  riieclolitre  d'alcuol  pur.  à la  suite  de  la  mise 
en  application  par  anticipation  des  travaux  de  la  conférence 
de  Bruxelles. 

OrCtAxisatiox  du  service.  — Le  service  des  douanes  du 
] taliomey  comporte  des  agents  du  cadre  métropolitain  et  des 
agents  du  cadre  local. 

11  se  divise  en  deux  Lranclies.  le  service  sédentaire  et  le 
service  actif.  (|ui  assurent  indistinctement  la  perception  des 
taxes  et  la  surveillance  des  frontières. 

Persoxxel.  — Le  personnel  est  placé  sous  les  ordres  d'un 
vérificateur,  chef  de  service,  ayant  sous  ses  ordres  ; 

2 commis  pour  le  service  des  bureaux; 

6 brigadiers; 

8 sons-brigadiers  ; 

10  préposés. 

Des  interprètes  indigènes  et  des  canotiers:  ces  derniers, 
appartenant  au  cadre  local,  ne  sont  ])as  soumis  à la  retenue 
pour  la  retraite.  Ces  agents  sont  répartis  dans  les  sept 
bureaux  que  comprend  la  colonie,  qui  sont  par  ordre  d'im- 
portance Cotonou.  Porto-Xovo.  Drand-Popo.  (buidali.  Agoué, 
Atliiémé,  Savé  et  dans  d'antres  postes  moins  importants  : 
Topli,  Apamagbocoujy.  Jonnouguy.  Yodonié.  Agorné-Seva, 
Adjarra  et  Xokoué. 

TAXES  de  COXSOMMATIOX 

Le  tarit  de  la  métropole  n’est  pas  appliqué  dans  la  colonie.  Un  arrêté  du 
22  juin  1899  à fixé  au  Dahomey  letaril'des  taxes  de  consommation  actuelles. 
IL  n’existe  pas  ds  droit  à la  sortie. 

AXCRAOE 

Il  existe  également  dans  la  lagune  allant  de  Porto-Xovo  à Lagos  un 
droit  d’ancrage  de  1 franc  par  tonneau  pour  les  bâtiments  étrangers  et  de 
0 fr.  50  par  tonneau  pour  les  batiments  français. 

AGENCE  SANITAIRE.  — VÉRIFIC.  AIT  ON  DES  POIDS  ET  MESURES 

Dans  la  plupart  des  ports,  la  douane  assure  le  service  de  l'agence  sani’ 
taire.  Elle  est  aussi  chargée  de  la  vérification  des  poids  et  mesures. 
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TAXES  L)E  CONSOMMATION.  — (aRIIÈTÉ  DU  '2'2  .JUIN  1899 

IjPS  taxes  de  consomiuation,  telles  qu’elles  ont  été  établies  par  l’arrêté 
du  22  juin  ISü'.),  sont  lixées  ainsi  qu'il  suit  ■. 


Tabacs n fr.  .b  i le  kiloi--. 

Poudre O fr.  .bO  — ' 

l'usils  de  traite 2 fr.  pièce. 

Sel  marin G fr.  la  tonne  de  1000  kilog. 


Sel  gemme,  14  francs  la  tonne  de  1000  kg. 

Tissus  0 fr.  50  par  kilo; 

Genièvre  de  0"  :i  20"  0 fr.  50  le  litre  : 

Genièvre  de  21"  à GO"  0 fr.  75  le  litre: 

Au-ilessus  de  50",  augmentation  proportionnelle  rie  0 fr.  015  par  litre  et 
par  degrib 

Alcools.  — 0 fr.  90  par  hectolitre  et  par  degré. 

.Autres  marchandises  ad  valorem  à 4 0,0,  augmentée  d’une  majoration 
de  25  0,0. 

Imprimés  : 0 fr.  25  par  feuille. 

Les  alcools  en  estagnons  acquittent  une  surtaxedeO  fr.  Oüparlitre  :ceux 
contenus  dans  des  bouteilles  quarlrangulaircs  acquittent  une  surtaxe  de 
0 fr.  15  par  litre. 

Navio-aüon  Pttr  tonneau  pour  les  bâtiments  étrangers: 

t 0 fr.  50  par  tonneau  |iour  les  bâtiments  frainaiis. 

Les  armes  de  précision  (fui  acquittent  la  taxe  de  4 o 0 ne  peuvent  être 
mportéts  à la  Colonie  que  sur  autorisation  du  secrétaire  général. 

Les  spiritueux  de  toute  nature  contenus  (-n  dames-jeannes  ou  esla- 
gnons  a(iuittent  une  surtaxe  de  0 fr.  05  par  litre.  Ceux  contenus  ilans  des 
bouteilles  (fiuidrangulaires  acquittent  une  surtaxe  de  0 fr.  i5  par  litre- 

Exem ji' — Oeitaincs  marchandises  ont  été  exemptées  des  taxes  île 
consommation.  Gi-dessous  leur  désignation  ; 

A n i maux  vivants  : 

Amandes  de  fn'ihne : 

.Afiprovisionnements  destinés  aux  services  et  aux  bâtiments  de  l’Etat: 

.Armes  et  munitions  de  guerre  proprement  dites; 

Bois,  fer,  fonte  et  boulons  pour  constructions; 

( '.barbons  de  ter:  e ; 

Chaux,  ciment,  plâtre,  jiierres,  sable,  briques,  ardoises  et  feutre  pour 
couvertures,  verres  à vitres  ; 

Effets  à l’usage  des  voyageurs  ; 

Effets  d’habillement,  d’équipement  pour  les  troupes  et  d’uniformes  pour 
les  fonctionnaires; 

Emballage  servant  à l’exportation  des  marchandises; 

Knibarcations  à vapeur  ou  autres; 

Fruits  et  graines  ; - 

Fûts,  futailles  en  bottes  ou  en  cercles; 

Huile  de  p:dme  ; 

Instruments  aratoires  ; 

Instruments  de  précision,  de  musique  et  de  mathématiques  ; 

Légumes  frais; 

Livres  et  registres  imprimés,  musique,  étiquettes  imprimées; 


Machines  à vapeur  ou  autres,  chaudières  à vapeur  et  pièces  détaciiées 
de  uKiciiines  ; 
i\Iaïs,  manioc  et  ignames  ; 

Matériel  pour  les  services  pulilics  et  de  l’hitat  : 

Médicaments  ; 

Monnaies  ayant  cotirs  légal: 

XoiM  de  cocos  et  de  kolas; 

(dl)  Pts  niüljiliers  ; 

ideres,  tijles  onditlées.  clous  à zinc  et  ;i  letitre; 

Idrnetnents  d’église  et  objets  destinés  au  culte  ; 

Outils,  instruments  d’art  ou  de  tnécani(iue  : 

Poissons  frais  et  viandes  fraiches. 


KXTREPÙT  FICTIF 

Par  un  arrêté  du  31  juillet  1.S98,  l'enlrepiôt  fictif  ;t  été  établi  dans  les 
ports  de  Cotonou,  (tttiilah  et  Grand-Popo,  conformément  aux  dispositions 
adoptées  dans  ht  Métropole. 


COFIS  POSTAUX 

Les  co'is  pos  aitx  étaient  précédemment  <lélivrés  ])ar  les  soins  du  service 
des  jiostes.  tiur  un  rapport  du  chef  du  service  des  douanes  signalant  par 
ce  moyen  l’importation  d’armes  destinées  aux  indigènes  et  \ u le  nombre 
croisstuit  clés  colis  postaux  epti  n’étaient  encore  soumis  à aucitne  taxe  de 
onsommation,  tin  arrêté  en  clate  du  25  octobre  1897  tt  décida  epte  les  cedis, 
dorénavant,  seraient  remis  par  la  poste  au  service  clés  clouanes,  celui-ci 
devant  s’assurer  cle  l'identité  des  colis  et  cle  leitr  contenu  cpii  serait  soumis 
aux  taxes.  I<e  bureau  des  douanes  de  Porto-Novo  a été  chargé  de  la  cléli- 
^^ance  des  colis  iiour  le  Nord  et  celui  de  Cotonou  de  ceux  efestinés  pour 
la  côte. 

Ttéiiiiiie  (les  prodii i's  clu.  cru  à leur  erdrèe  dans  lu  métropole  idérret  du 
30  juiii  — L’article  3 dtt  paragraphe  2 de  la  loi  du  11  janvier  l''92, 

excepte  entre  autres  le  Dahomey  (territoires  tranchais  dè  la  ilote  occidentale 
d’Afrique)  clu  rc-gime  du  tableau  E annexé  à hi  susdite  loi.  11  y est  dit  tou- 
tefois que  des  exemptions  et  détaxes  jcourront  être  accordées  ;i  clés  jjroduits 
naturels  ou  fabriqués  originaires  clés  établissements  susvisc-s  sui\ant  la 
nomenclature  arrêtée  pour  chacun  cl’eux  par  des  décrets  rendus  en  Conseil 
d’Etat. 

Les  produits  de  la  colonie  admis  :i  ce  régime  cle  faveur  sont  clétcrminés 
par  le  décret  du  30  juiti  1892,  qui  exempta  à l’entrée  en  France,  oit  admet 
au  bénc-Hce  de  la  clélaxe,  les  produits  suivants,  originaires  de  la  colonie  : 

Huiles  de  palme,  de  touloucouna,  d’illipé  et  cle  palmiste  ; exempts. 

Dois  à construire  ou  cl’ébénisterie  et  bois  odorants  : exempts. 

Café  ; Moitié  du  tarif  métropolitain. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de  la  colonie,  ne  béné- 
ficiant, ni  de  l’exemption  o i de  la  détaxe,  sont  soumis  au  droit  du  tarif 
minimum.  Les  défenses  d’eléphants  (défenses  et  machelières),  le  caout- 
chouc et  les  amandes  de  palme  sont  exempts  cle  droit  à leur  entrée  en 
France. 


Serivcc  des  postes  et  télégraphes.  — Le  service  des  postes 
et  télé^i'a plies  est  assuré  dans  la.  culuiiie  du  Dalioniey  et 
déi)endauces  par  des  foncliomiaires  et  agents  de  la  nié- 
trupole,  d('s  ageiils  locaux  et,  dans  les  localités  où  il 
U existe  }ias  d agent  des  ])()sles.  ]tarle  personnel  adminis- 
tra lit. 


Sur  la  ctdc  ; 

t^es  bureaux  ouverts  au  di.mble  service  de  la.  poste  et  du 
télégraiilie  et  gérés  jiar  des  agents  métropolitains  ou  locaux 
sont  : 


Cotonou ] )ale  d'ouverture  : 'le*'  juillet  1890 

Abomey-Calavi ..  — L*' juin  1898 

(Juidali - 18  mai  1893 

Craml-l*npo — . 

Agoue — 1er  août  1895 


Kt,  en  remontant  vers  le  Nord  : 


Porlo-Xovo  (chef-lien)  ouvert 

Logba — 

Sagou — 

Zagnanado — 

Savalou — 

Carnot  vil  le — 

Parakou — 

Jljougou — 

Kouandé — 

Konkobiri — 

itiapaga 

Miatiacouali — 

Fada  N'Cfourma — 


le  Ier  juillet  1890 
15  novembre  1894 
20  janvier  1897 


26  avril  1897 
16  août  1897 
14  avril  1899 
12  février  1898 
12  août  1898 
G septembre  1898 
4 octobre  1898 
12  novembre  1898 
23  janvier  1899 
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Deux  agences  jiostales  existent  à ALuiuey  et  Athiéiné. 

Un  service  jonrnalier  de  courriers  i)arlaiit  du  chef-lien  est 
établi  sur  la  cote  suivant  l'itinéraire  ci-après. 


V.  s R. 

RETOUR 

Bureaux 

Arrivée 

Départ 

Durée 

du 

trajet 

Bureaux 

Arrivée 

Départ 

Porto-Xovo ... 

Cotonou 

Ouidah 

Grand-Popo  .. 

Agoué. . - 

Illacondji.  ... 

» 

6 h.  m. 

7 h.  soir 
7 11.  ni. 

11  h.  111. 
midi 

G h.  soir 

6 h.  30in 

7 11.  soir 
7 11.  m. 

11  11.  ru. 

» 

1-7  h. 

17 

12  1,  2 
17 

4 

1 

Illacondji...  . 

Agoué 

Grand-Popo  . . 

Ouidali 

Cotonou 

Porto-Xovo  . . . 

» 

1 11.  soir 

5 h.  soir 
7 h.  m 

6 11.  soir 
4 11.  soir 

midi 

1 11.  soir 

5 11.  soir 

8 11.  lu. 

0 11.  ni. 

» 

Le  bureau  d'Aboiuey-Calavi  fait  réchaiige  de  sa  corresjion- 
dance  à Godoiuey  point  situé  sur  la  route  de  Cotonou  à 
Ouidali. 

A Illacondji.  village  frontière  a lieu  l'écliange  des  corres- 
pondances avec  la  colonie  allemande  du  Togo. 

Lavoie  tluviale  est  employée  de  Porto-Xovo  à Cotonou  et 
de  Ouidali  à Grand-Popo  ; le  reste  du  transport  est  assuré  par 
des  piétons. 

Le  service  des  correspondances  circnlant  entre  Porto- 
X^ovo  et  le  Haut-I taliomey  ou  i-ice-fcrsa  est  réglé  comme 
suit  : 


1°  De  Porto-Xoco  à CdruoleiHc. 

Départ  de  Porto-Xovo  iiour  L»ogba  et  Zagnanado  trois  fois 
par  semaine  (lundi,  mercredi  et  vendredi  soir).  Les  corres- 
pondances expédiées  le  vendeedi  soir  sont  acheminées  de  la 
manière  ci-après  sur  Fada  X'Gourma  où  elles  parviennent  en 
28  jours  : 
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ALLER 


BUREAUX 

Arrivée 

Départ 

Durée 

du  Trajet 

Porto-Novo 

» 

vend.  s. 

Zagnanado  .... 

diiii.  lu 

lundi  m. 

ol  ) 

Abomey 

lundi  s. 

mar,  m 

)C 

Savalou 

jnudi  ui. 

jeu.'iiidi 

w 

Carnolville  . . . . 

(liiii.  s. 

lundi  ni. 

xs 

Djeugou 

jeudi  s. 

veii  in. 

S4 

Kouandé  

sniii.  s. 

dim.  m. 

:id 

Konkobiri  . . 

UKT.  s. 

jeudi  111. 

81 

Diapaga 

sam.  s. 

dim.  m. 

(lu 

Matiacouali  ... 

mar  s. 

mer.  m. 

i;  • 

Fada  N'Gourma 

vi'ildi'. 

» 

54 

RETOUR 

BUREAUX 

Arrivée 

Départ 

Obser. 

Fada  N'Gourma 
i Matiacouali  ... 
Diapaga 

» 

mer.  s. 

sam.  s. 
mardi  s. 

lundi  s. 
jeudi  m. 
dim.  111. 
nier.  in. 

e est  ein- 

r'o-Novo 

agon),  les 

liséspour 

traict. 

1 Kouandé  

1 Djougou 

Carnotville 

1 Savalou 

Abomey 

lundi  s. 
V(*n.  s. 
lundi  s. 
mer.  s. 
jeudi  s. 
dim.  m. 

mar.  m. 

sam.  lu. 

mar.  ni 
jeudi  m. 

voie  Iluvi 

ie  entre  1 

ignanada 

urs  sont  U 

:-e  partie  6 

Porto-Novo 

» 

La 

plovi 

et  '/.i 

porte 

l’anti 

De  C//r/if)!rnie  f/  Parakou 


])ép;irl  : Les  lundi,  nierci'iMli  et  vendredi  de  cdia(]ne  semaine. 

::P  De  Parakoaj  à C a rnolinlle  . 

Départ  : Les  inai’di.  jeudi  et  samedi  de  cliaqne  semaine. 

Le  transport  de  correspondances  entre  Parakou  et  le  Niger 
se  fait  à l aide  de  cavaliers  choisis  parmi  les  troupes  station- 
nées dans  le  llant-Pays. 

Les  piroguiers  el  les  piétons  <pü  assurent  le  service  des  cour- 
riers dans  la  colonie  S(nd  recrutés  dans  le  voisinage  des  routes 
à j)arcourir. 

Ils  reçoivent  une  solde  mensuelle  variable  suivant  les 
points. 

Ce  mode  de  recridement  très  simple  assure  un  fonclionne- 
meut  Irès  l’égnlier  du  service. 


COMMUNICATIONS  l'OSTALES  EXTÉRIEURES. 

Les  cojnmiuucaüons  postales  avec  l'Europe  existent  d'une  manière 
régulière. 

.lu  départ 

1'  Le  2 ou  3 de  chaque  mois  par  la  Compagnie  des  Cliargeurs-Réunis 
de  Bordeaux  (arrivée  proliahle  à Bordeaux  le  20). 


2"  Le  23  ou  24  de  clmque  mois  par  la  Compagnie  Fraissinet  de 
Marseille,  (arrivée  probable  à Marseille  le  14) 

3"  Par  « Woermann  Finie  » Via  Plyraouth  quiUanl  Pelit-popo  (Togo) 
le  7 de  clia({ue  mois. 


A V arrivée 

1”  Le  2 ou  3 de  chaque  mois  par  les  Gliargeurs-Réunis  (départ  de 
Bordeaux  le  lô). 

2°  Le  15  de  chaque  mois  par  la  Compagnie  Fraissinet  (di’part  do 
Marseille  le  25). 


Bureau  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  à Cotonou 

3"  Du  4 au  ti  de  cha(iue  mois  par  la  voie  allemande  du  Togo. 

«Juehiues  correspondances  pour  l’Europe  prennent  la  « voie  Lagos 
à des  dates  indéterminées. 

Cette  voie  serait  beaucoup  plus  employée  si  les  dates  de  départ  et 
d’arrivée  étaient  mieux  fixées  ; les  bateaux  faisant  cette  ligne  ayant 
une  affectation  exclusivement  commerciale  arrivent  et  partent  jtlus  t(M 
ou  plus  tard  suivant,  l'intérêt  du  fret. 

Les  arrivées  « Voie  J.agos  » sont  beaucoup  plus  importantes  que 
les  départs,  une  partie  des  correspondances  destinées  au  Togo 
employant  cette  voie  et  transitant  par  le  Dahomey. 

Tèléf/raphe.  — Les  lignes  télégraphiques  ont  pris  depuis  la  fin  de 
l’année  189b  une  grande  extension. 


Le  réseau  ([ui  couiporlait  à ce  moment  environ  tiüO  kilomètres 
atteint  aujouririiui  une  longueur  de  plus  de  L50U kilomètres. 

11  s’étend  : 

1"  De  l’orto-Novo  au  Togo  (colonie  allemande)  mettant  en  relation 
tous  les  hui'eaux  de  la  Côte  (Cotonou,  Abomey-Calavi,  Duidali, 
Crand-l’opo-Agoué,  et  le  Togo). 

C'est  par  cette  ligne  ijue  le  Togo  transmet  ses  câblogrammes  à 
Cotonou  <u’i  ils  entrent  dans  le  réseau  international. 

2"  De  l’orlo-Novo  à Fada  N’Gourma  ou  il  est  relié  au  réseau  du 
Soudan. 

Cette  2°  ligne  dessert  les  bureaux  du  Dogba,  Sagon,  Zagnanado, 
Savalou,  Carnotville,  avec  prolongement  sur  Parakou  (Borgou) 
I tjougou,  Kouandé,  Konkobiri,  Diapaga,  Matiacouali  et  Fada 
(Gourma). 

Le  réseau  télégraphique  prendra  très  incessamment  un  développe- 
ment beaucoup  (dus  considérable;  des  constructions  nouvelles,  dont 
les  tj'avaux  sont  commencés,  sont,  en  effet,  projetées,  reliant  : 

1“  Diapaga  à Say  (Niger). 

2"  Parakou  au  Niger  par  Nikki  et  Kandi. 

3"  Savalou  à Ouidali  par  Abomey  et  Allada. 

Kntin  le  jour  où  la  transmission  des  câblogrammes  pourra  se  faire 
I)ar  la  voie  terrestre  Soudan  Dahomey,  il  sera  nécessaire  de  doubler 
la  ligne  Fada  N’Gourma  Porto-Novo  et  de  relier  cette  dernière  ville 
à Ljxgos  par  une  voie  aérienne  de  façon  à faire  bénéiicier  le  Dahomey 
des  taxes  de  transit  de  Lagos  comme  il  protite  déjà  de  celles  du  Togo. 

Le  prix  des  câblogrammes  via  Soudan  ne  sera  en  effet  que  de  lfr.7ü 
par  mot  au  lieu  de  7 fr.  05  tarif  du  câble,  il  n’y  aura  par  suite  pas  de 
concurrence  possible. 

Actuellement  le  Dahomey  écoule  un  grand  nombre  de  transmissions 
voie  Soudan  Sénégal. 

Téléphone.  — Le  réseau  téléphonique  est  limité  actuellement  aux 
seuls  bureaux  de  Porto-Novo,  Cotonou,  Abomey-Calavi,  Ouidah  et 
Grand-Popo. 

La  taxe  est  fixée  à 50  centimes  par  5 minutes  de  conversation. 

Le  réseau  téléphoniijue  urbaiu  de  la  Ville  de  Porto-Novo  va 
l'ccovoir  un  commencement  d’exécution  ; le  matériel  est  en  j'artic 
arrivé  dans  la  colonie. 

Communications  extérieures.  — Les  télégrammes  pour  l’extérieur 
sontti’ansmis  par  la  station  de  la  « West  African  Company  Limited  » 
installée  à Cotonou. 

( les  câblogrammes  sont  déposés  et  taxés  aux  bureaux  de  la  colonie, 
qui  les  font  parvenir  à cette  station. 

P Pour  l'intérieur  de  la  colonie  : 

Tarif  des  corresp)Ondances  postules.  — Lettres  ordinaires  : 15  cen- 
times par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes. 


Autres  objets  île  correspondances  : 5 centimes  par  ôO  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes. 


' Ecliantillons  : 
mprimés. 

^Maximum  de  Tournaux. 

^ J apiers  d'affaires. 


350  grammes 
3 kilogr. 


Dimensions  : 


V Echantillons  : 30  centimètres. 
' Imprimés  : 45  centimètres. 


Colis  postaux.  — Le  service  des  cidis  postaux  sans  liéclaration  de 
valeur  et  ilu  poids  maximum  i.le  5 kilogt  existe  entre  la  colonie  et 
rextérieur. 


Voies  terrestres 


Tarif  des  correspondances  télégraphiques.  — La  taxe  des  télé- 
grammes circulant  dans  la  colonie  est  fixée  à 10  centimes  par  mot 
avec  minimum  de  1 franc. 

Il  est  délivré  sur  demauile  un  récépissé  de  dépôt  moyennant  une 
taxe  supplémentaire  de  0 fr.  10. 

Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  iju'il  demande  à son 
correspondant  en  inscrivant  sur  la  minute  de  son  télégramme  l'indi- 
cation taxée  R.  P.  ou  réponse  payée  ou  (réponse  payée  X mots),  la 
réponse  payée  est  taxée  au  même  taux  jiar  mot  ipie  la  dépêche  à 
laquelle  elle  se  rapporte. 

Les  bons  non  utilis-és  sont  remboursables  dans  le  délai  de  six 
semaines. 

Les  télégrammes  multiples  avec  collationnement.  accusé  de  récep- 
tion, à faire  suivre,  poste  restante  ou  télégraphe  restant  sont  acceptés 
ainsi  que  les  téb''grammes  île  l'intérieur  de  la  colonie  à mettre  à la 
poste  à Cotonou  pour  l'extérieur. 

Les  télégrammes  par  exprès  sont  admis,  mais  il  est  perçu  des 
arrhes  pour  le  prix  de  cet  exprès. 

Le  règlement  de  ces  arrhes  est  eft'ectué  ultérieurement  il'après  les 
ndieations  fournies  par  le  bureau  d'arrivée. 

La  taxe  pour  le  Soudan  et  le  Sénégal  est  de  t)  fr.  20  par  mot.  avec 
minimum  de  1 franc.  Ce  tarif  sera  étemlu  au  fur  et  à mesure  que 
l'achèvement  îles  lignes  le  permettra  aux  correspondances  télégra- 
pliiques  avec  la  Guinée  et  la  Côte  d'ivoire. 


Télégrammes  pour  le  Togo  (colonie  allemande) 


La  taxe  des  télégrammes  à destination  du  Togo  est  fixée  à ’do  cen- 
times par  mot.  sans  minimum. 


CAIJJ.dUl'.AMMES  l'OUlt  L'EXTÉRIEUE 


Tiixe  pat'  moi  pour  les  pat/ s siiivatils  pat'  les  deux  voies 


DESTINATIONS 

VOIE  TÉNÉRIFFE 

OU 

ST-VINCEXUr 

VOIE  LOANDA 

Franre,  Daneinai'i<,  i,u\embour'j,  l’avs-Eas 
Italie . . ■ 

7 

95 

16 

50 

Allemagne,  nelgi(iue,  Malie 

7 

9U 

16 

50 

Autriche,  I’>\il”aiie,  (iièce,  IMoutenegi-'i , 
Noi'wége,  .S'erlue,  Itonmanie !... 

S 

05 

■ 16 

50 

Espagne 

7 

55 

16 

50 

üraiide-liretagno  

7 

80 

16 

50  1 

Portugal 

7 

60 

16 

50 

Piussie 

S 

20 

16 

50 

Suède,  Suisse,  Turi|uie 

8 

» 

16 

50 

Madagascar 

14 

55 

10 

55 

Algérie 

7 

90 

IG 

50 

'J  unisie 

Colonie  (-lu  tiap,  Natal,  Diiiban .. 

8 

13 

» 

70 

7 

30 

Côt-'  d’ivoire  — Craiid  Passaiu 

1 

ïû 

90 

45 

C(’it  ! d'ivoire  — tiutrcs  buieanx 

2 

» 

22 

65 

Cote  d’(-)r  — Acci a 

ï 

L5 

23 

60 

Côte  d’Ur  --  tuitres  bureaux 

1 

35 

23 

80 

Congo  Français  — Libre\  illc 

1 

80 

23 

95 

Gninée  F'rtincaise  — Coiiakr\' 

1 

80 

21 

85 

Lagos 

1 

15 

25 

70 

Sénégal 

i 4 

10 

18 

05 

Scfi'icc  des  It'avaaj:  publics.  — Le  service  des  travaux 
publics  au  J.)ali(uiiey  avait  été  organisé  priiiiitivenient  par  un 
arrêté  du  27  août  JXlti,  qui  prévoyait: 

1 Ingénieur, 

I Sous-Iugéiu('ur. 

4 Conducteurs. 

t J tessinateur. 

1 Garde-Magasin. 

G Surveillants. 

2 Magasiniers. 

Maisrexpérieiice  ne  tarda  i)as  à démontrer  que  la  conqiositiou 
de  ce  personnel  ne  répondail  nullement  ni  aux  ressources,  ni 
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surtout  nux  Jicsoins  de  la  colonie,  l:i  iilupart  des  grands  tra- 
vaux devant  coinine  la  construction  des  wharfs,  être  contiés  à 
des  Compagnies  privées,  ou  comme  le  chemin  de  fer  placés 
sous  la  direction  d'officiers  du  génie. 

En  outre  la  nature  du  has  pays,  plat,  peu  accidenté,  où  il 
n'y  avait  guère  à faire  ipie  des  travaux  d'ap[)roi)riation  plutôt 
que  des  travaux  d'art,  n'exigeait  point  un  jtersonnet  techni- 
ijue  aussi  noml)reux  et  aussi  coûteux. 

En  hSlJt).  la  situation  budgétaire  d('  la  colonie  se  trouvant 
quelque  peu  embarrassée,  tant  par  suite  de  deux  mauvaises 
récoltes  successives  que  des  dépenses  provo(piées  par  les  mis- 
sions du  Haut-Dahomey,  ce  jiersonuel  fut  considéraldement 
réduit. 

Enfin,  un  décret  du  d juin  ISÛh.  ayant  organisé  sur  des  hases 
nouvelles  le  personmd  des  travaux  i)ul)lics  de  nos  établisse- 
ments d'outre  mer.  la  colonie  en  profita  }iour  tixer  à nouveau 
la  composition  du  personnel  de  ce  service  qui  conqiorte  actuel- 
ement  : 

1 Conducteur  ]U‘incii>al.  chef  île  service, 

1 Conducteur  de  troisième  classe, 

1 Commis  de  première  classe, 

1 Commis  de  troisième  classe, 

1 Commis  de  quatrième  classe, 

1 Comptable, 

9 Surveillants. 

Ce  personnel  est  très  suftisant. 

Nous  donnons,  ci-dessous,  les  dis|iositions  encore  en  vigucui 
de  l'arrêté  jvrimitif  du  '2ô  août  ISiC. 

AiiKivj'K  l'cglemotto  i('  le  serrlc^  des  t e a en  e x iii'hiirs  de  In 
colonie  da  Inihoïneij  et  dépendn nces 

Le  gouverneur  du  l)aliOiaey  eL  (li'qieiKlauces,  eoinniandeur  de  la 
Li'giou  d'iionneur; 


Vu  les  flrcrcls  des  11)  mars  1808  et  23  juin  1894,  portant  constitution 
de  la  colonie  du  Daliomey  et  drpendaiic.es,  ensemble  l’article  51  de 
rordounance  or;^'anii[ue  du  7 septemlire  1840; 

Considérant  la.  n6cessit(''  de  réglementer  le  service  des  travaux 
publics,  en  vue  d’une  exacte  répartition  ilu  personnel  sur  les  clian- 
tiers  de  la  colonie  et  de  la  bonne  exéeidiou  des  travaux  projetés; 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général; 

Arrête  : 


Du  pcrisoiniel 

Article  premiei-,  — Le  service  des  travaux  do  la  colonie  est  dirigé 
par  un  conducteur  princiiial  ayant  sous  ses  ordres  le  personnel  do 
conducteurs  et  de  surveillants  nécessaires  à la  bonne  exécution  du 
service. 

Ce  personnel  est  placé,  au  point  de  vue  administratit,  dans  les 
attriliut-ions  du  secrétaire  géiiéi'al. 

Son  actiDU  s’étend  sui-  tout  le  teriltoii'c  de  la  colonie,  ([iii  est  divisée, 
])our  b's  tacililés  du  service,  en  deux  cinmnscriptions. 

Lapremiéi'ecircouscriptiou,  qui  a.  poursiège  Porl.o-Novo,  compi'end 
11'  royaume  de  l’o]l,o-Nt)vo  et  les  territoires  annexés  de  Cotonou, 

< rodomey,  Aljomey-Calavi  et  Avrékél.é. 

La  seconde  circonscription,  dont  le  siège,  est  Ûnidah,  comprend  les 
territoires  de  Cuidak,  de  Grand-Popo  et  d’Agoué. 

La,  limile  Ouest  do  la  premièi'o  circonscription  est  Avrékété. 


Du  chef  de  service 

Art.  M.  — Le  clicr  de  service,  a autorité  sur  tout  le  personnel 
des  traA'aux  ])ublics.  11  s’assui'o,  ]iar  de  rréquentes  tournées,  que  les 
cliets  (1(^  circonscriptions  et  les  délé-gués  des  travaux  dans  les  postes 
s’acaïuiltent  régulièrement  dos  obligations  do  leurs  fonctions  et  do 
leurs  diverses  al.ti'ibutious ; il  centralise  les  rapports  que  lui  adres- 
sent ces  agonis  et  présente  un  ra])port  sommaire  liobdomadairc  au 
secrétaire  généi’al. 

Ce  rapport  indique  la  marclie  des  travaux,  leur  degré  d’avance- 
ment, les  travaux  entrepris,  le  nombre  d’ouvriers  employés  sur 
cluKjue  chantier. 

Art.  4.  — Le  chef  de  service,  a la  haute  direction  de  tous  les 
travaux  et  chaidiers  de  la  colonie.  11  établit  ou  fait  établir  par  le 
]>crsonncl  sous  scs  ordres  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à 
exécuter;  fait  procéder  aux  études  préalables  et  les  contrôle  par  lui- 
Tuênie;  propose  les  voies  et  moyens  pour  l’exécution  des  travaux; 
prépare  le  plan  de  campagne  annuel  et  iiuliijue  l’ordre  de  priorité  des 
travaux. 

Il  prépare  les  cahiers  des  charges,  marchés  de  fournilures,  loca- 
tions do  matériel,  etc. 
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Il  fait  exercer  une  surveillance  active  sur  les  routes,  canaux,  ponts 
et  ponceaux,  et  s’assure  de  leur  bon  cM,ai  (rentretien.  Il  pr(>])Ose  les 
rectilications  aux  ti'acés  de  route,  fait  étudier  les  voies  nouvelles 
à ouvrir. 

Il  donne  les  alipnemcnts,  étal)lit  les  plans  de  ville  et  A’eille  à ce 
que  les  constructions  n’empiètent  pas  sur  les  rues,  places,  etc. 
Aucune  construction  ne  peut  être  édifiée,  dans  l’intérieur  des  villes, 
sans  que  l’emplacement  ait  été  délimité  par  lui  ou  un  de  ses 
délégués. 

Il  ])ropose  au  secrétaire  général  de  fixer  les  salaires  des  ouvriej-s, 
en  tenant  compte,  d’une  part,  de  la  valeur  ]u-ofessiounelle  des  sujets, 
et.  d’autre  part,  des  prix  de  salaires  accordés  par  l’industri»'  privée 
et  les  i>articuliers. 

Il  tient  la  main  à ce  que  les  chefs  de  circ.onscri])tion  lui  fassent, 
parvenir  journellemeid,  un  état  des  ouvriers  employés  dans  leur 
circonscription,  avec  la  répartition  de  ces  ouvriers  par  chantiers.  Cet 
état  est  transmis  par  lui  au  seci'étaii'e  généj'al. 

Dcx  chefs  de  circonscription 

Art.  5.  — Dans  chaque  circonscription,  un  conducteur  assure  le 
service,  sous  la  haute  direction  du  chef  d(‘  service.  Ce  conducteur 
jjrend  le  titre  de  chef  de  circonscidption. 

Il  a sous  ses  ordi'es  les  conilucl.eurs,  surveillants  cl,  ouvriei's 
nécessaires  à la  honne  exécution  du  service. 

Art.  G.  — Les  chefs  <le  circonscriplion  prennent  les  oi’dres  du 
chef  de  service,  pour  tous  les  travaux  à exécuter.  Ils  lui  soumettent 
les  plans,  devis  de  tous  les  travaux  jirtqetés  dans  leur  cir<'onscrip- 
tion  et  en  général  toutes  les  études  ([u'ils  sont  chargés  de  faire. 

Ils  le  tiennent  au  courant,  au  moyen  de  rapports  (|uolhliens,  de 
tout  ce  qui  se  produit  sur  les  chantiers  dont  ils  ont  la  direction.  Ils 
indi([uent  le  nombre  des  ouvi'iers  employés  et  leur  répartition  par 
chantier. 

Ils  surveillent  activement  les  chantiers  et  se  trans])ortenl,  fi'éipiem- 
ment  sur  tous  les  points  oii  des  travaux  sont  exécutés. 

Ils  A’cillent  à ce  (jue  les  états  de  salaires  soient  régulièremen 
dressés  et  transmis  à l’ingénic'ur,  chef  de  service. 

Il  est  tenu  i»our  chaque  ouvrage  une  feuille  spéciale  sur  laquelle 
sont  inscrites  les  journées  d’ouvriers,  les  matériaux  employés,  etc., 
pour  l’exécution  de  l’ouvrage. 

Chaque  chef  de  chantier  tient  un  casernet  spécial  pour  tous  les 
travaux  qui  lui  sont  confiés. 

Les  chefs  de  circonscription  veillent  à ce  que  les  feuilles  d’ou- 
vrages, de  journées  et  casernets  soient  régulièrement  tenues. 

Il  est  expressément  défendu  aux  chefs  de  di'consci'iption  (rengager 
aucune  dépense  sans  l’autorisation  du  chef  de  service,  (pii,  avant 
de  donner  celle  autorisation,  preinl  les  ordres  du  secrétaii'e  général. 
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Art.  7.  — A la  fin  de  chaque  mois,  les  chefs  de  circonscription  font 
parvenir  à l’ingénieur,  chef  de  service,  un  rapport  d'ensemble  sur  la 
marche  du  service  pendant  le  mois. 


Nomination.  — Avancement.  — Solde 

Art.  8.  — Le  personnel  des  conducteurs  est  nommé  et  avancé  par 
le  ministre  des  colonies,  sur  la  proposition  du  gouverneur.  Les 
règles  d’avancement  et  la  solde  à allouer  à ce  jiersonnel  sont  celles 
prévues  par  le  décret  organique.  Les  suppléments  locaux  sont  fixés 
jiar  le  ministre. 

Art.  0.  — Les  nominations  de  comptables,  de  surveillants  et 
autres  agents  subalternes  sont  faites  par  le  chef  do  la  colonie.  Les 
traitements  à leur  allouer  sont  fixés  ainsi  ipi’il  suit  : 


Dessinateur. 

Comptable. 

( iarde-magasin. 

Surveillants. 

Alagasiniers. 


solde  d’Europe 
1.500  fr. 
1.500  fr. 
1.500  fr. 
1.200  fr. 
1.200  fr. 


supp.  colonial  net 

1.040  fr. 

1.040  fr. 

1.040  fr. 
1.435  fr. 
1.455  fr. 


Des  indemnités  spéciales  peuvent  leur  être  attribuées  suivant  les 
pri' visions  budgétaires. 

Art.  10.  — Les  conducteurs,  chefs  de  section,  touchent  des  frais  de 
service  fixés  à 2.000  francs. 


Discipline 

Art.  11.  — Le  personnel  des  travaux  puldics  est  soumis  à un 

égime  disciplinaire  qui  consiste  dans  : 

1“  La  réprimande. 

2*  Le  blâme. 

.3”  La  privation  de  solde. 

4"  La  suspension  avec  privation  de  solde. 

5°  La  révocation. 

La  réprimande  est  prononcée  par  le  secrétaire  général,  sur  le 
rapport  du  chef  de  service. 

Le  blâme,  la  privation  de  solde,  la  suspension  avec  privation  de 
solde,  la  révocation  sont  prononcés  parle  gouverneur  sur  la  proposi- 
tion du  secrétaire  général,  à l’égard  des  agents  à la  nomination  locale. 

La  peine  de  la  suspension,  avec  privation  de  solde,  ne  peut  être 
prononcée  à l’égard  des  agents  à la  nomination  du  pouvoir  métropo- 
litain, (ju'après  avis  du  conseil  d’administration.  Ces  agents  sont 
entendus  en  leurs  moyens  de  défense. 

En  ce  qui  a trait  à la  révocation,  elles  est  prononcée  parle  ministre 
contre  les  agents  à sa  nomination. 


Contjitahililè 


Art.  1:^.  — La  comptalAIité  du  service  des  travaux  puldicscst  tenue 
au  cliel-lieu  de  la  colonie  jiar  un  cuiiiptable. 

Lot  agent  qui  relève  ]ii(''rarcldqiienient  du  clief  de  seiudce,  est 
placé  sens  le  contrôle  du  chef  du  bureau  des  travaux  et  approvi- 
sionnements ilu  secrétariat  général. 

Art.  13.  — Le  comptable  tient  enregisti'ement  de  toutes  les  ilépenses 
faites  pour  le  service  jiour  achat  de  matériaux,  maiii-d'muvre,  etc.  Il 
vérifie  les  factures,  mémoires,  états  de  salaii-es,  les  inscril  à son 
registre  de  prise  en  charge  et  les  soumet  au  visa  du  chef  de  service. 

Les  chefs  de  circonscription  lui  font  ])arvenir  toutes  les  pièces  de 
dépenses  engagées  dans  leur  circonscription.  Les  pièces  portent  leur 
attache. 

Ils  établissent,  au  moyen  des  caseimets  et  des  feuilles  de  joui-nées, 
les  états  de  salaires  des  ouvriers  et  les  font  ]iarvenir  au  comptable. 
Les  états  sont  établis  par  quinzaine  et  doivent  parvenir  au  chef-lieu 
le  18  et  le  3 île  chaque  mois,  au  plus  tard. 

Art.  14.  — La  conqitahilité  clu  matériel  est  suivie  sur  un  livre 
journal  et  un  invent;iire-halance  par  un  garde-magasin. 

Le  garde-magasin  soumettra  mensuellement  la  comptaldlité  îles 
recettes  et  des  délivrances  du  matériel,  apjuiyées  des  pièces  justillca- 
tives,  (ordres  de  recettes,  ilemandes,  ordres  de  délivrances,  états  de 
cessions,  etc.)  au  visa  ilu  chef  de  service  et  à la  véritication  du  chef 
du  bureau  des  travaux  et  ajqirovisionnements. 

Art.  hô.  — A pai'tir  du  LLjaiivier  18'J.ô,  les  services  publics  de  Porto- 
Xovo  et  de  Lotonou  ne  lU'oeèderont  plus  directement  jiour  les  achats 
de  matériel  et  les  fouiadtiires  d'éclairage.  Ils  adresseront  leurs  de- 
mandes au  magasin  des  travaux  qui  s'approvisionnera  des  ilits  objets 
ou  les  achètera  sur  place. 

.\rt.  Ih.  — Les  demandes  de  matériel  émanant  des  divers  services 
de  la  colonie,  devront,  avant  leur  ju'ésentation  au  garde-magasin, 
êtres  revêtues  du  visa  du  secrétaire  général  et  du  lioii  à di'divrer  du 
chef  du  bureau  des  travaux  et  approvisionnements.  Les  demaiiiles  à 
titre  de  cession  ou  de  prêts  seront  toujours  revêtues  de  l’approliation 
du  gouverneur. 

Art.  17.  — Les  délivrances  de  matières,  d'outils,  d'ustensiles,  d'ins- 
truments de  précision,  s'elfectueront  sur  lions  signés  des  coniliicteurs 
surveillants  ou  cliefs  île  chantiers,  visés  jiar  le  chef  de  service  ou  les 
chefs  de  circonscription. 

Art.  18.  — Le  garde-magasin  rendra  compte  mensuclleinent  à l'in- 
génieur chef  de  service,  du  matéi’iel  en  service.  Le  ilernier  jirovo- 
quera  par  des  demandes  au  secrétaii'e  géni'u-al,  les  achats  au  commerce 
qui  pourront  èti-es  nécessaires.  11  accompagnera  ses  demandes  d'ex- 
plications sur  les  causes  de  ces  achats. 

Art.  l'J.  — Le  clicf  de  service,  j-emettra  chai]ue  année,  dans  la 
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prcinirro  ([uinziüiio  do  scjitemlire,  au  socrétairo  gviidral,  la  demande 
<les  malièi'os,  uutils  à l'aire  veiiii'  de  France.  ( leUo  demande  sera 
apju'éciée  en  A'aleurs. 

Art.  20.  — En  outre  du  magasin  do  l*oii,o-Xovo,  il  est  instil-ué  deux 
dépôts,  l’iin  à (Jui<lali,  rautr(^  à Eotunou.  Un  magasinier  est  chargé 
de  ciiacun  de  ses  dépôts.  JjC  magasinier  de  Clotcanou  est  en  oiitj'o 
chargé  du  matériel  en  transit.  Il  veille  au  déhar(iuement  du  matériel 
arrivant  de  hh'ance  et  ]iointe  suigneusement  les  colis  délianpiés.  A 
l’arrivée  de  cliaqiie  navire,  il  s’informe  au])i'ès  du  délégué  du  secré- 
taire général,  s’il  se  trouve  à liord  des  colis  destinés  au  service  local. 

Le  garrle-magasin  et  les  magasiniers  ont  à leur  disposition  un  cer- 
tain nomlu'e  de  manœuvi'es. 

Art.  21.  — II  sera  procédé  annuellement  au  recensement  du  maté- 
riel par  les  s(dns  d'une  commission  dont  la  désignation  des  membres 
sera  laite  par  le  secrétaii'e  général. 

Un  récolement  gtaiéral  de  tout  le  matériel  en  magasin  et  en  service 
sera  fait  dans  le  courant  du  mois  de  septeml)re  ju'ochain. 

Ai't.  22. — 11  est  alloué  au  garde-magasin  et  aux  magasiniers,  des 
indemnités  de  res])ousalhlité  fixées,  pour  le  garde-magasin,  à 201  fr., 
pour  les  magasiniers,  à 104  fr.  jiai"  an. 

Ai'l.  28.  — Le  secrétaire  général  est  chargé  de  l’éxéculiondu présent 
arrêté  (jui  sera  enregistré  et  communiqué  pai’tout  oi'i  besoin  sera  et 
inséré  au  Join'iinl  <)fpclcl  de  la  C(.>lonie. 

l’orto-X(.>vo,  le  25  août  180'i. 

Victor  IhvLLor. 


l *ar  le  (douverneur  : 


Le  u^crèlniee  général, 
P.  (l.VI'EST. 


FloUUle. — La,  llotlille  locale  fut  organisée  en  18!)-2,  au 
moinenl  de  la  lireinière  expédilion  ; elle  comprenait  alors:  le 
Co/Y/P,  canonnière,  depuis  poidaui  des  douanes  à la  frontière 
anglaise,  aujourd'hui  détruilc  ; YOpalc  et  VOnyx,  cannouières 
à faible  tirant  d'eau  du  ty]te  Yarrow,  dont  la  seconde  seule- 
ment existe  aujourd'hui.  Le  Marniet,\)<î{\i  remorqueur  en  fer, 
cédé  depiüs  au  Gabon  et  de  deux  chaloupes  en  Lois,  l'Eûie- 
raïute  et  la  Topaze,  la  première  démolie,  la  seconde  en  ser- 
vice à la  Côte-d'Ivoire.  Enlin,  la  Jeannette,,  petite  chaloupe  à 
marche  raiiide. 

Tous  ces  bateaux  étaient  réunis  sous  le  commaudementd'un 
lieutenant  de  vaisseau,  ils  prirent  part  à la  ])lus  grande  partie 
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des  opérations  de  1896  jet  rendirent  de  prands  services. 

Après  la  capture  de  Ilélianzin.  la  flottille  fut  dispersée, 
comme  il  a été  dit  ci-dessus,  et  il  ne  reste  plu«  aujourd'lmique 
VOnjx,  l'Ambre  (ex  Jeannette)  et  la  Mnseotte.  ancienne  cha- 
loupe de  la  direction  de  l'artillerie,  qui  lurent,  conformément 
aux  ordres  du  mini.stre  de  la  marine,  cédées^gratuitement  au 
service  local  à compter  du  fer  janvier  1896. 


.\ppontement  de  Porto-Xovo 


Ces  chaloupes  sont  employées  actuellement  au  transpurtdes 
courriers,  des  troupes,  du  personnel  et  du  matériel  du  service 
local.  Depuis  le  commencement  des  travaux  de  dragage  entre- 
pris dans  le  lac  Xokoué  et  le  Toché.  elles  jieuvent  le^  jiarcourir 
en  tout  temps  et  à la  saison  des  hautes  eaux  il  leur  est  jio— 
sible  de  remonter  rtJuémé  jusqu'à  C'uéméton  ( Zagnanadoi. 

Deux  mécaniciens  européens  sont  chargés  de  la  direction  et 
de  1 entretien  courant  des  chaloupes  de  là  tlottille.  Les  grosses 
réparations  sont  faites  par  le  service  des  travaux  puldics. 


- ;:0i  — 

Ln  colonie  possède  épalenieiil  trois  dragues  (jiii  sont  cons- 
taïuinenl  eu  service  dans  lelac  X(dvoné  ou  dans  les  clienanx 
du  Toclié.  (rAwansouri,  de  (todomey,  ou  d'AljOiney-Calavi  dont 
elles  amélioreid  les  jiasses. 

Ports  et  rentes.  — T'n  di’cret  du  ’^'i  août  1S!)4  a délerininé 
les  allrilailions  du  lieulonant  de  ]iort  et  réglernenté  la  jiolice 
des  rades  de  la  colonie  du  Dahomey  et  dépendama's.  Nous 
donnons  ci-après  les  dis-  ])ositions  de  ce  texte  <iui  sont  encore 
en  vigueur. 

AUnÙTÉ 

Déterm  i mut  tes  (Pt  ritnifions  ttn  1 hotte  mut  de  port  de  Coto- 
nou et  rihjh'iiieiitn n'  ta  jio'tce  des  rentes  fie  tel  eotonie  dxe, 

DcetlOiieeil  et  (t(''pend(i ncer. 

Le  gotn'cnir'iir  du  I )alio]iiey  et  di''peiidauces,  (’ouiinainli'ur  de  la 
I^éuion  d’honneur  : 

Vu  la  création  d'un  emploi  de  lieutenant  de  port  au  Dahomey  et 
dépendances  ; 

Considérant  qn'il  importe  eu  vue  de  la  honne  exécution  du  service, 
de  déterminer  les  altrilmf ions  du  fonctionnaire  qui  en  est  chargé  et 
de  réglementer  la  ]iolice  des  rades  de  la  colonie  ; 

Vu  le  décret  du  dl  juin  1SS7,  l’elatif  aux  agents  spéciaux  préposés  à 
a police  des  ]Mirts  de  commerce  aux  colonies; 

Vu  l’arrété  local  du  h aoiit  18tD  sur  la  ])olice  sanitaire  ; 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général  etduchef  du  service  admi- 
nistratif; 

Arrête  : 


Tl  TR  h]  I 

Atlrihietioiiü.  — Potic-c  de  la  rade 

Article  premier.  — La  pedice  de  la  rade  et  du  port  de  Ciotonou  est 
exercée  par  un  lieutenant  de  port  sous  l'autorit('  des  délégués  du 
gouverneur,  du  secrétaire  général  et  du  chef  du  service  ailmiuistra- 
tif. 

Le  lieuteuant  de  jund  a sons  ses  ordres  les  maîtres  de  port,  patrons 
et  canotiers. 

Art.  2.  — Son  autorité  s'exerce  sur  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons 
des  navires  du  commerce  mouillés  sur  rade.  11  leur  donne  communi- 
cation du  lU'ésent  arrêté. 


Art.  3.  — Dès  qu'un  navire  arrive  sur  rade,  le  lieutenant  de  port  lui 
indique  le  mouillage  qu'il  doit  prendre. 

Aucun  navire  ne  peut  changer  de  mouillage  avant  de  l'avoir  signalé 
au  lieutenant  de  port  qui  lui  indique  la  place  à occuper. 

S'il  juge  qu'un  navire,  par  sa  position,  peut  gêner  les  mouve- 
ments <le  la  rade,  il  lui  signale  d'avoir  à lirendre  un  autre  mouil- 
lage. 

Art.  4.  — Tout  navire  arrivant  au  mouillage  doit  indiquer  son 
numéro.  Dès  que  la  libre  prati({ue  lui  a été  accordée,  le  capitaine  du 
navire  fait  parvenir  au  lieutenant  de  pi>rt  un  bulletin  indiquant  sa 
provenance,  la  nature  de  son  cbargement,  la  durée  de  la  traversée, 
les  évènements  qui  se  sont  proiluits  en  mer.  Il  remet  en  même  temps 
la  liste  de  ses  passa,Lrers  ainsi  (jue  les  plis  et  pa(]uets  de  poste  et  ceux 
destinés  aux  services  du  gouvernement. 

Le  bulletin  et  la  liste  des  iiassa,Q'ers  sont  communi(]ués  au  délégué 
du  gouverneur. 

Art.  -ô.  — Dans  les  24  heures  de  leur  mouillage,  les  capitaines  des 
navires  du  commerce  sont  tenus  île  se  rendre  au  bureau  liu  port  pour 
faire  leur  rapport  au  lieutenant  de  port,  qui  tiendra  un  registre  sur 
lequel  il  inscrira  ; i"  la  date  de  l'arrivée  ; 2"  le  nom  et  l'espèce  du  bâti- 
ment ; 4"  le  port  auquel  il  appartient  ; 4"  le  nom  du  cajdtaine  ou  patron; 
5”  le  nombre  d'hommes  d'équipage,  celui  des  passagers,  leur  qualité, 
le  genre  et  la  nature  de  la  caigaison  ; b'Te  lieu  d'expédition  ; 7“  la  date 
de  départ,  celle  des  relâches. 

Art.  G.  — Le  lieutenant  de  port  prescrit  aux  caiiitaines,  maîtres 
ou  patrons,  de  se  rendre  aux  Inireaux  du  service  administratif  (Ins- 
cription maritime)  et  à la  douane,  avec  leurs  papiers  de  bord. 

Art.  7.  — Il  se  rernl  à boril  des  paquebots  en  même  temjjs  que  le 
médecin  arraisonneur  et  se  fait  remettre  une  liste  des  passagers  qu'il 
communique  dès  son  retour  à terre  au  ilélégué  du  gouverneur.  Il 
demanile  au  capitaine  communication  du  manifeste,  pointe  les  colis 
appartenant  aux  services  publics  et  veille  spécialement  au  débarque- 
ment de  cescolis.  Il  donne  décharge  sur  les  connaissements  des  colis 
débarqués.  Lesdits  colis  sont  reçus  sur  le  wharf  par  les  délégués 
des  services  intéressés. 

Art.  8.  — Les  capitaines  des  paquebots  sont  dispensés  des,  forma- 
lités prescrites  à l'article  .ô.  Ils  indiquent  sur  le  luilletin  d'arrivée  les 
renseignements  que  le  lieutenant  de  port  doit  consigner  sur  son 
registre  de  rapport. 

Art.  b.  — Le  lieutenant  de  port  surveille  les  mouvements  des 
navires  et  embarcations,  li  rend  compte  au  délégué  du  gouverneur, 
de  tous  les  mouvements  de  la  rade. 

Art.  iil.  — 11  exerce  une  surveillance  active  sur  le  littoral  et  tient 
la  main  à ce  qu'il  n'y  soit  fait  aucun  dépôt  d'immondices.  Il  empêche 
les  encombrements  et  assigne  aux  pirogues  leurs  lieux  de  halage. 

Art.  11.  — Il  avertit  les  capitaines  de  navires  du  commerce  qu’il 
leur  est  défendu  de  tirer  des  coups  de  canon  sur  la  rade  à moins  de 
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(Irtrosse,  et  qu'ils  doivent  ai’ljoi'er  leur  pavillon  lors  des  solennités 
jiubliques  et  toutes  les  fois  ipi'iin  bâtiment  de  l’Etat  arrive  au 
mouillage. 

Art.  12.  — En  l'absence  de  bâtiments  de  l’Etat  présents  sur  rade, 
le  lieutenant  de  port  prend  lés  ordres  du  commissaire  de  binscription 
maritime  pour  la  répression  des  délits  «pii  peuvent  être  commis  en 
rade.  11  requiert,  lorsque  besoin  en  est,  l'assistance  de  la  force 
armée. 

Art.  13.  — Les  capitaines  des  navires  de  commerce  sont  tenus  de 
déférer  aux  injonctions  de  lieutenant  de  port. 

Art.  14.  — Lorsqu’un  navire  de  l’Etat  mouille  sur  rade,  le  lieute- 
nant de  poi'L  se  rend  immédiatement  à bord  pour  preiitlre  les  ordres 
du  commandant  et  se  mettre  à sa  disposition. 

Art.  15.  — L’administration  du  wharf  tiendra  à la  disposition  du 
lieutenant  de  port,  moyennant  une  allocation  fixe  à débattre  entre 
cette  administration  et  le  représentant  du  service  local,  une  embar- 
cation convenablement  entretenue  et  armée  de  neuf  hommes  au 
moins. 


TITRE  II 
M es  U res  sa  >i  i ta  ires 

Art.  10.  — l.)ès  qu’un  navire  est  signalé,  le  lieutenant  de  port  en 
<lonne  avis  au  directeur  île  la  santé  et  ju'end  ses  ordres  pour  la  recon- 
naissance et  l’admission  en  libre  pratique  du  navire,  s’il  y a lieu. 

Art.  17.  — Il  veille  à ce  que  les  navires  arrivant  n’aient  aucune 
communication  avec  la  terre  ou  les  autres  navires  sur  rade,  ni  avec 
aucune  embarcatinui  autrement  qu’à  la  voix,  avant  d’avoir  reçu  la 
libre  pratiijue. 

Art.  18.  — La  reconnaissance  des  navires  est  faite  par  le  lieutenant 
de  port  suivant  les  presci'iptions  de  l’arrêté  du  1)  août  1892. 

Art.  19.  — En  cas  de  maladies  se  déclarant  à bord  d’un  navire  sur 
i-ade,  le  capitaine  est  tenu  d’en  informer  immédiatement  le  lieute- 
nant de  port,  qui  en  donne  avis  sans  retard  au  directeur  de  la  santé. 

TITRE  III 

Dispositions  diverses.  — Pénalités 

Art.  20.  — Tout  navire  ([ui  aurait  à son  biird  des  poudres  et  arti- 
fices devra  arborer  an  haut  de  son  grand  mât  un  pavillon  rouge. 

Art.  21.  — Le  lieutenant  de  port  veillera  à ce  que  les  embarcations 
des  navires  ne  gênent  pas  le  mouvement  aux  abords  du  wharf.  Il  y 
maintiendra  l’ordre. 

Art.  22.  — 11  donne  avis  aux  capitaines  de  l’obligation  qui  leur  est 
laite  d’annoncer  leur  départ  au  moins  48  heures  à l’avance.  Exception 
est  faite  pour  les  paquebots-poste. 
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Art.  23.  — Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arreté  sont 
constatées  par  le  lieutenant  de  port,  qui  en  dresse  procès-verbal.  Les 
délinquants  sont  poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois  et  aux 
règlements  en  vipueur. 

Art.  24.  — Le  secrétaire  p-énéral  et  le  clief  du  service  administratif 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  eni’egistré  et  coinmuni(iué  partout  où  besoin  sera  et 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Porto-Xovo,  le  24  août  1894. 

Victor  Ballot. 

Par  le  gouverneur  : 

Le  secrétaire  général, 

P.  CaI'EsT. 

Le  chef  du  service  administratif, 

Lallier  du  Coudray. 

Police.  — La  police  a été  organisée  i)ar  un  arrêté  dn  lü 
novembre  1894.  dont  presiqiie  toutes  les  dispositions  sont 
encore  en  vigueur  et  que  nous  donnons  ci-après.  Malgré  le 
petit  nombre  d'agents  dont  elle  dispose,  il  règne  une  sécurité 
l)arfaite  au  Dahomey,  tant  au  point  de  vue  de  la  sûreté  des 
j)ersonnes  ({ui  est  absolue,  que  des  vols  (jui  y sont  relativement 
rares.  Cet  heureux  état  de  choses  est  dû  à l'entente  (pii  règne 
liartout  entre  la  police  et  les  chefs  indigènes,  (pii  lui  prêtent 
un  concours  sans  le(piel  il  faudrait  augmenter  considérable- 
ment le  nombre  des  agents. 


ARRÊTÉ 

Le  gouverneur  du  Lahomey  et  dépendances,  conunandeur  de  la  Légion 
d’honneur  : 

Vu  l’article  51  de  l’ordonnance  organique  du  7 septembre  1840; 

Vu  les  décrets  de  10  mars  1893  et  22  juin  1894  qui  portent  constitution  de 
la  colonie  du  Dahomey  et  dépendances  et  en  règlent  l'organisation  admi- 
nistrative, ensemble  le  décret  du  26  juillet  1894,  organisant  la  justice: 

Considérant  qu’aucun  acte  n’a  jusqu’ici  régleinenié  le  service  de  la 
police  dans  les  territoires  annexés  (le  la  colonie  et  dans  ceux  où  le  protec- 
torat s’exerce  d’une  façon  effective. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général. 

Arrête  : 

-Vrticle  premier.  — La  police  générale  est  exercée  dans  la  colonie  du 
Dahomey  et  dépendances  par  : 

Un  commissaire  de  police  ; 


Des  adjudants  de  jjolice  européens  et  indigènes,  ayant  sous  leurs  ordres 
des  Ijrigadiers  de  police  indigènes  et  des  gardes  rie  police  indigènes. 

<-.e  personnel  est  placé,  sous  le  rapport  du  recrutement,  de  l’adniinistra- 
lion  et  de  la  disci]iline,  dans  les  attiibutions  du  secrétaire  général. 

Son  service  comprend  : 

1“  La  police  administrative  et  judiciaire  ; 

2“  La  surveillance  îles  cafés,  cabarets,  débits  de  boissons; 

3 L,i  \oierie;  enlin  tous  autres  services  intéressant  la  securité  publique. 

Art.  2.  — Le  c idre,  le  recrutement,  l'a vanceuient.  la  discipline  et  les 
attribiitiiins  du  personii' 1 de  la  police  sont  régies  conforuiément  aux  dis- 
positions ci-après  : 

.\rt.  3.  — Le  jiersonnel  de  La  jiolice  se  compose  de  : 

1 Commissaire  de  indice. 

0 Adjiiilants  de  police  curopi-ens. 

1 Adjudant  rie  iirilice  indipi-ne. 

0 lirigtidieis  indigènes. 

7 Sous  brigadiers  indigènes. 

11  ( lardes  de  1"  classe. 

26  Gard^-s  de  2“  cl-  sse. 

La  répartition  de  ce  personnel,  entre  les  dilïérents  centres  de  la  colonie, 
est  laite  conformément  au  tableau  ci-après  ; 


Piésidence 

O 

ry: 

■fj  — ' 

O 

7^  z:> 

O 

O 

A d j U d a n t s 
européens 

Adjudants  | 
indigènes  j 

Brigadiers  1 



S-Brigadioi  s 

G a 

cl. 

pJes 

2*  cl. 

Porlo-Xovo 

1 

^> 

1 

3 

1 

5 

8 

Gotonou  

f) 

1 

D 

1 

! 

■ 2 

6 

Duidab 

)■) 

1 

D 

1 

1 

2 

6 

G ra  II  d - P 0 |i 0 et 
Aguue 

D 

1 

1> 

1 

1 

O 

6 

Total 

1 

3 

1 

6 

7 

11 

26 

Art.  1.  — T.e  commissaire  de  pulice  à autorité  sur  le  ])ersonnel  de  la 
police  du  (dief-lieu  administratif. 

Il  répartit  ce  pe.rsonnel  dans  les  divers  postes  de  la  ville  et  règle  rdiaque 
jour  le  strvice  ries  agents.  11  s’assure  que  les  chefs  rie  poste  s'acquittent 
régulièrement  des  obligations  qui  leur  incombent:  il  centralise  tous  les 
jours  les  rapports  des  . postes  et  présente  un  rapp  u't  général  au  secrétaire 
général. 

Art.  5.  - - Le  commissaire  de  police  exerce,  la  police  administrative  sous 
les  ordres  du  secrétaire  général,  et  la  police  judiciaire  sous  les  ordres  du 
juge  de  paix  à compétenci-  étendue. 

Il  transmet,  à cet  effet,  à ce  magistrat,  un  extrait  de  son  rapport  pour  ce 
qui  concerne  les  crimes  et  délits,  les  contraventions  et  les  arrestations  opé- 
rées. Il  est  chargé  de  la  surveillance  des  prisonniers.  Il  donne  avis  au  juge 


(le  pais  à compétence  étendue  en  nicnie  temps  qu’au  secrétaire  p'énéral,  des 
évasions  dès  ((u’elles  se  lu'oduisent.  Il  exerce  près  de  la  justice  de  paix  du 
chef-lieu  les  fonctions  du  ministère  pulrlic.  Avant  d'entrer  en  fonction,  il 
prête  serment  devant  le  juge  dé  paix. 

Art.  ü.  — Le  commissaire  de  j)Olice  assure  par  luinu'uueet  jiar  le.s  agents 
sous  ses  ordres,  la  cüniinodité  de  la  circulation  dans  toutes  les  parties  de 
la  ville.  Il  veille  et  fait  veiller  au  maintien  de  l’urdre  dans  t(.)us  les  lieux 
de  rassemblement,  tels  ([ue  marchés,  promenades,  cafés,  etc.  il  surveille 
le  débit  des  m irchan'dises  et  denrées  mises  en'  vente,  et  s'assure  de  leur 
qualité  ainsi  que  de  la  li  délité  des  poids  et  mesures  employés. 

Art.  7.  - - Le  commissaire  de  police  veille  à la,  propreté  de  la  ville,  et 
particulièrement  à la  propreté  de  la  ville'  indigètie. 

Il  tient  la  main  à ce  que  les  propriétaires  |)rncèdent  au  netto.r’age  dos 
abords  de  leurs  maisons  : il  empêche  ,les  dépôts  d'immondices  dans  les 
terrains  vagues  et  dans  les  cours  et  jardins. 

Art.  8.  — Le  commissaire  de  police  fait  recher(dier  les  déserteurs  signalés 
par  l’autorité  militaire.  En  cas  d’arrestation,  il  les  remet  entre  les  mains 
de  cette  autorité  et  sugnale  les  agents  qui  ont.ju’océdé  aux  arrestations. 

Art.  9.  — Le  commissaire  de  police  tient  la  niain  ;i  l’ex'écutibn  des 
réglements,  décisions  et  arrêtés  et  en  général  de, toutes  les  mesures  ayant 
trait  à la  salubrité  jml,di(|ue  et  a la 'priqdeté  de ' la  ville.  Il  dresse  des 
pi  ocès-verbaux  pour  les  conlraventions  constatées,  r • i ■ ' 

Les  procès-verbaux  du  commissaire  de  jiolice  font  foi  jusqu'il  inscription 
de  faux.  Ils  doi /eut  être  tiflirmés  clans  les  soixante-douze  heures. 

11  s’occuije  de  faire  atticher  et  de  porter  à la  connaissance  de  la  popula- 
tion tous  Es  actes  de  l'autorité  administrative  et  judiciaire. 

Art.  lib  - - Le-(  attrilmtions  dévolues  au  commissaire  de  police  sont 
exercées  dans  les  dépendances  par  les  adjudants  de  police,  sous  l’autorité 
directe  des  administrateurs. 

Les  adjudants  prêtent  serment,  avant  d'entrer  en  fonctions,  devant  le 
juge  de  paix  à ccunpétence  étendue. de  leur  circonscription,  et  lesiprocès- 
verbaux  (pLiis  dressent  sont  comme,  ceux  ilu  commissaire  de  jiolice, 
soumis  à l’affirmation  dans  les  mêmes  délais.  , ' ■ ^ ^ 

' ’ ' 1 --  b 

Recnde/iiciit.  — X<jmi)ialion.  — Ac(t  nccineul 

Art.  11.  — Le  commissaire  de  police  et  les  adjudants  de  polii.'e  sont 
choisis,  soit  ])armi  les  anciens  lonctionnaires  ou  emplovès,  soit  parmi  les 
anciens  sous-olliciers  âgés  de  2,')  ans  au  moins  et  réunissant  les  conditions 
de  capacité  et  de  moralité  iniü.-pensables  pour  ces  em|ilois. 

Les  l)ri,!iadiers  et  agents  indigènes  sontehoi-sis  dans  la  popul.ation,  parmi 
les  individus  stichant  autant  ([ue  possilde  jiarler  frani;ais.  , , , 

Toutes  les  nominations  sont  faites  par  le  clief  de  la  colonie,  sur  la  pro- 
position du  secrétaire  général.  , , ' 

Art.  12.  — L avancement  dans  les  divers  emplois  de  la  police  est  prononcé 
par  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  secrétaire  général. 


l)hcti)line  ' ^ ' 

Art.  13.  — Le  commissaire  de  police  et  les  adjudants  de  police  curop-l'ens 
sont  soumis  à un  régime  disciplinaire  (pü  consiste  dans  ; 
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1°  ré))rimande . 

2°  Le  hlànie: 

3"  Ija  privation  de  solde: 

4*  La  suspension  avec  ]irivatioii  de  solde  ; 

5’  TjU  révocation. 

La  réprimande  e.>t  prononcée  par  le  secrétaire  généra',  les  autres  peines 
sont  prononcées  jiar  le  chef  de  la  colonie  sur  la  proposition  du  secrétaire 
général. 

.Art.  14.  — Les  peines  :i  inlliger  au.v  agents  indigènes  sont  graduées  de 
la  façon  suivante  : 

1"  Salle  de  pohce  ; 

2"  Prison  avec  retenue  de  solde  ; 

3’  Rétrogradation  ou  descente  de  classe; 

4"  Révocation. 

Ija  salle  de  police  est  iniligée  par  le  coiiiniissaire  de  police  ou  les  adju-, 
dants  ; la  i)rison  avec  retenue  de  solde  juir  le  secrétaire  général. 

Art. 15.  - 1 1 est  expressément  défenduau  ])ersounel  de  lapolice  <le  recevoir 
des  dons,  ]U'ésents  et  cadeaux  à un  litre  (juelcon(p.ie  à l’occasion  de  son 
service,  sous  peine  de  révocation. 


Solde.  — IniJe))iinlés. 

Art.  16.  La  solde  du  i)ersonnel  de  la  police  est  déterminée  comme 
suit  . 

(Commissaire  de  police 3,000  francs 

Adjudants  euroi)éens 2,800 

Adjudants  indigènes 1,500  — 

Brigadiers  480  — 

Sous-brigadiers  360  — 

Gardes  de  1'''  classe 330  — 

Gardes  de  2'  classe 300  — 

Le  commissaire  de  police  et  les  adjudants  européens  reçoivent,  à titre  de 
frais  de  bureau,  une  indemnité  de  191  francs  par  an  pour  le  commissaire 
de  police,  et  de  100  francs  ]iour  les  adjudants. 

Art.  17.  — l.es  agents  inférieurs  de  la  police  forment  un  corps  embri- 
gadé. Lorsiju'ils  sont  admis  à l’hôpital  pour  maladies  ou  blessures  con- 
tractées en  service,  ils  reçoivent  la  moitié  île  leur  solde  : ils  ne  reçoivent 
aucune  solde  lorsque  les  maladies  ou  blessures  ne  résultent  pas  du 
service. 

llahillerneul . — Anuonoit.  — Equipetnent 

.Art.  18.  — La  tenue  du  commissaire  de  ]mlice  est  la  même  que  celle 
des  gardes  principaux  do  P“  classe  de  la  garde  civile,  auxquels  il  est 
assimilé,  sauf  que  le  pantalon  sera  bleu  foncé  ; les  galons  sont  en  or  et 
les  boutons  argentés  avec  le  mot  police  : casque  du  modèle  réglementaire. 

Art.  19.  — Les  adjudants  de  police  portent  l’uniforme  des  gardes  prin- 
cipaux de  2'  classe  de  la  garde  civile,  auxquels  ils  sont  assimilés,  sauf 
que  le  pantalon  sera  bleu  foncé  ; les  galons  ainsi  que  les  boutons  sont  en 
argent,  la  coitlure  et  le  casque  du  modè.le  adopté  dans  l’infanterie  de 
marine. 

L'adjudant  indigène  n’a  (ju'un  galon. 
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Les  brigadiers,  sous-brigadiers  et  gardes  portent  une  blouse  et  un  pan- 
talon en  toile  bleue,  une  calotte  rouge  avec  le  numéro  de  l’agent.  Le  col 
de  la  blouse  est  bordé  d’un  galon  en  toile  blanche  de  0.02  de  large; 
aux  manches,  niêine  bordure.  Sur  la  couture  extérieure  du  pantalon, 
même  bordure  qu’au  collet  de  la  Ijloiise.  Le  pantalon  tombant  à 0.20  au- 
dessous  du  genou. 

Les  brigadiers  portent  en  outre  deux  galons  blancs  inoljiles  de  0,02  sur 
fond  rouge  débordant  de  0,02  de  cha<iue  côte  posés  en  chevron. 

Les  sous-brigadiers  portent  un  galon  semblable  à ceux  des  brigadiers  et 
posé  de  la  même  façon. 

.\rt.  20  — L'habillement  des  gardes,  sous-brigadiers  et  brigadiers  indi- 
gènes leur  est  fourni  par  l’administration. 

Art.  21.  — L’armement  des  adjudants  consiste  en  un  sabre  du  modèle 
adopté  dans  l’infanterie,  sans  dragonne  et  un  révolver  du  modèle  197-1. 

Les  brigadiers,  sous  brigadiers  et  gardes  indigènes  ont  un  sabre-baïon- 
nette, avec  ceinturon  en  cuir  noir. 

Art.  22.  — Le  secrétaire  général  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  enregistré,  communiqué  partout  où  besoin  sera  et  inséré 
2,\i  Journal  Officiel  de  la  Colonie. 

Porto- Novo,  le  10  novembre  1894. 

Victor  B.\i,lot. 

Par  le  gouverneur. 

Le  secrétaire  général 
P.  Cai’est, 


Instruction  publique.  — La  queslioii  de  l'inslruclioii  publi- 
que a toujours  été  une  des  grosses  préoccupatious  de  fadiiii- 
nistratioii  locale. 

Sa  tâche  est  reiulue  des  plus  difliciles  par  la  su])ersliliou  et 
riiiertie  des  iiidigèues,  contre  lesquelles  nos  luissioniiaires 
eux-mêmes, malgré  un  dévouement  et  une  abnégation  de  tous 
les  instants,  ne  peuvent  lutter  qu'avec  la  plus  grande  peine. 

Néanmoins,  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  ont  été  établies 
à Porto-Novo,  à Cotonou,  à Ouidali,  à Craml  Opo,  à Agoué,  à 
Abomey-Calavi,  à Kétou.  à Abomey,  à Zagnanado;  de  fortes 
sommes  ont  été  inscrites  au  budget  des  difiereuts  exercices 
pour  distrilmer  des  primes  aux  interprètes  en  service  dans 
l'intérienr  qui  parviendraient,  avec  l'aiqmi  des  administra- 
teurs et  résidents,  à réunir  un  certain  nombre  d'élèves.  11 
existe  une  école  de  garçons  dans  chacun  des  jtosles  de  la 
colonie.  Des  dislribntions  gratuites  de  livres  provenant,  tant 


de  dons  de  rAlliance  franraise,  que  d’aclials  effectués  par  la 
Colonie,  ont  été  faites  à differentes  re])rises.  Tous  ces  efforts 
coniinencent  à vaincre  les  iiréventions  des  indigènes  et  l’on 
])eut  sans  présonijiüon  espérer  que,  dans  queffpies  années 
d'ici,  il  n'y  aura  jias  dans  la  colonie  un  cenire  de  quediue 
inq)ortance  où  ne  se  trouve  une  école  française. 

Les  écoles  religieuses,  dont  ra.dininistration  n'a  jamais  cessé 
d’encourager  l'œuvre  par  des  subventions  en  argent,  des  con- 
cessions et  les  facilités  de  toute  nature  ([u'elle  leur  a accordées, 
cominencent  elles  aussi  à obtenir  des  résultats  encouragëants. 

billes  ont  fondé  des  écoles  de  garçons  et  de  lillesjlans'tous 
les  centres  imporlants  de  la  côte  et  en  créoit  chatpie  jour  de 
nouvelles  en  rernonlant  vers  le  nord. 

Les  missions  vesleyennes  de  Londres  entretiennent  égale- 
ment ])lusieurs  écoles  dirigées  par  nn  missionnaire  français. 
Celle  de  L’orlo.-Xovo  seule  compte  plus  d'une  centaine  d’en- 
fants, mais  elles  ne  peuvent  rivaliser,  par  le  nombre  de  leurs 
élèves,  avec  les  établissements  d'enseignement  dirigés  parles 
missionnaires  catlmliiiucs. 

Dans  le  mu'd,  au  Gourma,  les  Pères  ISlancs,  dirigés  par 
i\pr  Hacquard,  vicaire  apostolique  du  Sahara,  font  un  vigou- 
reux elfort  pour  combattre  la  i)ropagande  musulmane  et  pro- 
pager la  langue  et  l'intluence  françaises,  mais  toute  cette  partie 
de  la  colonie  où  nous  ne  sommes  établis  que  depuis  1897  est 
d'occupation  trop  récente  ])our  que  des  résultats  sérieux  aient 
pu  être  constatés;  néanmoins,  quehiues  écoles  dirigées  par 
des  interj)rètes  ont  déjà  commencé  à.s'ouvrir. , 

Si  l'on  considère  que  notre  situation  n'a  été  détinilivement 
établie  dans  le  Bas-Dahomey  qu'en  1894  et  dans  le  Haut- 
Dahomey  (pi'en  1897,  on  voit  que  l'effort  réalisé  est  déjà  consi- 
dérable et  que  l’on  peut  tout  espérer  de  l’avenir.  . . ' 

Impi-irnerie.  — Une  imprimerie  offlcielle  fonctionne  à 
Porto-Xovo  depuis  1889.  Installée  tout  d’abord  sur  des'bases 


ne  éciilc  à I '(ii'lo-Novo 


niodosles.  olle  ;i  pris,  (lej)uis  ([uehpie  leiiips,  une  cerlaiiie 
iniporla nce,  et  non  scnleinonl  elle  assure  Je  lirage  à\\  Journal 
ofliricl  (le  la  Colonie,  mais  encore  elle  ('‘lahlil  Ions  les  impri- 
iik's  iKua'ssaircs  à radiuiiiislralion  locale  et  peut  nn'niie  faire 
les  lra.\anx  (jne  lui  demandent  les  ]iarlicnliers.  l^JlIe  com- 
prend, en  onlre.  nn  alelier  spii'cial  de  reliure. 

fdle  est  dirigée  par  nn  chef  d’imitrimerie  de  C’®  classe, 
secondé  par  nn  ouvrier  typogra[die  européen  et  divers 
employés  indigènes  reerniés  sur  |dace  et  formés  i)ar  elle. 

Ja rdi n,  d'rssa i. — Il  a,  été  créé  par  AL  Ihiscal,  secrétaire 
gémh'al  el  gonvernenr  inlérimaire,  à in'oximité  de  l’orto- 
Xovo,  i)ar  arrèlé  du  10  janvier  hSP!),  un  jardin  d'essai  (ferme 
du  service  local),  silné  sur  nn  lorrain  de '250  hectares  cédé  à 
liire  gracieux  ])ar  le  roi  Tofa  et  placé  sons  la  direction  et  le 
conlrîde  direcl  de  l’adminislral ion  locale. 

Cot  élahlissement  a [tour  hnl,  ainsi  ([ne  le  dit  l'arrêté  du 
10  janvier  l<s;)!)  (pii  l’a  instiiné  : 

« 1"  De  l'ocevoir,  garder  on  vendre  an  prolit  du  service 
local  les  divers  prodnils  [>rovenanl  de  l'inpajt  indigène  [lerçu 
on  à [lercevoir  ainsi  ([iic  les  produits  résultant  de  l'élevage;  de 
rechercher  et  d'améliorer  les  variétés,  chevalines,  bovines, 
o^■ines,  ca[trines,  porcines,  etc.,  existant  déjà  dans  la 
colonie. 

((  '2"  1 )c  rechercher  les  [terfectiomiemcnts  à apimrter  aux 
syslèmes  de  culture  suivis  jus([n'à  ce  jour  an  Dahomey;  de 
tenter  la  culture  de  tontes  les  piaules,  indigènes  on  non,  dont 
lesjirodnils  peuvent  donner  lien  à nn  commerce  ([iielcoinjiie 
et  de  fournir  à un  prix  aussi  minime  (pie  [lossilde  aux  parti- 
culiers, aux  colons  européens  on  indigènes  dont  il  convient 
d'encourager  les  efforts,  les  jdantes,  hontnres,  graines,  etc...  '* 

Les  résnllals  de  l'année  1809  ont  été  bons  en  ce  sens  qu’il  a 
pu  être  vendu  an  profit  du  service  local  [lonr  80.000  francs  de 


lcrme  modèle  à Porto-Novo 


])él;iil  ])rovrii;iiil  de  riin])ùl  indigruo.  M:iis  cet  élahlissernenl est 
encore  a l'élal  eiiibryoïiiiaire,  d('S  itré()cciij)ali<»ns  d'uii  autre 
ordre  ayaiit'^absorlx';  ralteuliiui  de  radiniuistralioii ; il  a pu 
toutetois  leut('r  (|ueb[iu's  essais  iiili'‘ressaids  el  il  s’esl  mis  eu 
rclaliou  avec  le  dai'iliii  ])(dani([ue  de  Saison  poui’  faire  des 
échanges  d('  graiin's,  m>lainnieid.  en  ce  ([ni  concerne  le  riz  dont 
la  cidlnre  la'uissirail  jirohahlmnenl  dans  les  lorrains  maréca- 
geux du  lias  I )ahom('y  on  des  essais  onl  ('di''  enlrepris. 

J)i'/'citsc  (le  1(1  ('olonie.  — An  niomenl  du  ladour  de  M. 
lîallot  dans  lacolonie.  juillet  l<S!)'i,  les  Iroipies  slaliiuinées  au 
I )aliomey  éla imit  en  nomhre  [dns  ([ue  sulTisanl  jioiir  assurer 
la  sécurilé  des  noiiveanx  lerritoires.  Elles  se  composaient  : 

E A Ahomey.  dn  lîésideni  ((dief  d("  halaillon  ISonlin),  d'une 
com|iagnie  d(‘  liraillenrs  S('‘m'‘galais,  d'nn  lienlenanl  d'arlillerie 
et  douze  caiionnii'rs; 

' 2''  A Zagnaiiado.  d'nn  cajiilaine  el  d'nn  [lelolon  de  la  com- 
jiagine  de  hamissas ; 

lE  A l)ogha.  d'un  lienlenanl  el  d’nn  pelolon  de  la  même 
conqiagnie; 

4'’ A l’orlo-lSh.ivo.  du  limdena nl-coloiiel  commandant  supé- 
rieui’  des  Iroipies;  dn  commandani  du  d('‘piM  et  de  Irois  com- 
pagni('sde  lirailhmi’s  haonssas; 

5''' A Eolonou.  de  la  direci  ion  d'arl illerie  ; de  la  E hallerie  du 
gron[ie  de  l'Afi'iifue  el  des  Aniilles  et  du  délachemeiit  d'ou- 
vriei's  d'ai'Iillerle  ; 

(E  A Onidali,  du  commandant  el  du  dépiM  des  tirailleurs 
sénégalais  avec  une  compagnie  de  celle  arme. 

Ces  mamhreux  elfectifs  devaient  se  fondre  peu  à peu,  leur 
présence  devenant  d'aidanl  moins  nécessaire  cpie  la  colonie 
développait  son  personnel  de  gardes  indigènes  au  fur  et  à 
mcMire  ([lie  ses  l'essources  augmenlaieni  et  (ju'il  allait  [lou- 
voir.  avani  la  lin  de  hst)."),  se  sulistiluer  [irescjue  complèlement 
aux  troupes  enlretenues  par  la  mélroiiole. 
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En  elfel.  dès  le  30  août  1804.  le  commandant  lîontin  était 
remplacé  à Abomey  par  radminlstratenr  Lamy  et.  le  30  octobre 
de  la  même  année,  les  garnisons  étaient  fixées  comme  suit  : 

1“  A Abomey.  un  peloton  de  tirailleurs  liaoussas  javec  son 
capitaine  : une  section  iLartillerie  cominandi*e  par  un  officier. 

2”  A Zagnanado.  une  section  de  tirailleurs  baoussas  sous  le 
commandement  d'un  officier  de  la  comiiagnie  d'Aborney. 

3’  A Dogba.  une  section  de  tirailleurs  liaotissas  sous  le 
commandement  d'nn  officier  de  la  compagnie  d'Aborney. 

4"  A l-'orto-Xovo.  deux  compagnies  de  tirailleurs  liaoussas. 

5"  A Cotonou,  une  compagnies  de  tirailleurs  sénégalais. 

6”  A Ouidali.  une  compagnie  de  tirailleurs  liaoussas. 

(duebiues  jours  après,  le  fi  novembre,  le  Lr  conseil  de 
guerre  transportait  son  siège  de  f fiuidafi  à Cotonou  et  le  15  du 
même  mois,  les  services  adminislratifs  et  de  santé  étaient 
rendus  indépendants  de  l'autorité  militaire  et  ne  relevaient 
plus  que  de  la  seule  autorité  du  gouverneur. 

Le  24  décembre  ISfii.  le  colonel  Néiiy  fut  rapj)elé  en  France 
par  télégramme  miinstériel  du  11  décembre  et  avec  lui  fut 
supprimé  le  poste  de  commandant  supérieur  des  troupes.  Le 
chef  de  bataillon  Ctoldsclioen  prit  à son  départ  les  fonctions  de 
commamlant  des  troiqies  qn’il  remit  le  17  janvier  1895  au 
commandant  lîeaujeux. 

Le  bénéfice  de  campagne  de  guerre  avait  été  supprimé 
depuis  un  an.  le  premier  mars  ]8fi4.  aux  troupes  stationnant 
au  Itahomey;  l'indemnité  d'entrée  en  campagne  fut  supprimée 
elle-même  à compter  du  12  février  18fi5. 

Le  24  mars  18fi5.  le  chef  du  service  administratif,  le  com- 
missaire-adjoint Laitier  du  Coudray.  rentrait  en  France  et 
était  remplacé  par  le  sons-commissaire  Henrion. 

Le  2'±  avril  18ij5.  une  dépêche  ministérielle  prescrivait  de 
ne  conserver  au  Dahomey  que  le  personnel  d'artillerie  sui- 
vant : 1 capitaine-directeur.  3 gardes  titulaires.  1 second  mai- 


Iro  cl  1 quni’licr-inailrc  ariiiiii'icr,  I portier-consigne,  1 liente- 
nanl  connnanda ni  la  section  d'om  iiers,  2 niaréclianx  de  logis, 
[ hrigadier-foni'i'iei’.  2 bi’igadiei's,  'i  inailres-ouvriers,  !)  ca.non- 
niers-oin  riors,  I lroin|iidle.  le  p<'rsoiinel  en  excédetit  devant 
rire  ra pairie. 

lin  |(d('‘gi'anun(' ininisléi'iel  du  b'^'  juin  ('outenait  an  sujet  de 
la  laaluetiiui  de  l'eirecl  if  d(‘S  li’oupes  des  ordres  qui  motivaient 
la  (badsiou  ci-a]irès  prise  ]iar  le  gouverneur  le  8 du  même 
mois. 

« Les  dis|)((sil ions  siiivaula's  seront  prises  en  conformilé  des 
ordi’es  miuisl(‘ri(ds  : 

Deux  (•(uiqiagiiies  de  1 ii'a illeui's  haoussas  seront  licenciées 
]»ar  giauqtesel  à dab's  dilbu'iuiles  : la  première  dans  le  courant 
de  juin,  la  seconde  dans  le  coiii'aul  d('  juillet. 

Les  cadi'es  européens  de  la  piaMuière  de  ces  compagnies 
seront  rapah'iés  par  h'  (•oui‘ri(‘i‘  du  ‘2Ô  juin. 

Li's  cadi'es  europ('‘eus  de  la,  seconde,  ])ar  le  courrier  du 
20  juillet. 

La  compagnie  de  lii'ailleui's  sénégalais  sera  rapatriée  parle 
coui'i'ier  du  25  août. 

Il  sera  conservé  jiistpi'à  nouvel  ordre  un  conducteur  d'ar- 
lillerie  par  deux  luidels;  le  reste  du  détachemeul  sera  congédié 
le  ]ilus  tôt  ])ossible. 

luie  ([uatrième  com])agnie  de  gardes  civils  à etl'ectiT  de 
1.50  hommes,  gi'adés  indigènes  com[iris,  sera  formée  le  plus 
tôt  possi])le  avec  les  lirailleurs  haoussas  congédiés  (pii  conti- 
nueraient à servir  dans  ce  corjis. 

(jua Ire  sous-ofticiers  européens  du  corps  des  haoussas,  au 
choix  du  commaiidaid  d(‘s  Iroupes,  seront  conservés  dans  la 
colonie  jus([u'à  nouvel  ordre,  pour  occuper  provisoirement 
des  emplois  de  garde  principal...  )> 

Le  12  juin  hSPÔ,  le  dé|iôt  des  vivres  du  service  administratif 
à Ouidah  fui  li'aus])orté  à Cotonou  et  le  mois  suivant,  le 
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'28  juillet,  le  matériel  des  conducteurs  d'artillerie  (voitures 
Lefèvre,  mulets,  matériel)  fut  divisé  en  trois  catégories,  ruue 
à céder  aux  Haoussas  ou  aux  ouvriers  d'artillerie  ; une  à 
envoyer  au  Sénégal  pour  y être  remise  à la  direction  d'artillerie, 
et  eutiu  les  animaux  à vendre  sur  place. 

Les  troupes  régulières  aliandoimaient  peu  à peu  les  jiostes 
de  l'intérieur  pour  se  rapju'oclier  de  la  côte,  mais  les  locaux  de 
Cotonou  devinrent  insuffisants  et  une  décision  du  2!l  juillet  ISU"). 
ordonna  la  conceutratioii  à Idirlo-Xovo  du  corps  des  Haoussas. 
à l'excei)tiou  d'une  section  de  la  comiiagnie  et  des  déta- 
chements de  l)ogha.  Zagnauado  et  Ahomey  ipie  la  garde 
indigène  ne  i»onrrait  relever  (jne  lors(ine  la  hauteur  des  eaux 
permettrait  aux  canonnières  de  remonter  rtdnémé. 

Les  tirailleurs  sénégalais  devaient  être  rapatriés  le  25  août. 
l)ès  qu'ils  eurent  évacué  (fnidah.  le  18.  un  arrêté  ordonna  la 
suppression  de  la  délégation  du  service  administratif  dans 
cette  ville,  la  fermeture  des  liàtiments  militaires  du  camp  du 
Yevoghan  et  de  l'hôpital  de  Ouidah-plage  et  le  transport  à 
Cotonou  de  son  matiu’iel  et  de  celui  de  la  direction  de  l'ar- 
tillerie. 

Le  G septembre,  le  conseil  de  guerre  de  Cotonou  fut  sup- 
primé. il  ne  restait  plus  (pie  celui  de  Porto-Novo  où  se  trou- 
vait également  un  conseil  de  révision. 

Le  personnel  de  la  garde  indigène  coiiqirenait  alors  quatre 
compagnies  (pii  se  trouvaient  : la  P’’,  à Porlo-Xovo  ; la  2'-.  à 
Ahomey;  la  tp.  à Lrand-Poiio  et  la  ’v'  à Savalon. 

Eutiu,  à iiarlir  de  novembre  18'J5.  commeiKaa  la  li([nidation 
définitive  des  ser\  ices  militaires,  un  ordre  ministériel  snp]iri- 
mant  conqdèlement  les  troupes  d'occupation  au  J)ah(.(meyà 
partir  du  pr  janvier  ISUG. 

1 »es  décisions  successives  réglèrent  le  détail  de  cet  te  op('ra- 
tion  ; l'une,  du  IG  décembre  nommait  une  commission  cliargée 
de  Constater  l'état  des  bâtiments  militaires  laissés  par  la 


nii'Iroiioh' à la  coloiiio  ; imo  aiili'o.  du  18  ddceiuhro., prise  en 
exéeidioii  d uii  càbliigraiiime  du  8 déceiul)re.  (U'doiiiia  le  désar- 
nieiuenl  de  la  llollilb'.  A la  inèiue  dale.  le  seerélarial  géiiéral 
se  siihsl  ilua  au  seiu  icc  adiniiusti'alif.  Tue  dérision  du  il)  déceui- 
l)ro  ordonna  la  di\  ision  du  niabn'iol  d'arlillerie  eu  deux  jtarts, 
l’uue  ([iii  d('vail  éli-e  ren\’oy(''e  au  Aiuiégal.  l'anlre  (bddassée  et 
reiuise  au  domaine.  _ 

Ixntre  leiniis.  en  otdoln'e  IcSUl.  la,  lé  roni|)agnie  de  liaoussas 
rerul  l'oi'di'o  de  sr  rendre  à (li'and-lîassam  se  metlre  à la 
disposilion  dn  lieidenanl-roloind  ]\l(.)ideil  [lour  opérer  coutre 
Sainory.  Ell(‘  s‘eniliar([ua  le  '28  ociohre  el  se  dislingua  au  com- 
])al  de  lionoua  el  dans  des  opéra t ions  enl reprises  entre  Daboii 
el  't’hiassalé.  : 

l'ii  peu  pins  lai'd. un  (banad  dn‘21  mars  IKbôcréa  unbalaillou 
de  maladie  d(‘  Hi'ailleurs  liaoussas  destiné  à ^Madagascar.  Le 
bataillon  eoinposéde  ([iialre  eonijiagnies  à Ldfeclil'de  171  iiidi- 
gèiK's,  eoni|irenail  d('  plus  ‘2b  ,Luro]iéens.'  soit  801)  homiues, 
jiliis  une  se(dion  hors  l’angde  17  hommes  et  eiiliu  2‘2  ofticiers. 
Ku  lont  88b  hommes,  placés  sons  h's  oi’dres  du  chef  de  bataillou 
Vaudenbroidv  <pii  s'embar(|uèrenl  le  5 avril,  à Culoiiou,  'à 
destinai  ion  de  Ma  jiinga. 

Leux  compagnies  snp[déinenlaires  fni'enl  envoyées  dejuiis, 
sous  le  comma ndemeut.  du  capilaine  de  bîouvié,  couuuaii- 
daut  des  lronp('s  au  Lahomey. 

Au  ‘20  uo\'embre  bSblI,  la  garde  indigène  se  comiiosail  de  : 

4 inspeideiirs  de  h'"  classe. 

4 iiispeidi'iirs  de ’d'’ classe. 

(i  iiispeidenrs  de  8'-'  classe, 

1 inspetdeur  indigène. 

()  gardes  indiicipaux  de  L''-  classe.  . 

0 gardes  in'incipaiix  de'‘2‘’  classe. 

2 gardes  principaux  indigènes  de  L''^  classe. 

2 gardes  priucii>aux  indigènes  de  2<'  classe. 


lai'clcs  incliiAciics  du  Uahomcy 
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1 ariiiiii'k'r  (îiviiut  rang  de  garde  priiicipal). 

2U  brigadiers. 

40  snus-lirigadiers. 

100  gardes  de  idasse. 

340  gardes  de  2''  classe. 

Ainsi  réparlis  : 

compagnie,  Forto-Novo,  120  lioinines. 

2'“  cunij)agnie,  Abuniey,  100  liuninies. 

3''  coinjiagnie,  Carnotville,  lôo  hommes. 

4*^'  com[)agnie,  Parakou,  130  hommes. 

Depuis  13!)4.  il  avait  été  créé  au  secrétariat  général  un 
Imreaii  de  la  garde  indigène  dirigé  }iar  un  inspecteur  chargé  de 
la  comptaliililé  île  celle  troupe  et  de  la  tenue  de  son  magasin. 

Le  3 août  bStJT,  le  capitaine  Duhalde  remplaçait  le  ca])itaine 
Loyer.  Le  10  septembre  l<St)7,  cet  ofticier  était  mis  à la  dispo- 
sition du  gouverneur  avec  ses  deux  lieutenants,  ])Our  èdre 
alieclés  aux  ]>osles  et  stations  du  Dahomey. 

Le  2Ô  septembre  lXt)7,  la  compagnie  de  haoussas  fut  licen- 
ciée ]iar  la  métropole,  mais  la  plus  grande  iiarlie  des  tirailleurs 
qui  la  composaient  furent  engagés  par  la  colonie  pour  former 
une  compagnie  auxiliaire  de  tirailleurs  haoussas,  créée  par 
arrêté  du  gouverneur  du  18  septembre  1807  en  même  tenq)s 
qu’une  compagnie  de  tirailleurs  auxiliaires  sénégalais  destinée 
à opérer  contre  les  Paribas. 

Pieu  que  les  tirailleurs  haoussas  fussent  licenciés,  il  fut  con- 
servé à Cotonou  un  lieutenant  et  deux  sous-officiers  i)Our 
diriger  le  déiiùt  des  haoussas  en  service  à Madagascar. 

Actuellement,  il  existe  an  Dahomey  comme  troupes  régu- 
lière. une  seule  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais,  dont  le 
d éjiùt  est  au  Sénégal. 

Celle  compagnie  comprend  150  hommes,  jilacés  sous  le 
commandement  d'un  capitaine  ({ui  est  eu  même  tenqis  rési- 
dent du  cercle  du  .Moyen  Niger.  P a sens  ses  ordres_[deux 
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lieutenants  dont  rnn  occupe  Itosso.  sur  la  rive  gauche  du 
Niger. 

Le  décret  du  17  octidjre  1811!).  (|ui  a duiirié  an  l)alioruey  Sav 
et  les  régions  qui  en  dépendent,  va  probableinent  rnodiller 
cette  situation  soit  en  faisant  occnper  ces  nouveaux  territoires 
par  la  compagnie  ipii  serait  remplacée  au  Moyen  Niger  par 
la  garde  indigène,  soit  i|ue.  les  cboses  restant  en  l'état. 
Say  continue  à être  occupée  par  les  Sénégalais,  ce  qui 
mettrait  à la  disposition  du  Daboniey  deux  conq)agnies  au 
lieu  d'une. 

La  garde  indigène,  complètement  eidretenue  par  la  colonie, 
se  comjiose  actnellement  de  quatre  conq)agnie5  dont  voici  la 
répartition  : 


7‘'-  Cojii.pojj i(.ie 

La  L’®  compagnie  est  à i*orto-Novo.  elle  com|n’end  : 


Détachements 

73 

O 

zf 

73 

tt 

■/. 

73  O 

C 

T 

Total 

Porto-Novo,  pet,  postes 

4 

6 

86 

96 

1 Insp.,  1 Ganle  princ  , 

Sakété-lgolo 

1 

» 

12 

13 

1 Insp.  !’■'  l'I.,  1 Garde 

Ouidah 

0 

1 

6 

princ.  P'  cl. 

Grand-Popo,  pet.  postes 

1 

1 

2ô 

27 

Athiémé 

1 

1 

la 

21 

1 Garde  priiicij>al. 

Allada 

î) 

D 

5 

5 

Zagnanado 

1 

B 

11 

12 

Abomev 

1 

1 

8 

10 

Savé 

0 

P 

O 

Savaloii 

D 

2 

12 

14 

1 Inspecteur. 

Totaux 

9 

12 

186 

207 

5''  n i.c 


La  2''  compagnie]  est  à Kouandé  : elle  comiirend  : 
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DÉTACHEMENTS 

Brigadiers 

Sous-Brigadiers 

Gardes 

1"  et  V classe 

Gardes  jirinci- 

paux  indigènes 

Total 

Kouandé  

O 

O 

26 

1 

31 

1 Garde  principal 

l'jougou  et  petits 

posces 

1 

O 

O 

36 

40 

1 Garde  principal 

Fada  N’  Gouima  . 

2 

3 

îj5 

1 

61 

) 

1 Garde  principal 

Pama 

1 

19 

20 

1 Garde  principal 

KoiiLobii'i 

1 

19 

20 

1 Garde  principal 

Au  tülal.  . . 

5 

10 

155 

2 

172 

:i"  ('nm  11(1(1  utr 

La  8®  comiuignie  a,  été  l'oruiée  le  17  août  1S!)8  avec  les 
hommes  non  liL)éral)les  ou  rengages  des  com|iagiiies  auxiliaires 
sénégalaise  et  haoussa. 

lélle  est  commaudée  par  nu  ius])ecteur  ([ui  réside  à Pa- 
rakou. Elle  comprend.  c(.nume  personnel  indigène  : 


Sergeid-major 1 

Sergents 3 

Eai)oranx . 8 

(dardes 171) 


d’olal l.d-2 


Les  cadres  comportent,  en  pins  de  1 inspeclenr-comman- 
dant,  2 inspecteurs  et  4 gardes  principaux. 

La  compagnie  de  tirailleurs  auxiliaires  occupe  le  cercle  du 
Borgou  et  ses  détachements  sont  répartis  de  la  façon  suivante  : 
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Compagnie  de  lirailleii/‘.s  auxiliaire^ 


DÉTACHEMENTS 

Sergent-major 

Sergents 

Caporaux 

Gardes 

Total 

Parakou  .... 

1 

O 

3 

Gd 

71 

l Inspecteur,  deux  gardes 

principaux. 

Niki 

1 

1 

32 

31 

1 inspecteur,  1 garde  piin- 

cipal. 

Guinagourou  . . 

.1 

9 

10 

Duiikassa.  . . . 

2 

23 

25. 

1 Garde  principal. 

Garnotville  . . . 

1 

9 

10 

1 

3 

8 

138 

TO 

1 

En  résumé,  la  garde  indigène  a acineilement  nn  cadre  de  : 

iO  inspecteurs  européens  et  1 inspecteur  indigène,  12  gardes 
principaux  euroiiéens  et  3 gardes  luducipaux  indigènes  pour 
un  effectif  de  531  gradés  et  gardes  indigènes. 

Juslice.  — Le  service  de  la  justice  a été  organisé  primiti- 
vement au  Daliomey  par  un  décret  du  11  mai  1892,  aiiplical)ie 
à la  Guinée  française  et  dépendances,  et  promulgué  par  arrêté 
du  ISseidembre  1892. 

Ce  texte  complétant  les  dispositions  du  décret  organi([uc  du 
17  décembre  1891  (MJiistituant  en  colonie  antononie  les  établis- 
sements des  Rivières  du  Sud  du  Sénégal  et  ceux  de  Grand- 
Rassam  et  de  Porto-Novo,  donnait  à la  Guinée  française,  qui 
relevait,  jusqu'à  cette  époque,  de  la  Cour  d'appel  de  Saint- 
Louis  et  du  tribunal  de  première  instance  de  Dakar,  une  orga- 
nisation judiciaire  indépendante.  Trois  justices  de  paix  à 
conqiétence  étendue  étaient  créées  à Conakry,  à Grand-Rassam 
et  à Porto-Xovo.  Certaines  des  décisions  de  ces  tribunaux 
étaient  sujettes  à aiq)el  devaid  un  conseil  sitécial  i-'ouvant  être 
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constitué  en  trilninat  criminel  spécial  pour  les  atfaires  ressor- 
tissant en  l-'rance  des  cours  d'assises. 

<Jnel([ue  temps  après,  un  arrêté  local  du  20  avril  1804  fixait 
les  lindles  de  la.  Juridiction  de  l’nrto-Novo. 

Euliu,  un  décret  eu  date  du  26  juillet  1804,  promulgué  par 
arrêté  du  20  sei>teuibre  de  la  même  année  et  dont  le  texte  est 
ci-après,  a organisé  le  service  delà  justice  dans  la  colonie  du 
Dahomey  et  déiieudauces  sur  des  bases  aualogues  à celles  du 
décret  du  11  mai  1804  avec  cette  ditl'éreuce  qu’une  deuxième 
justice  de  paix  a été  créée  à (Juidali  et  que  le  conseil  d'appel  a 
sou  siège  à l’orto-Xovo. 


IIaiu'oht  (ta  PftKsident  de  la  R ('établi  que  j faaçaise 


Monsieur  le  Président, 


Paris,  le  26  juillet  1894. 


La  colonie  ilu  Pénin  est  actuellement  régie,  au  point  de  vue  judi- 
ciaire, par  le  décret  du  11  mai  1802,  qui  règle  le  service  de  la  justice 
dans  la  Guinée  française  et  dépendances.  D'un  autre  côté,  la  néces- 
sité de  la  séparation  de  nos  divers  établissements  de  la  côte  occiden- 
tale d'Afriipie  a été  successivement  admise  par  les  décrets  des 
1"  août  1H80,  17  décembre  1801,  lU  mars  1803  et,  en  dernier  lieu,  par 
celui  du  22  juin  1804,  qui  a organisé  le  Dahomey  et  dépendances. 

Ifapi>lication  du  principe  d’autonomie  ayant  donné  des  résultats 
satisfaisants,  le  moment  parait  venu  de  doter  le  Dahomey  d’une 
organisation  judiciaire  spéciale.  Cette  mesure  s’impose  d’autant  plus 
([ue  l’organisation  actuelle  ne  répond  plus  aux  besoins  de  la  colonie 
ainsi  qu’aux  intérêts  bien  compris  des  habitants. 

En  ell'et,  la  distance  ipii  sépare  le  Dahomey  de  la  Guinée  est  consi- 
dérable, et  il  en  résulte  des  retards  prolongés  dans  la  suite  donnée 
aux  atfaires  dont  le  règlement  a lieu  le  plus  souvent  en  dehors  de  la 
présence  <les  intéressés.  Aussi  les  justiciables  se  plaignent  avec  raison 
d’un  système  (jui,  ne  facilitant  pas  les  revendications  de  leurs  droits, 
lèse  leurs  intérêts. 

Le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  aujourd’hui  a pour  but  de 
remédier  à ces  inconvénients.  11  donne  au  Dahomey  son  indépen- 
dance judiciaire  et  reproduit,  on  somme,  dans  ses  parties  essen- 
tielles, le  décret  <lu  11  mai  1892.  D’autre  part,  il  ne  crée  pas  de 
dépenses  nouvelles,  imisiqie  le  personnel  chargé  du  service  de  la 
justice  sera  choisi  parmi  les  fonctionnaires  ou  agents  déjà  en  service 
dans  la  colonie. 

Dans  ces  conditions,  d’accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux, 


müiisti'e  de.la  j.nsiice,  j'ai  riionnom'  de  vous  ju-ier  de  vouloir  Idea 
revêtir  de  votre  signature  le  [irojct  de  diMU-et  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  l’résident.  rinunniagc  de  mon 
profond  respect. 

Le  //ii)iifitre  (h’s  (.'olonies, 

I )ELO..VSSÉ. 

Le  Président  de  la  llépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice  ; 

Vu  l’article  18  du  sénatus-consulte  du  3 mai  1834  : 

Vu  le  décret  du  15  mai  ISSU,  portant  réorganisation  de  la  justice  au 
Sénégal  : 

Vu  le  décret  du  1''  août  1S89  réglant  l’organisation  politique  et  admi- 
nistrative des  Rivières  du  i-ud,  des  établissements  tramaris  de  la  <lôte  d'Or 
et  des  établissements  français  du  golfe  de  Bénin; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1891,  portant  organisation  de  la  colonie  de 
la  Guinée  française  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1893,  constituant  en  trois  colonies  distinctes  les 
possessions  françaises  de  la  Gainée,  de  la  Gote  d’ivoire  et  du  Bénin  : 

Vu  le  décret  du  22  juin  1804,  portant  réorganisation  de  la  colonie  du 
Dahomey  et  dépendances  ; 

Décrète  : 


TITRE  PREMIER 

1 01) ■'S  pt'elmt I )))'. ii'es 

Art.  l'V  — La  colonie  du  Dahomey  et  dépe:idances  cesse  de  relever,  au 
point  de  vue  judiciaire,  du  conseil  d’appel  de  la  Guinée  française. 

TITRE  II 

Dco,-  jx.riü triions  Oe  itrett)  il; iiistoiice 

-Art.  2.  — 11  est  institué,  dans  la  colonie  du  Dahomey  et  dépendances, 
deux  justices  de  paix  à compétence  étendue,  dont  les  sièges  sont  lixés, 
savoir  : 

1"  A Porto-Xovo  : * 

2°  A Ouidah. 

.\rt.  3.  - Les  fonctions  de  juge  de  paix,  de  greffier  et  d'huissier  sont 
remplies  par  des  officiers  fonctionnaires  ou  agents  désignés  par  le  gouver- 
neur. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  le  commissaire  de 
police  ou  à défaut,  par  un  fonctionnaire  désigné  jiar  le  gouverneur. 

Les  greffiers  remplissent,  en  outre  des  attributions  de  leur  charge,  les 
fonctions  de  notaire. 

Art.  4.  — Les  tribunaux  de  paix  de  Porto-Xovo  et  Ouidah  connaissent  : 

1“  En  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires  attribuées  aux 
juges  de  paix  en  France,  de  toutes  les  actions  personnelles  et  immobiliéies 
jusqu'à  lOÜ  fr.  de  revenu,  déterminé  soit  en  l ente,  soit  par  prix  de  bail  ; 

2"  En  premier  ressort  seulement,  et  à charge  d’appel  devant  le  Conseil 
d’appel  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  de  t.iutes  les  autres  atîaires. 

En  matière  commerciale,  leur  compétence  est  celle  îles  tribunaux  de 
commerce  de  la  Métropole. 


Art.  5.  — La  procéilnre  dans  les  affaires  énumérées  à l'article  précédent 
3St,  à moins  d’impossil)ilité  reconnue,  celle  déterminée  pour  les  justices  de 
paix  en  France. 

Art.  G.  Les  affaires  civiles  portées  devant  les  tribuneaux  de  paix  du 
Dahomey  et  dépendances  sont  disi)ensées  du  préliminaire  de  conciliation. 

Toutefois,  dans  toutes  les  causes,  excepté  dans  celles  (jui  requièrent 
célérité  on  celles  oi'i  le  di'd'enseur  est  domicilié  hors  du  ressort  des  nou- 
veaux trihunaux,  aucune  citation  ne  peut  etre  donnée  sans  qu’au  préalable 
les  juges  de  paix  aient  ajipelé  devant  eux  les  parlies  par  un  avertissement 
conformément  aux  disiwsitions  de  l’article  1''''  de  la  loi  du  2 mai  1855. 

Art.  7.  - - Indépendamment  des  fonctions  départies  aux  juges  de  paix 
par  le  code  civil,  te  code  de  procédure  civile  et  le  code  de  commerce,  les 
juges  de  paix  de  l’orto-Novo  et  de  Duidah  ont  les  attributions  dévolues 
aux  présidents  des  tribunaux  de  première  instance. 

Ils  surveillent  spécialement  l’administration  des  successions  vacantes. 

Art.  8.  — Les  tribunaux  dejiaix  du  Dahomey  et  dépendances  connaissent 
en  matÜM’e  de  simple  jiolice  et  de  ]iohce  correctionnelle,  lorsque  le  prévenu 
est  d’origine  européenne  ou  as-imilée  : 

1“  Ln  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  tes  contraventions  déférée.s 
par  les  lois  et  réglements  aux  tribunaux  de  simple  police,  lorsque  la  peine 
consistera  seulement  en  une  amende,  ou  s'il  y a comlamnation  ;i  l’empri- 
sonnement, lorsque  le  temps  pour  lequel  cette  peine  est  prononcée  n’excé- 
dera pas  deux  mois  ; 

2"  Fin  premier  ressort  seulement,  et  :i  charge  d’appel  devant  le  Conseil 
d’appel  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  des  d(dits  à 1 occasion  des(iuels  auraété 
|irouoncée  une  peine  supérieure  à celles  indiijuées  ]iar  le  paragraphe  pré- 
ccdimt. 

.\rt.  9.  En  matière  correctionnelle  et  de  simide  police,  les  juges  de 
jiaix  suivront  la  procédure  des  tribunaux  de  simple  police  en  F' rance 

Toutefois,  ils  .seront  investis,  en  tous  cas,  des  p uv(,)irs  conférés  par  les 
articles  268  et  2G9  du  code  d’instruction  cTiminelle,  et  les  j ugements  pouri  ont 
être  exécutés  sans  signilication  préalalde. 

Art.  10.  — Fin  matière  correctionnelle  et  de  simple  ])olice,  les  fonctions 
du  ministère  public  seront  remplies  par  les  titulaires  de  ces  emplois  prévus 
à l'article  3 ci-dessus. 

I,es  juges  de  ))aix  sont  saisis  par  le  ministère  jiublic  ou  directement  à la 
requête  de  la  jiaitie  civile. 

Art.  11.  — Des  arrêtés  du  gouverneur  fixeront  la  compétence  territoriale 
des  justices  de  paix  du  Dahomey  et  dé|)endances. 

Art.  12  Des  arrêtés  du  gouverneur  jiourront  autoriser  ou  ordonner  la 
tenue  d’audiences  foraines. 


TITRE  Jfl 

De  la  je ritlietion  (Tapiiel 

Art.  13.  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  le-s  tribu- 
naux île  paix  du  Dahomey  et  dépendances  est  porté  devant  un  Conseil 
d’appel  siégeant  au  chef-lieu  et  composé  du  gouverneur  ou  de  son  délégué 
président,  et  de  deux  assesseurs  choisis,  au  commencement  de  chaque 
année,  par  le  gouverneur,  parmi  les  fonctionnaires  ou  ofliciers  en  service 
dans  la  colonie.  Lorsqu’un  des  asse.sseurs  sera  ab.sent  ou  empêché,  il  sera 
pourvu  d’office,  parle  gouverneur,  à son  remplacement. 


Les  fonctions  lie  niinistéfe  pulilic  seront  remplies  par  les  titulaires  desi- 
frnés  à l'article  3 ci-dessus. 

Art.  14.  --  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux- 
de  pai.v  du  Dahomey  et  dépendances  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
l’annulation  devant  le  conseil  d’appel  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation 
de  la  loi.  Lorsque  celui-ci  annulera  un  jugement  rendu  par  une  des  jus- 
tices de  paix,  il  prononcera  le  renvoi  île  l’afl'aire  devant  le  même  tribunal, 
qui  devra  se  conformer,  pour  le  point  de  droit,  à la  doctrine  adoptée  par 
le  Conseil  d’appel. 

TITRE  lY 

/tç  hr  jiiyiiUrtion  criiniaelly 

Art.  1.3.  — Le  Conseil  d’appel,  constitué  en  tribunal  criminel,  connaît  des 
crimes  commis  sur  le  territoire  dépendant  du  gouvernement  du  Dahomey 
et  dépendances,  et  de  toutes  les  affaires  qui  sont  déférées  en  France  aux 
cours  d’assises. 

Art.  Ifi.  --  Lorsque  le  tribunal  criminel  devra  jirocéder  au  jugement 
d’une  affaire  dans  laquelle  seront  impliqués  comme  accusés  des  Européens 
ou  assimilés,  il  s'adjoindra  leconcours  de  deux  assesseurs  -upidémentaires. 

Art.  17.  --  Ceux-ci  ont,  voix  délibérative  sur  la  question  de  culpabilité 
seulement 

La  condamnation  est  prononcée  ii  la  majorité  de  troix  voix  contre  deux. 

Ati.  18  — Les  deux  assesseurs  supplémentaires  prévus  à l’article  16, 
sont  désignés  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste  de  douze  fonctionnaires  ou 
notables  de  nationalité  française,  dressée  chaque  année  dans  la  seconde 
quinzaine  de  décembre,  par  le  secrétaire  général  et  approuvée  par  le  gou- 
verneur. 

Art.  19 — Les  juges  de  paix  rempliront  les  fonctions  de  magistrat  ins- 
tructeur. Les  fonctions  de  ministère  ]iublic  et  celles  de  greffier  seront  exer- 
cées par  les  titulaires  de  ces  emplois  prévus  à l'article  3 du  présent  décret. 

Le  tribunal  criminel  est  saisi  par  le  ministère  public. 

Art.  20.  — Les  formes  de  la  procédure,  ainsi  que  celles  de  l’iqiposition 
devant  le  trilmnal  criminel,  soid  à moins  d'impossibilité  constatée,  celles 
qui  sont  suivies  en  matière  correctionnelle  en  Erance- 

-\rt.  ôi.  — Les  décisions  du  tribunal  criminel  ne  sont  pas  sujettes  à 
appel.  Elles  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation  dans  l’intérêt  de  la 
loi  et  conformément  aux  articles  441  et  442  ilu  i iode  d’instruc'tion  criminelle 

.\rt.  22  — Les  crimes  et  délits  ayant  un  caractère  politique  ou  qui 
seraient  de  nature  à compromettre  l'action  de  l’autorité  française  seront 
jugés  par  le  tribunal  criminel  sans  le  concours  des  assesseurs  supplémen- 
taires. 

TITRE  Y 

Art.  2'3.  — En  toute  matière,  les  tribunaux  du  Dahomey  et  dépendances 
se  conforment  à la  législation  civile  commerciale  et  criminelle  ilu  Séné- 
gal en  tout  ce  ipui  n’est  pas  contraire  au  présent  décret. 

Art.  2 t.  Les  administrateurs,  résidents  et  chefs  de  poste  sont  officiers  de 
police  judiciaire. 

Ils  peuvent  procéder  à l'arrestadon  du  délinquant  en  cas  de  crime  ou  de 
flagrant  délit. 

Art.  25.  — Toutes  les  fois  qu'un  indigène  de  leur  ressort  se  sera  rendu 


coupable  d’iui  crime  ou  il’iiu  délit  nécessitant  une  instruction,  ils  pour- 
ront, sans  attendre  un  réquisitoire  de  magistrat  compétent,  se  livrer  à cette 
instruction  et  détenir  les  prévenus  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée. 

Art.  2(3.  — L’instruction  terminée,  ils  ilirigeront,  s’il  y a lieu,  le  prévenu 
sur  le  tribunal  correctionnel  du  ressort  en  le  taisant  accompagner  des 
pièces  de  l’enquête. 

S’ils  jugent  (ju'il  n’y  a ni  crime,  ni  délit,  ils  mettront  le  prévenu  en 
liberté,  sans  pouvoir  pour  cela  rendr.e  une  ordonnance  de  non-lieu. 

JjCS  pièces  de  l’instruction  seront  envoyées  au  magistrat  du  ressort  qui, 
suivant  les  circonstances,  classera  l’affaire,  demandera  un  supplément 
d’enquête,  prononcera  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal  correction- 
nel. ou  en  fera  saisir  le  tribunal  correctionnel. 

TlTllE  Y1 
Jjisjinsifi(i//s  ih  rr’i ‘SI ’s 

Art.  27.  — Sont  maintenues,  les  juridictions  indigènes  actuellement  exis- 
tantes, tant  pour  le  jugement  des  aff'aires  civiles  entre  indigènes  que  pour 
la  poursuite  des  contraventions  et  délits  commis  par  ceux-ci  envers  leurs 
congénères. 

.Art.  2.S.  — Les  indigènes  pourront,  en  tout  état  de  cause,  saisir  de  leurs 
procès  les  tribunaux  français. 

Art.  29,  — Le  secrétaire  général  au  chef-lieu  du  gom  ernement,  ou  en  cas 
d’absence,  le  fonctionnaire  (lui  le  remplace,  ainsi  ipie  les  administrateurs 
dans  leurs  cercles  et  les  résidents  ou  chefs  de  poste,  rempliront  les  fonctions 
d’ofliciers  de  l’ét.at-civil. 

Us  tiendront  en  triple  expédition  les  registres,  dont  un  exemplaire  res- 
tera déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  ressort,  un  autre  au  greffe 
du  Conseil  d’Appel  ; le  troisième  sera  envoyé  au  ministère  des  colonies 
pour  être  classé  aux  archives  coloniales,  cord'ormémentà  l’édit  de  juin  1776. 

Art.  30.  — Les  juges  de  paix  du  Dahomey  et  dépemlances  prêtent  ser- 
ment, verbalement  ou  par  écrit,  devant  le  Conseil  d’Appel. 

Les  juges  de  paix  reçoivent  le  serment  de  leur  greffier. 

Le  Conseil  d’appel  reçoit  le  serment  de  ses  membres. 

Art.  31.  — Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  administrateurs,  résidents  et 
chefs  de  postes  qui  sont  officiers  de  police  judiciaire,  prêtent  verbalement 
ou  par  écrit,  devant  le  tribunal  de  paix  du  ressort,  le  serment  prescrit  pour 
les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire. 

Art.  32.  — Sont  abrogées,  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret,  les  dispositions  du  décret  du  11  mai  1892  organisant  le  service  judi- 
ciaire dans  la  Guinée  française  et  dépendances. 

Art  33.  — Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux  Alinistre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  a,n. /ou  riin/.  Officiel  delà,  République  Française, 
au  bulletin  des  Lois  et  a.\\  lUiUetiu  Ofpciel  des  colonies. 

Fait  à Paris,  le  26  juillet  1S94, 

C.\SIMIR-PÉRIER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  Colonies, 

Delcassé. 

Le  Garde  des  sceaux  ministre  de  la  jvstice, 
E.  Guérin. 


— Les  indipênes  du  Dahomey  sont,  iiour  la  plus 
grande  partie,  fétichistes  : ils  adiuetleiit  bien  un  créateur  mais, 
comme  il  a délégué  sa  puissance  au  tétiche  ifui  repnDeute 
pour  eux  un  pouvoir  tangible,  pouvant  mettre  eu  jeu  les  forces 
de  la  nature,  ils  ne  connaissent  que  ce  dernier.  11  y a.eniuitre, 
dans  la  colonie,  un  certain  nombre  de  musulmans  dont  le 
chiffre  s'accroît  tous  les  jours  et  contre  lesquels  les  missions, 
tant  catlndiques  que  lu'otestantes.  semblent  lutter  difticile- 
ment. 

C.^THOLiQUEs.  — Les  premiers  missiounaires  catboli([ues, 
a])parteuant  à la  Société  des  Missions  Africaines  de  Lyon, 
débarquèrent  à Ouidab  le  18  avril  ISbt.  La  maison  Itégis 
déjà  établie  dans  le  pays  les  reçut  avec  bienveillance  et  facilita 
leur  installation. 

Ils  furent  d'abord  bien  vus  des  autorités  indigènes  et  purent 
commencer  immédiatement  leur  onivre  d'évaiigélisation  eu 
s'apiiuyant  sur  un  noyau  d'anciens  esclaves  revenus  du  Itrésil 
où  ils  avaient  reçu  le  baptême. 

Malbeureusemeut.  cette  iiériode  de  traui[uilUté  dura  jieu. 
En  1802,  la  foudre  tomba  sur  la  mission  et  les  indigènes  pré- 
tendant qu'elle  avait  mécuuitenté  le  fétiche  lui  iutligèrent  une 
grosse  amende  que  le  P.  lîorgbère,  alors  supérieur,  refusa  ib* 
payer. 

11  fut  jeté  en  prison  et  n'en  sortit  que  grâce  à la  maison 
Régis. 

Malgré  cela,  la  chrétienté  prospérait  : elle  comptait  plus  de 
150  enfants  et  put,  le  27  janvier  1805,  ouvrir  une  école  à 
Porto-Xovo. 

En  1808,  fut  fondée  la  mission  de  Lagos,  puis  furent  succes- 
sivemeut  ouvertes  les  stations  d’Agoué.  de  Grand-Popo.  de 
Zagnanado.  d'Atbiéné,  de  Ketou  et  d'Abomey-Galavi.  qui 


toutes  sont  eu  pleine  lu’ospérilé  et  douiient  les  lueilleures 
esi)éi':nices  pour  l'avenir. 

Les  iiiissioiis  ealliulipues  du  Dalunuey  soûl  divisées  eu  trois 
groupes:  1'^  Les  luissious  situées  au  Nord  du  10'  ])ara]lèle,  qui 
ai)partieuneid,  ]irovisoiremeut  aux  Lères  Lianes  du  Sahara; 
2"  Les  missions  situées  au  Sud  du  10'  parallèle  et  à l’Ouest 
de  rtduémé,  (|ui  relèveid:  de  l’autorité  de  l'évêque  de  Lagos, 
vicaire  apostoii(iuc  du  Léiiiii,  et  eiitiu  3°  celles  (lui  sont 
situées  à l'iêst  de  l'Ouéiné,  toujours  au  Sud  du  10' degré  qui 
relèvent  de  l'autorité  du  préfet  aposloli(pie  du  Dahomey, 
dont  la  résidence  est  Agoué. 

L'administration  locale  s'est  ])laiule,  à dill'érenles  reprises, 
des  inconvénients  résultant  de  la  dualité  de  direclion  des  mis- 
sions du  1 tas-Dahomey,  et  a manifesté  le  vœu  ([u'elles  fussent 
j'ihmies  sous  l'aulorité  d’un  chef  uni([ue  ([ui  résiderait  à 
Lorto-Xovo. 

Les  missions  calholi(|ues,  indéj)endamnient  de  leur  œuvre 
religieus(\  ont  facilité  la  lâche  de  l’adniinistratlon  locale  en  lui 
fouruissaiit  des  jeunes  gens,  sachant  lire  et  écrire  le  français, 
[ui  ont  fait  de  bons  iiiteriirètes  et  ont  pu  remplir  immédiate- 
ment les  emplois  inférieurs  des  postes,  de  la  douane  et  des 
maisons  de  commerce.  Mais  il  est  à craindre  ([u’en  ne  déve- 
loppant ({ue  ce  genre  d'enseignement,  les  missions  ne  man- 
( [lient  leur  but.  Ou  ne  peut  se  dissimuler,  eu  etfet,  ([ue  l'indi- 
gène qui  a passé  [lar  l’école  et  ([ui  sait  écrire  à [leu  ju’ôs 
correctement  son  nom,  tout  eu  [larlanl  un  français  médiocre, 
[ircnd  une  idée  exagérée  de  sa  valeur.  11  lui  semlderait  déchoir 
s'il  se  consacrait  au  travail  de  la  terre  ou  a[)prenait  une  jirofes- 
sion  manuelle;  il  n'a  ([u'un  but:  enlrer  dans  l'administration 
ou  trouver  dans  le  commerce  une  [dace  où  il  gagne  assez  pour 
pouvoir  [lorter  des  cravates  de  couleur  voyante  et  des  souliers 
A'ernis.  Comme  ses  aiititudes  ne  lui  [lermelteut  pas  de  satis- 
faire ses  desiderata,  il  accejite  un  emploi  moins  rétryhué^ 


s'eiiilette,  et  Iroii  souvent  tiiiit  par  eoiuiuettre  puelpue  indéli- 
catesse iiour  sortir  d'une  position  fausse. 

Le  iiKiyeii  d’éviter  cet  écueil  serait  de  ne  donner,  tiens  les 
ans,  une  lionne  instrnetiun  primaire  qu'à  un  uiunlire  très 


Alission  catholique  a Zagnanaifo 


imité  d'élèves  choisis  iiarmi  les  plus  iidellipents.  et  de}i(insser 
résolument  les  antres  dans  les  jirofessiiins  manuelles,  après 
leur  avoir  appris  un  }ien  de  frampris  et  donné  (piel([nes  notions 
de  lecture  et  d'écriture. 

.Les  ouvriers  d'art,  charpentiers,  mai'ons.  fiU'eaM’ons.  etc., 
sont  en  munhre  insuftisant  au  1 dahomey.  et  ce  serait  rendre  un 


vt’i’iliiltle  service  el  à la  colonie  cl  à ces  jeunes  gens  que  de  leur 
apiirendre  des  jirofessions  ([ni  les  nndironl  à nn'ine  de  faire' 
ininn'dialenuml  (envre  ni ile,  ioid  en  lei;r  fournissant  un  nioyen 
certain  de  gaoner  leur  vie.  L'adniinisfralion  s'occni>e  en  ce' 
nionnnit,  de  concert  av(‘C  le  siqK'rifnir  des  missions  catlio- 
li(|ues  à Lyon,  de  cr('‘er  à bref  dt'dai  des  écoles  profession- 
mdles. 

I ’uorKsTAXTS.  — Les  missions  [iroteslanles  arrivf'rent  au 
l>almniey  en  1X48.  date  à la([n(dle  i\L  Freemann,  envoyé  ]iar 
la  Socié|('‘  des  .Missions  Vesleyennes  de  Londres,  vint  voirie 
l’oi  (ihéso  à Fana  et  obtini  de  lui  la  [termission  de  fonder  des 
missions  el  des  églises  où  ])on  lui  semblerail.  11  en  créa  immé- 
diatement une  à ()nidah,  el.  neuf  ans  [dns  tard,  en  1802,  deux 
antres,  à Agom*  et  à (frand-I’opo. 

L'esI  ('Il  b''(!2  ({lie  fut  fondée  la  mission  de  Porlo-Novo  [lar 
Thomas  IMai'shall,  tils  d'nn  féliclieur,  élevé  à la  mission  de 
Ladagry.  oi'i  il  s'élail  converti.  11  resta  à Porlo-Xovo  jusqu’à 
la  mort  el  donna  une  certaine  importance  à la  mission  qu'il 
avait  créée.  Il  mouriil  en  189'd,  laissant  une  école  ([ui 
re(:oit  une  ceiilaine  d'enfants  anx([uels  elle  donne  un  ensei- 
gneiiH'iit  ébbiienlaire  en  français.  Fille  vient  d'être  réorga- 
nisée de  fai'on  à [louvoir  acce|iler  un  [ilns  grand  nombre 
d’éb'ves. 

Fnli'e  tenijis,  en  1881,  la  mission  de  btuidah,  [lersécutée 
par  le  roi  Fb'glé.  se  disjiersa  et  ses  membres  se  réfu- 
gièrent en  grande  jiartie  dans  celles  d'Agoué  et  de  (Irand- 
Popo. 

ActnellemenI , il  y a au  Italiomey  trois  stations  [irincipales  et 
plusieurs  jietites  stations.  Filles  sont  sous  la  direction  d'un 
missionnaire  fi'an(;ais,  assisté  de  quatre  missionnaires  indi- 
gènes. Filles  relèvent  du  synode  de  Lagos. 


- 5H0  — 

Indéiientlamuienl  de  leur  action  religieuse,  les  iui>'^ions  ont 
eu  au  Dalioiiiey  une  lintluence  heureuse  eu  répaiidaiil  notre 
langue  et  en  nous  faisant  connaître  dans  ce  pays  où  elles  ont 
pénétré  avant  que  la  France  y eût  couniiencé  son  oon  re  de 


Femmes  catholiques  de  Ouidah 


paix  et  de  civilisation.  Ce  sont  elles  ({ui  ont  proviapié.  en  iSlid, 
la  nomination  de  notre  premier  consul  à (juidah.  et  elles 
n'oiit  jamais  cessé,  depuis  cette  époque,  de  mettre  à 
notre  service  l'intluence  qu'elles  avaient  su  ac([uérir  sur  les 
indigènes. 


é 


■ 


! 


■ 

, % 


s ■ 


V.' 


CHAI' ri  RE  VI 


lls)iiC-l>iili4>in4‘y 


EXPANSION  TERRITORTAEE.  — MISSIONS.  — EXPLORATIONS.  — 

TRAITÉS  — ■ LE  NIGER. 


Le  Dahomey  (Hail  à }ieiiie  con(|uis  i[u'il  deveiiail  nécessaire, 
pour  conserver  à noire  nouvelle  colonie  son  coniplel  dévelop- 
penient,  de  mettre  son  hinterland  à l'ahri  des  ardentes  convoi- 
tises de  nos  voisins  de  Lapais  et  du  Logo,  ipii  ne  cachaient  jias 
leur  désir  de  protiter  de  l'éliranlement  causé  iiar  la  chute  de  la 
jiuissance  dahoméenne  pour  prendre  possession  des  territoires 
de  la  boucle  dn  Niger  et  nous  couper  la  roule  de  ce  tleuve. 

Cette  partie  de  notre  histoire  cnloniale  parait  devoir  se 
diviser  logi([uement  en  deux  périodes  : 1"  celle  des  traités 
(1894-18!)5)  celle  de  l'occipialion  etfective  ( 18!)ti-l(Sl)7).  [dune 
et  l'antre  eurent  pour  conclusion  les  conventions  de  1897-181)8 
jiassées  jiar  la  France  avec  l'Allemagne  et  l'Aiigieterre  et 
tixèrent  détinitivement  les  limites  du  Dahomey,  en  assurant 
sa  liaison  an  Nord  et  à l'Est  avec  le  Niger,  à l'Ouest  avec  le 
IMossi  et,  par  suite,  avec  le  Soudan  et  le  Sénégal.  Ajoutons  que 
le  décret  du  17  octobre  1<S99,  ipii  a réorganisé'  le  gouvernement 
général  de  l'At'i'iipie  occidentale  traneaise.  a déterminé  en 
même  lenqis  les  frontières  res[ieelives  dn  Soudan  et  du 
Dahomey  ampiel  il  a rendu  sa  dépendance  naturelle  : le  terri- 
toire de  Say. 


C-0  solil  les  (l(‘l;iils  de  ces  opérîitious  très  délicates  et  très 
iiiouveuieiitées  ([ue  nous  allons  essayer  de  décrire. 

Au  mois  de  juillet  l<S!)i.  la  siliiatioii  respective  du  Togo,  du 
l)aliomey  et  de  la  C(d()uie  anglaise  de  Lagos  était  la  suivanle  : 
aux  termes  des  couveiitious  du ‘24  décembre  1885,  avec  le  Togo, 
et  du  1(1  août  1889,  avec  Lagos,  la  sphère  d iutlueuce  de  chacune 
de  ces  colonies  avait  élé  réservée  jus(iu'au  neuvième  degré, 
mais  au  delà  le  champ  était  libre  et  leurs  intérêts  se  trouvaient 
opposés.  La  tâche  du  Labomey  était  ])articulièrement  difficile, 
car  il  était  (diligé  de  devancer,  à lT2st,  les  Anglais  ([ui  voulaient 
déborder  du  Yoruba  pour  nous  couper  la  route  du  Niger,  et,  à 
l'tdiiest,  les  Allemands,  dont  le  but  était  également  d'atteindre 
le  Niger  à toul  prix  alin  de  rendre  impossible  la  jonction  du 
1 tahomey  et  du  Soudan. 

L'objectif  commun  des  Allemands  et  des  Anglais  était  donc 
Jo  faire  leur  jonction  au  Nord  du  Dahomey  et  de  réduire  notre 
colonie  à n'ètre  qu'une  simple  (uiclave  côtière.  11  n'y  avait  pas 
^le  lenqis  à perdre  pour  devancer  nos  rivaux. 

Deux  missions,  fum'  anglaise,  commandée  i)ar  le  capitaine 
Lugard,  l'autre  allemande,  dirigée  par  M.  Druner,  se  dispo- 
saient à se  melire  en  roule  pour  le  Lorgou  et  devaient  s’etïorcer 
de  nous  devancer  dans  l'hinterlaud  du  Dahomey.  A cette 
épo(iue,  la  mission  Dec(j‘ur  était  rentrée  en  France  et  le  gou- 
verneur du  Dahomey  n'('*tait  pas  encore  de  retour  dans  la 
colonie. 

M.  Ballot  reçut  l'oi'dre  de  reiiarlir  au  commencement  du 
mois  de  juillet  1894  i)our  venir  prendre  possession  de  son 
gouvernement.  11  avail  reçu  comme  instructions  générales  de 
M.  Delcassé,  ministre  des  colonies,  l'ordre  de  mettre  en  route 
la  mission  Decœiir,  qui  allait  ]irochainement  q.iitter  la  France, 
et  de  devancer  en  même  teuq)S,  ]tar  les  moyens  qu’il  croirait 
les  plus  prati(pies,  les  Allemands  et  les  Anglais,  «pü  mena- 
çaient le  ftourma  et  le  Borgou,  de  manière  à nous  réserver, 


•avec  la  plus  grande  étendue  de  terriloire  possible,  le  libre 
accès  au  Niger. 

Le  coniinandant  Decœur  avait  déjà,  dans  le  courant  de 
l'année  18!J;L  parcouru  rhinterland  iuiinédiat  du  Dahomey, 
accompagné  du  lieulenant  d'inlanterie  de  marine  Band.  11 
s’était  rendu,  tout  d'abord,  dans  le  liant  Mono,  avait  atteint 
ressi,et,nn  peu  plus  tard.  Dadjo,  biiiécé,  Begbéra  (Tchaourou). 
Il  était  rentré  en  France  au  mois  d'avril  181)4,  en  exprimant 
l'avis  (pie,  itour  pouvoir  pénétrer  pacirupiement  chez  les 
Baribas,  il  fallait  marcher  très  lentement  en  étahlissant  des 
postes  à i)artir  du  huitième  degré. 

Premier  royage  de  M.  Ballot  [da  20  aoàf  an,  2H  oelohre 
1894)  de  Püiio-Xoro  à Varnotrille.  — M.  Ballot,  arrivé  dans 
la  colonie  le  29  juillet  181)4,  se  mit  en  route  le  21)  août  avec  le 
commandant  Decœnr.  La  mission  du  gouverueur.se  com[)o- 
sait  de  : 

M.  le  colonel  Néiiy,  de  rinfanterie  de  marine; 

M.  le  capitaine  d'artillerie  Mouuier,  chef  du  hureau  militaire 
du  gouvernement; 

M.  De^'ille,  adminislrateur  colonial; 

M.  Xavier  Béraud,  interprète  judncipal,  secrétaire  iuter- 
in'ète  du  gouverneur. 

L'escorte  était  composée  de  25  gardes  indigènes,  commandé 
par  l'insi)ecteur  Achille  Béraud,  et  un  convoi  de  80  porlenrs. 

Cette  mission  s'embaiapia  sur  \'()ny.r  et  l'()]i((le,  (pii  remor- 
quaient chacune  deux  grandes  pirogues. 

La  mission  dn  commandant  1 )ec(eur  se  composait  de  ; 

M.  Band,  lieutenant  d'infanterie  de  marine; 

M.  le  1)''  Danjou,  médecin,  ai(le-maj(.)r  de  B'‘“  classe; 

51.  51olex,  secrétaire  ; 

51.  de  Bortzamparc,  lieutenant  d'infanterie  de  marine  aux 
tirailleurs  haoussas,  commandant  l’escorte; 

51.  V argoz,  sous-lieutenant  aux  tirailleurs  sénégalais; 


]\I.  (rAiii'iüi',  iiis])ccteiir  de  l:i  gnrde  indigène. 

' (ioiiime  escorle  : nnc  secliun  de  lirnillenrs  sénégalais,  une 
seciiini  de  lirailleni’s  liaonssas  ol  r)d  gai'des  indigèiK's;  ( n tout, 
l')!)  honinies  (>!  nn  eonvoi  de  2r)()  jan-leiirs. 


Chcl  de  l\étou 

Ja's  eaiioiinièi-es  arrivèrent  le  213  auiil  an  soir  à Jtogba,  le  27 
à.  Sagon,  1.'  2()  à Onéinéton  (Zagjia nado).  on  s’o])éra  le  déliar- 
quemenl  du  personnel  et  dn  matériel. 

J>a  inissioii  I )ecai‘nr  resta  à Age)ny  |)endant  que  celle  du 
goinernenr  se  dirigeait  sur  Zagnanado  et  Almniey,  où  elle 
arriva  le  29  ;;oùl.  lalle  y séjourna  le  3(»,  reeiid.  le  31  à Zagna- 


nado,  d'où  elle  parût  le  2 pour  les  Dassas  et  Savé.  où  elle  avait 
donné  rendez-vous  à la  niissioii  l_)ec<eur,  <[ui  devait  s’y  Irouver 
le  7 on  le  8 sejitemùre. 

La  inission  dn  gouverneui-  ai'riva  le  2 à Gahingun,  le  M à 
Kétou,  où  elle  ■séjdnirna  toute  la  journée  dn  4 ; le  ô à Agony- 


Pao,  le  G à la  rivièro  (Jcpala,  le  7 à la  rivière  Pessi,  le  8 à 8avé, 
où  elle  retianive  le  coiuinandanl  Decœiir  avec  une  partie  de  sa 
mission,  le  reste,  avec  le  lieulenant  Paud,  ayant  été  dirigé  sur 
Savalon  ])our  s'y  réapprovisionner.  Le  gouverneur  reste  le  9 à 
Pavé, 'liasse  le  lU  à Kaboua,  le  1 1 à Kokoro,  le  l'2  à (duécé,  le 
13  à ^ ossa,  le  14  à Ijadjo,  où  il  rejoint  la  mission  Decæur. 


Che,‘  de  Savé 


Laissant  dans  ce  village  nne  jiaidie  de  ses  bagages,  M.  Ballot 
traverse,  le  lô,  la  rivière  Bido,  el  enlin,  le  10,  il  arrive  ù 
Agbassa  il  décrll  ainsi  la  dernière  j)arlie  de  son  voyage  : 

((  La  roule  suivie  est  un  simple  senlier  de  chasseurs.  A six 
heures  du  matin,  la  colonne  atleint  le  ])ied  d’une  chaîne  de 
montagnes  assez  élevées  et  on  commence  l'ascension.  L’uni(iue 
chemin  qui  traverse  celte  chaîne  passe  ]»ar  un  des  points  les 


Carnotville 


plus  bas.  La  marche  de  la  colonne  est  forcément  ralentie  i)ar 
les  difticultés  de  la  montée  sur  des  blocs  de  marbre  et  de 
granit  qui  roulent  sous  les  ])ieds.  La  descente  se  fait  sans  trop 
de  peine  sur  le  versant  opposé,  le  sentier  ne  suivant  plus  la 
ligne  de  plus  grande  pente. 

« Après  avoir  franchi  un  soulèvement  beaucoup  moins  consi- 
dérable, la  roule  traverse  un  ruisseau  de  8 mètres  de  largeur  à 
fond  rocheux  que  l'on  peut  jiasser  en  2)osant  les  pieds  sur 
les  ]derres  au  milieu  desquelles  une  eau  claire  coule  en  assez 
grande  abondance. 


« Contournant  une  autre  chaîne  de  direction  op])Osée  à celle 
que  la  colonne  vient  de  franchir,  une  route  de  G mètres  de 
large  mène  à l’Aghassa.  région  située  dans  un  véritable  cirque 
tirant  son  nom  de  bun  des  villages  qui  y sont  situés.  A neuf 
heures,  la  mission  arrive  au  premier  village  au  milieu  duquel 
le  campement  est  établi.  Des  cases  d'indigènes  servent 
d'abri.  » 

C'est  dans  ce  village  d'Agbassa,  remarquable  par  sa  situation 
et  par  sa  proximité  des  routes  conduisant  aux  grands  centres 
du  haut  pays,  que  le  gouverneur  Ballot  établit  notre  i)remier 
poste  d'occupation.  Il  lui  donna  le  nom  de  Carnotville. 

Le  17  septembre,  la  mission  redescend  à Dadjo,  le  18.  fran- 
chit rOuémé.  fort  large  à cet  endroit  et  présentant  certaines 
difficultés  de  passage,  le  19,  atteint  Diagbalo.  après  avoir 
traversé  l’Odouo.  arrive  le  20  à Agoua,  le  21  à Kokoboa.  le  22 
à Savalou.  où  une  nouvelle  résidence  venait  d'ètre  construite 
en  quelques  jours  par  M.  Mounier,  adjoint  des  atfaires  indi- 
gènes. premier  résident  de  Savalou.  La  mission  séjourne  dans 
ce  poste  le  23  et  en  profite  pour  reconnaître  le  cours  de 
l’Agbado.  Elle  en  repart  le  24  et  va  coucher  sur  les  bords  du 
Zou. 

Le  25  septembre,  la  mission  oblique  vers  l’Ouest  et  se  dirige 
sur  Djalloukou.  où  elle  arrive  le  même  jour.  La  route  a été 
préparée  d'avance  par  le  roi  de  Djalloukou,  prévenu  de  l'arrivée 
de  la  mission.  Grossis  par  les  pluies,  les  ruisseaux  qui  traver- 
sent le  chemin  peuvent  être  cependant  franchis  assez  facile- 
ment, ]iuis  on  atteint,  à neuf  heures  trente,  la  ville  bâtie  dans 
un  site  très  pittorestiue  au  pied  de  rochers  élevés  et  entre- 
mêlés de  verdure.  Le  campement  est  établi  dans  une  case  troj) 
rapidement  construite  par  l'escorte,  une  violente  tornade 
oblige  à la  quitter  dans  la  soirée;  l’eau,  l'envahissant  entière- 
ment. contraint  la  mission  à profiter  de  l’hospitalité  peu  confor- 
table du  roi. 


Le  2(!  sepieial)re,  clic  se  rend  de  Djalloukou  au  Gouflb,  le 
27,  elle  va  du  C<ouiî'o  à Didja  el  arrive  le  28  à Aboiiicy,  où  elle 
séjourne  le  21),  le  31)  sejiLeiuhre  el  le  L’»’  octobre.  I^e  2,  elle 
rci)art  dans  la  direction  de  Tado,  couche  à Avéganié  et  arrive 
à Tado,  où  elle  séjourne  le  4 octobre.  Le  .7,  elle  passe  à Tonne 
et  campe  à Ounbénié,  le  G à Topli.  Elle  y séjourim  le  7 octobre, 
se  rend  le  8 à Alfagnon,  où  elle  reste  un  jour,  aridve  le  10  à 
Tonne  et  le  11  à Agoué.  Le  gouverneur  y reste  le  12  et,  le  13, 
jirolile  de  sou  séjour  ])Our  inspecter  les  postes  de  douane  de  la 
frontière  aile, mande,  se  rend  le  14  à (Irand-Popo,  y demeure 
jusqu'au  1!)  pour  régler  dillerentes  alfaircs,  arrive  le  20  à 
Ouiilah,  y l'cste  jusqu’au  23,  repart  le  24  pour  Allada,  y arrive 
le  même  jour  et  i‘e];art  le  2G  ])o:ir  Abomey-Lalavi.  Le  27,  la 
mission  comdiait  à Oodoiney  et  atteignait  Lotouou  le  28,  où 
VOïKdr  l'attendait  pour  l’emmener  à l’orto-Xovo,  ou  elle  arri- 
\ ait  le  même  jour. 

Le  r(''suilat  pratifîue  do  la  jircmière  mission  du  gouverneur 
a ('dé  de  melL'C  en  route  la  mission  1 )cc(pur  et  d’assurer  sa 
subsistance  lair  la  concentration  {rim[)ortants  approvisioime- 
imuds  de  vivres,  d’abord  à Savalou  et  ensuite  à Larnotville. 
Ce  voyage  permit,  en  outre,  au  gouverneur  de  se  rendre 
compte  de  ta  situation  générale  des  pays  nouvellement  soumis 
à notre  inlluence  dans  le  Nord  de  la  colonie  cl  aussi  de 
recueillir  dans  des  régiom-.  encore  inexplorées  de  précieux 
renseignements  géographi([ucs  qui  trouveront  leur  place  dans 
un  autre  ebapitre. 

ùl.  La  Ilot  avait  également  profité  de  sou  passage  à iVgoué 
p(jur  rendre  visite  au  gouverneur  du  Togo.  Là,  il  avait  apjiris 
•pie  ]\L  Polekowski  était  débaiapié  à Petit-Po])0  le  2 octobre 
et  eu  était  i(arti  le  14  ])Our  Misahobé  et  Kratbyô  avec  lOÛmili- 
cicus  et  un  convoi  important.  Cet  ofllcier  allemand  avait  pour 
instruclions  de  fonder  une  station  à Krathyé  et  d’y  attendre 
l'arrivée  du  iJr  Gruncr.  Le  but  apparent  de  cette  mission  était 


de  visiter  l’iiinterlaiid  de  la  colonie  allemande,  son  hnt  réel 
était  d’atteindre  le  Niger  entre  GomLa  et  Say.  Le  'gonvernenr 
avait  immédiatement  informé  le  commandant  Decœnr  de  la 
gravité  de  la  situation  en  lui  prescrivant  de  se  hâter.  La 
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mission  Decœur  était,  à cette  époque,  revenue  au  Sud  do 
Carnotville  et  perdait  un  temps  précieux  dans  les  environs  de 
Bédou  et  de  Manigri,  un  peu  au  Nord  de  Savalou. 

Api)renant,  d’autre  i)art,  que  le  capitaine  Lugard  avait 
quitté  Ibadan  le  ô septembre,  se  dirigeant  vers  le  pays  des 
Baribas,  afin  d’y  devancer  la  mission  française,  le  gouverneur 


lUillul  mil  immédiiilemeiit  en  roule  M.  A]l)y,  admiiiistraleur, 
cliefdu  service  desaü'aires  poliliques,  avec  mission  de  rejoindre 
le  commandant  Decœnr,  de  le  tenir  au  courant  des  progrès 
des  Anglais  et  des  Allemands  et  surtout  de  l'inviter  à liàter  sa 
marche  en  avant,  sur  Niki  d’abord,  pour  y devancer  le  capi- 
taine tmgard,  et  ensuite  sur  le  Mossi,  pour  y devancer  la 
mission  (iruner. 

Le  (i  novembre,  M.  lîallot  écrivait  de  nouveau  au  ministre  : 
« d'ai  riionneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  coi)ie  de  quatre 
traités  passés  i)ar  le  commandant  Decœnr  avec  les  chefs  des 
villages  de  Dédou,  Blé,  Manigri  et  avec  le  roi  du  Gambari. 

Ces  documents  sont  parvenus  à Porto-Novo  le  24  no- 
vembre. Deimis  cette  époque,  Je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  de 
la  mission  Decœnr,  et  j’ignore  où  elle  se  trouve  actuellement. 
A la  date  du  24  novembre,  le  commandant  Decœnr  était 
encore  à Manigri  et  avait  l’intention  de  partir  le  lendemain 
pour  Kirikri,  Aledjo,  Séméré  et,  de  ce  point,  de  suivre  l'itiné- 
raire de  Wolf  jusqu’à  Niki. 

« .r:û  reçu  le  pi- de  ce  mois  une  leltre  de  M.  Alby,  datée 
d’Alalia,  le  23  novembre,  dans  laquelle  il  dit  que  tout  va  bien 
et  annonce  son  intention  de  marcher  rapidement  sur  Niki,  où 
il  espère  arriver  le  28.  » 

La  mission  Decœur,  au  lieu  de  marcher  directement  sur 
Niki,  avait  cru,  en  elfet,  devoir  suivre  la  route  déjà  explorée 
par  Wolf  en  1889  : Manigri.  Pénésoulou,  Pélala,  Aledjo, 
Séméré,  Ouangara,  Bori,  N’Dali,  Tébo,  Péréré,  Doroukpara; 
elle  n'atteignit  Niki  (jue  le 25  novembre,  malheureiisement  cinq 
jours  aju'ès  le  caj)itaine  Lngard  ! Le  commandant  Decœur  par- 
vint à signer  cependant  avec  le  roi  de  Niki  un  traité  régulier, 
plaçant  le  Borgou  sous  le  protectorat  de  la  France.  Il  redes- 
cendit ensuite  sur  Parakou  et  Carnotville. 

La  inissionDecœur  repartit  de  cette  dernière  ville  le  19  dé- 
cemlu’e,  se  dirigeant  sur  Kouandé  et  Maka,  où  elle  arriva  le  31. 
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Là,  elle  se  divisa  en  deux  parties  ; ruiie,  coinposée  des  lieu- 
leuanls  Land  ei  Verpos,  se  dirigea,  sur  8ay  i)eudaut  que  le 
couiiuaudaiit  1 )eeœur.  le  lieuteuaiit  Yeruieerscli  et  M.  Molex, 
])artaut  le  U jaïuier  de  Snusaiiué-Maugo,  coutiuuaieut  leur 
rout('  au  Nord  à trav('rs  le  Gouriua.  eu  essayant  de  distancer 
le  second  du  Dr  ( iruner,  le  liouteiiaid,  alhunand  de  Carnap, 
lancé  en  a^■ant  par  son  clod’.  Malgré  les  etl'orls  du  coniman- 
dant  iJecoMir,  M.  de  (iarnap  arri\a  le  premier  à l’aiiui,  où  il 
lit  signer  un  Irailé  le  14  jan^•ier.  Luis,  ai)prenant  ([ue  le  chef 
de  l’aina,  n'était  ])as  le  m’ai  roi  du  Douruia,  il  conliiiua  sa 
rouleau  Nord,  sur  Xando,  (pi'il  siqqiosait  être  la  capitale  de 
ce  ])ays.  Le  roi  de  Xando  étant  à Kantkantcliari.il  alla  l'y 
trouver,  lui  lit  signer  un  traité  et  attendit  dans  ce  village 
l'arrivée  du  1 )r  Druiier.  àlais.  au  lieu  de  son  chef,  ce  fut  le 
commandant  1 )ec(eur  ([u'il  vit  arri\er.  Ce  dernier,  de  Lama, 
s’était  dirigé  sur  Fada  X'Doiirma  ou  Xoungou,  la,  véritable 
cajiitale  du  Dourma,  coiilrairemenl  à ce  ipie  ])ensait  le  lieute- 
nant de  Cairnap.  Il  avait,  dans  celle  dernière  ’sille,  signé  un 
traité  avec  le  roi  lîanhdiandé  jniis  a^■ail  conliimé  sa  route  jiar 
Xando  et  Say,  oii  il  njoignit  le  lieutenant  lîaud,  qui  y était 
installé  depuis  le  Jain  im'. 

Entre  teuqis,  M.  La  Ilot,  impiiel  des  progrès  des  Anglais  et 
des  Allemands,  (h'solé  de  savoir  (jue  le  commandant  Decœur 
n’était  arl■i^•é  à Xiki  (ju’après  le  capitaine  Lugard,  résolut  de 
partir  lui-inème  jiour  le  haut  pays  atin  de  suivre  de  plus  près 
la  marche  des  missions  el  de  pouvoir  les  seconder  au  besoin. 

La  sitnati(m  p(dili(pie  du  bas  pays  était  bonne  : le  premier 
voyage  du  goin'erneur  à Carnot\  ille  avait  produit  le  meilleur 
cti’et  chez  les  indigènes  et  calmé  tous  les  esprits.  La  création 
des  ])Ost('s  ]ierniaueuls  de  Kétou,  Ladagba.  Agoua,  1 )adjo  et 
Garnotville,  ainsi  (pie  l’inslallalion  définitive  des  résidents  de 
Savalou,  de  Sagon  et  d’Atbiémé  avaient  lu’ouvé  aux  indigènes 
notre  intention  bien  arrêtée  d’organiser  et  de  iiacifier  leur  pays. 
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« A ï^îivfilou.  écrivait  le  gouverneur  à M.  Oelcassé.  ministre 
des  colonies,  nous  avons  été  accueillis  comme  des  libérateurs. 
Grâce  au  roi  Bagui(ti.  les  jiorteurs  et  les  courriers  peuvent 
y être  facilement  recrutés,  les  roules  de  Savalou  à Carnot- 
ville  sont  actuellement  largement  ouvertes  et  bien  entretenues. 

((  Eu  résumé,  la  colonie  tout  entière  est  absolument  calme 
et  c'est  en  toute  confiance  que  je  quitterai  ces  jours-ci  le 
centre  du  gouvernement  pour  me  rendre  de  nouveau  dans  le 
haut  pays. 

« Je  sais,  monsieur  le  ministre,  quelle  importance  vous 
attachez  à tout  ce  qui  concerne  notre  œuvre  tle  pénél ration. 
Je  puis  vous  donner  l'assurance  que  j'y  empbûerai  toute  mon 
énergie  et  que  j'arriverai,  si  nous  u'avons  pas  été  devancés 
par  nos  rivaux,  à assurer  la  réussite  du  plan  doid  vous  avez 
hien  voulu  me  coutier  l'exécution.  » 

]\1.  Ballot  jiartit  de  I*orto-Xovo  le  27  décembre,  et.  après 
avoir  jiassé  jiar  Abomey-Calavi  iiour  y organiser  et  mettre 
en  ronte  la  mission  Tontée,  qui  arrivait  de  France,  il  continua 
sa  route  sur  Abomey.  où  il  parvint  le  B'"  janvier  ISÜÔ.  Il 
arriva  à Savalou  le  0,  à Carnotville  le  11.  Après  avoir  envoyé 
des  instructions  aux  missions  Becœur.  Alby.  Baiid  et  Toutée, 
le  gouverneur  se  dirigea  sur  le  Niger  par  Niki.  capilale  du 
Borgou,  aliii  de  s'assurer  par  lui-mème  de  l'existeuce  et  de  la 
valeur  des  traités  passés  par  la.  Compagnie  Boyale  Anglaise 
avec  les  chefs  des  jirovinces  du  Niger.  Il  voulait  aussi  étudier 
de  ]irès  le  Borgou  et  le  Boussang.  jiays  jus(iu'alors  inexplorés. 

11  ])artit  de  Carnotville  le  18  janvier,  accompagné,  comme 
lors  de  son  ]tremier  voyage,  du  capitaine  Mounior.  de  l'admi- 
nistrateur Deville  et  de  l'interprète  lu'incipal  Xavior  Béraud, 
avec  une  escorte  de  25  tirailleurs  sénégalais,  commandés  par 
le  soiis-lieuteiiaiit  Macodou  IM'Baye,  et  de  5(1  gardes  indigènes, 
sous  les  ordres  de  l'inspecteur  Achille  Béraud  ; 2bl)  porteurs 
formaient  le  conv(,)i. 


Il  arriva  s;ms  eucouiltre  à Xiki  le  20  janvier  en  snivani:  la 
mille  Halalla,  Parakon,  riiiinaouuron,  Schori  et  Péréré,  où  le 
coniinandant  Deeœnr  avail  été  fort  mal  reeii.  A Xiki,  il  cons- 
tata l'existence  iriui  traité  signé  jiar  le  caiiitaine  Lngard  avec 
rinian  des  mnsnlmans  de  celte  ville,  le  10  novembre  1894; 
mais  le  roi  lui  affirma  que  cet  acte  avait  été  passé  à son  insu 
et  ([ii’il  refusait  de  le  reconnaitre.  Le  '2'2  janvier,  M.  P>allot 
quitta  Xiki,  jiassa  le  23  à Yassikérali  et  liétay,  à Kayoma 
le  23,  à ( tiiaona  le  27  et  arriva,  à Poussa  le  29  janvier.  Là,  le 
roi  lui  montra  deux  traités,  un  du  10  novembre  1885  pour  le 
compte  de  la  Nafionnl  (ifi‘lcaii  c-omyvc/;??/ l'autre  du 
20janvier  18t)0,  signé  par  un  agent  de  la  RoyalNujcr  company. 
Ce  dernier  acte  assurait  à cette  Compagnie  anglaise  le  mono- 
pole commercial  du  Poussang. 

Le  gouverneur,  après  être  resté  ({uebiues  jours  sur  les 
bords  du  Craiid-Pleuve,  repart  de  Poussa  le  31  janvier, 
passe  à Zali  le  février,  à Louma  le  2,  à Coubli  le  3, 
à Calondgi  le  L à Vagbassou  le  5,  à Pagnian  et  Dékala  le 
0 février,  à Péhangou  le  7,  à Sakarnandgi  et  Xiki  le  8 fé- 
vrier. A i)artir  de  ce  poiiit,  la  mission  re]irend  le  même 
itinéraire  qu'à  l'aller  : elle  passe  le  9 à ttia,  le  10  à Ourobérou, 
le  11  et  le  12  elle  séjourne  à Scliori.  le  13  jiasse  à Sinagourou, 
le  14  à Pégouron.  arrive  à l*arakou  le  15  février  1895,  et, 
enlin,  le  gouverneur  rentre  à Porto-Xovo  le  11  mars,  après 
avoir,  à son  passage  à Carnotville,  envoyé  chez  les  Kodokolis 
le  capitaine  àlounicr,  qui  signa  un  traité  avec  le  chef  de  ce 
pays  le  24  février  1895;  et,  dans  le  royaume  de  Pouay,  l'admi- 
nislrateur  1 )eville,  ([ui  poussa  jusfiu'à  Kandi  et  conclut,  le 
8 mars,  un  traité  de  ])rolectorat  avec  le  chef  de  cette  province 
du  Porgou. 

Pendant  ce  temi)s,  la  mission  Itecœur  (piittait  Say,  lon- 
geait le  Xiger  et  redescendait  à Carnotville,  où  elle,  se  dis- 
loipia  le  21  mars.  Tm  commandant  1 )ecœur  <lescendit  à la  Côte 
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pendant  que  le  lienlenant  Band  et  le  lieulenant  Venneerscli, 
oontonniant  le  To^fO  et  la  Côte  d'(.)r,  se  dirigèrent  snr  (trand- 
Bassani  parle  (tonronnsi,  Bouno  et  Bondonkon. 

M.  radininistratenr  Alby,  à son  retour  de  Xiki,  au  nnds  de 
décembre,  avait  été  chargé  par  le  gonverneiir  d'une  double 
mission  : 1"  rechercher  le  commandant  Decœur  et  le  lienle^ 
liant  Band  dans  la  direction  de  Sansanné-Mango  et  commu- 
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ni([uer  au  commandant  les  ordres  ilu  ministre,  prescrivant 
son  retour  à la  côte  et  la  remise  du  commandement  de  la 
mission  au  lieulenant  Band  ; '2'm’Piuonter  jus(iu'à  Ouagaduu- 
gou.  capitale  du  INIossi,  et  passer  un  traité  avec  le  clief  de  ce 
jiays.  de  manière  à relier  le  Dahomey  au  Soudan  français,  en 
passant  par  le  Kaarga  et  la  Cambakha  et  en  revenant,  si  pos- 
sible, par  la  capitale  du  (ïourma. 

M.  Alby  ne  put  tout  d'abord  rejoindre  le  cmiimandant 
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Decœur,  qui  avnil  ({uillé  Sansamié-Mango  el  sc  dirigeait 
aussi  vile  que  i)Ossil»le  sur  Say  eu  essayant  de  distancer  le 
lieutena nt  de  Garnaii. 

1\I.  Aihy  raconte  ainsi  son  départ  de  Sansanné-Mango  : 

« D’autre  jiart.  tous  mes  renseignements  concordaient  ponr 
attester  le  jiassage  relativement  récent  de  missions  anglaises 
et  allemandes,  fortement  escortées,  dans  le  Kaarga  et  le  (dam- 
bakha,  venant  de  Salaga  et  de  Yendi. 

« de  ne  pus  ([uc  protiler  d'iiu  heureux  concours  de  circons- 
tances pour  jiasser  un  traité  de  protectorat  avec  le  roi  de 
Sansanné-iMango.  et  je  jiris  la.  résolution  de  remplir  la 
seconde  partie  de  mes  instructions  en  essayant  de  gagner 
Ouagadougou  aussi  rapi(temeid,  (pie  possibte  par  une  route 
directe  encore  inconnue.  » 

M.  Alby.  (jui  avait  avec  lui  14  gardes  indiglmes  et  ôlt  por- 
teurs. r(q)arlit  le  21)  janvier  de  Sa nsanné-iMango,  passa  par 
lîorgou.  l’oiigiio.  J )j('d)iga.  Déca.mi.  Sanka.  traversa  le  Yanga, 
le  I tous-:;i iigsi  ('!  cuira  sur  le  to'ritoire  du  IMossi  le  4 février. 
11  continua  pai’  les  villages  de  liaui.  d'ingourkou.  lîéri.  Dous- 
sourima  el  Ivonbitcliiri.  Malheureusement,  le  sultan  de  Oua- 
gadougou fut  ]iréveuu  de  son  arrivée  et  lui  interdit  l’entrée 
de  cette  ville.  IM.  Alby  dut  s'arrêter  à lloussourima,  à un  jour 
de  maridie  de  la  ca[)ilale.  11  envoya  des  messagers  au  roi,  ([ui 
les  re(;ut  fort  bien  mais  n'accorda  pas  l'autorisation  demandée. 
A]U'ès  avoir  vainement  essayé  à plusieurs  reiirises  de  passer 
outre  à celle  défense,  IM.  Alby  se  décida  enfin  à partir  le 
24  fé vider. 

Il  se  proposait  de  redescendre  'par  Xoiingou  (Fada  X'Oour- 
ma)  el.  en  second  lieu,  de  trouver  une  route  directe  de  Fada 
X'Oourmaà  Fama  ou  Kouandé,  mais  il  dut  renoncer  àce  jirojet. 
11  fut  obligé.  ])ar  suite  des  troubles  ([ui  existaient  alors  entre 
le  tMossi  elle  Oourma.  de  reiirendre  son  premier  itinéraire  et 
de  jiasser  par  Tingourkou,  d'où  il  gagna  t'aina,  ipi'il  atteignit 
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le  8 mars.  11  arriva  le  14  à Koiikobiri,  puis  continua  sa  route 
par  Koin])ogou,  Firuu,  Lambouli  Kouamlé,  iJjougou,  Ouari, 
Carnolville  et  Abomey,  où  il  arrivait  le  31  mars. 

(puant  au  commandant  ïoutée,  après  avoir  traversé  le 
Yoronbali,  il  s’était  installé  à Badjilio,  ayant  constaté  ([ue  ce 
point  n'avait  pas  été  occupé  par  les  Anglais  et  qu'aucun  bateau 
à vapeur  n'y  était  venu  depuis  sejit  ans;  il  y fonda  en  consé- 
quence nn  fort  auquel  il  donna  le  nom  d’Arenberg. 

Ai)rès  avoir  redescendu  le  fleuve  et  s'être  assuré  que  l'occu- 
pation anglaise  ne  commençait  réellement  qu'à  Egga  (270  kilo- 
mètres au  Sud  de  Badjibo),  le  commandant  Toutée  se  décida 
à remonter  le  fleuve  et  partit  le  25  mars,  laissant  un  poste  à 
Areaiberg.  11  francliit  d’abord  les  rapides  de  Boussa,  après 
avoir  rencontré  à Léa])a  un  sinqfle  noir  se  disant  représen- 
tant de  la  Roijfil  Niyer  qui  voulut  lui  créer  des  difflcultés, 
]mis  it  continua  intréj)idement  son  voyage  jusqu'à  Gao  dans 
nne  embarcation  indigène,  à peine  escorté  de  quelques  tirail- 
leurs et  laptots. 

En  résumé,  les  missioiis  Ballot,  Decœur,  Baud,  Alby  et 
Toutée.  par  les  traités  qu’elles  avaient  passé  avec  les  rois  de 
Eiki,  du  Gourma,  de  Kouandé,  Sansanné-Mango,  Ouangara, 
Say,  llo.  Bikini,  etc.,  nous  avaient  donné  sur  nos  rivaux  des 
droits  incontestables.  Ces  actes  furent  très  bien  accueillis  en 
France,  niais  il  n'en  fut  i)as  de  même  à l'étranger,  surtout  en 
Angleterre,  où  la  presse  se  montra  fort  agressive  contre  nos 
exj)lorateurs.  (Puoiqu'il  en  soit,  grâce  aux  constatations  du 
gouverneur  Ballot,  nous  pouvions  soutenir  la  validité  du  traité 
passé  i)ar  nous  à Niki  malgré  la  convention  conclue  par  le 
capitaine  Lugard  avec  le  chef  des  musulmans,  mais  non  le  roi 
de  èe  pays. 

Bar  son  traité  avec  le  roi  du  Gourma,  le  commandant 
llecœnr  avait  placé  ce  royaume  tout  entier  sous  notre  protec- 
torat. Les  premiers,  nous  étions  arrivés  à Say,  les  premiers, 


Campement  des  tirailleurs  à Boussa 


- 250  - 


nous  iivioiis  recunim  la  partie  inexjilorée  du  lleuve  de  Say  à 
Buussa. 

Le  l)ulletiu  du  Comité  de  rAt‘ri(iuo  rranraise  du  mois  de 
mai  1895  a]»i)réciait  ainsi  les  résullals  des  missions  de  nos 
exjdorateurs  : 

« Nos  lecteurs  iieuveid  maiidenant  a]i[)récier  l'importance 
des  résultats  tant  politi([ues  (pie  géogra [diiipies  ({u'ont  obtenus 
les  missions  t’ramaiises. 

« S'ils  considi'rent  en  ini'oue  tem}is  (jiie  le  l.)aliomey,  res- 
serré enire  le  'rogi.»  allemand  et  le  Imgos  anglais,  ne  peut 
prendre  l(_>ut  son  d(N’elop])ement  pue  s il  a,  accès  aux  marchés 
de  l'intérieur  comme  il  a accès  sur  bi  C(51e,  ils  comju'cndront 
l'utililé.  au  point  de  a uc  de  ravenir  écouomi([uc  el  commercial 
de  notre  colonie,  des  missions  (pi'ont  accomplies  avec  tant 
d'énergie.  d'abiK'galion  (d  de  succès  les  exjibu’ateurs  ib.ml  nous 
venons  d'exposm'  r(enA  rc. 

<(  8i  l'on  jette  les  yeux  sur  les  caries  de  l'intluence  tramjaise 
en  Alri(pie  dressées  eu  189(1  au  moment  (.ui  1 attention  publi- 
que porta  son  attenlion  sur  les  choses  coloniales,  on  y voit 
([ue  dans  la.  régimi  Nord-()uest  les  ]dus  hardis  limitaient  la 
jiartie  teintée  de  noire  couleur  à une  ligue  allant  d'Assynie 
à Sav  par  1 îand(.)uk(.)u  id.  englobant  les  territoires  récemment 
visités  iiar  51.  l!ingerda.ns  le  vaste  blanc  qui  reiu’ésentait  les 
terriloires  de  la  boucle  du  Niger  conquds  eiilre  cette  ligne  et 
le  lleuve  ; le  1 lalmmey  (dail  une  petite  colonie  ca'dière  limitée 
au  Nord  jiar  le  9'“  degré. 

((  (>i  blanc  doit  èire  aujourd’hui  teinté  de  notre  couleur  sur 
tous  les  terriloires  par  iesipiels  s'est  faite  notre  jonction  entre 
notre  colonie  dahoim'ennc,  le  Niger,  la  Cote  d Ivoire  et  le 
Soudan  frainjais. 

« L’œuvre  inaugurée  iiar  5151.  Binger,  5Ionteil,  Crozat,  et 
si  brillamment  conlimiée  par  5151.  Ballot,  Decœur,  Hourst, 
Toutée,  Baud,  5Iarchand,  Braulot,  Alliy,  sera  accomplie  à ce 


prix,  et  c'est  dans  ces  limites  agramlies  ([uc  ddit  (Mro  caaiis- 
tituée  l'Afri(iue  occidentale  frainpiise  telle  (|ue  l'a  faite  le 
grand  nionvement  de  j((MKMralioii  de  18Hr).  » 

(dn  a vu  ]irécédemiuen!  (|ue.  pendaid  les  années  IsOi  et 
IStl.j,  les  missions  envoyées  par  la  Franco,  rAnglelorre  et 
rAllemagne  n'avaient  en  (jn'nn  Init  : dislrilmer  el  faire  signer 
des  traites  a tons  les  snltans.  rois  on  inèine  simples  chefs  (de 


ue  roi  de  Sansanné-.Mang-<5  el  sa  suite 

village  (]n'elles  avaient  rencontrés  sur  leur  roule. 

Comme  elles  em]doyaient  pour  vaincre  la  résisl a nco  des 
autorités  indigènes,  les  iirornesses.  les  cadeaux  et  souvent  h s 
menaces,  celles-ci  n'hésitaient  i as  longtemps  à signer  des 
conventions,  dont  elles  ignoraient  souvent  la  valeur.  ]iourvu 
toutefois,  ([u'en  échange,  il  leur  fat  aban  tonné  une  ({uanMlé 
suflisante  (de  marchandises. 

On  comiirend  (pie  dans  ces  conditioim.  chaep-.e  nali(  n ;.vait 
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pu  laire  nue  a])Oii(hiule  iiiui^soii  de  eos  pai)ici’s,  et  les  diverses 
missions  étaient  rentrées  en  Europe  d’autant  ]dns  encliantées 
du  résultat  de  lenrcam])agne.  (piechacnne  d’elles  é1  ai ti)ersnadée 
que  ses  ti'ailés  seuls  étaient  Imiis  et  (pie  ceux  de  ses  rivaux 
n’avaieiit  aucune  valeur. 

C’est  ainsi  ([ue  le  1 )'■  Gruner  publiait  dans  JJcniscJtc  Kolonial 
Zeituno  du  30  novembre  1895,  un  long  article  jiar  leipiel  il 
s’ellbiaaiit  de  prouver  que  nos  traités,  simides  cliiffons  de 
papier,  ii’avaieut  aucune  valeur,  alors  qu’au  coulraire,  ceux 
laits  par  lui  et  le  lieutenant  de  Carnap,  établissaient  indubita- 
blement les  droits  des  Allemands  sur  les  régions  situées  dans 
riiiuterlaud  du  Togo  et  du  Dahomey  au  nord  du  9«  degré.  Il 
s’appuyait  ]iour  cela  sur  ce  ipie  les  Irai  tés  allemands  sont 
écrits  et  signés  en  arabe  et  qu’ils  ont  donné  lieu  à de  longues 
négociations,  taudis  (pie  les  traités  fra mai Is  ne  iiorteut  (pie  la 
ciajix  des  indigènes! 

Eu  résumé  les  deux  (jueslioiis  importantes  eu  litige  avec  les 
Allemands  étaient  celles  de  Sausaimé-Mango  et  du  Gourma. 
I*our  la  première,  (Gansanné-lMango),  M.  Decœiiry  était  arrivé 
le  ]ireniier,  le  0 janvier,  précédant  de  quel([ues  jours  la 
mission  allemande.  Oiiant  au  Goiirma,  le  traité  signé  à Pama 
et  ensuite  à Kankantcliari  par  le  lieutenant  de  Garnaji  ue 
pouvait  avoir  aucune  valeur  eu  regard  de  celui,  signé  par  nous 
à Fada  X’Gourma  {Xoungou)  dans  la  véritable  capitale  et  avec 
le  véritable  roi  du  Gourma.  Xous  avions  également  l’avantage 
du  c(Mé  de  Gay  : d’abord  en  vertu  du  traité  Moiiteil  de  1891, 
ensuite  de  ce  fait  que  les  Allemands  n’y  étaient  arrivés 
(pi’au  mois  de  lévrier,  alors  que  le  lieutenant  Baud,  qui 
s’y  trouvait  depuis  le  28  janvier,  avait  déjà  renouvelé  le 
traité  àlonteil  et  y avait  été  rejoint  2iar  la  mission  Decœur 
([ui  avait  ensuite  redescendu  le  cours  du  fleuve  juqsu’à 
Gomba. 

Afin  de  sauvegarder  nos  droits,  des  négociations  furent 


engagées  avec  rAlleiiiagiie  au  coiiimeiiceiiieut  de  LSOlj  pour 
arriver  à éclaircir  les  droits  resiiectifs  des  deux  ua lions. 

Des  pourparlers  avaient,  d'autre  part,  été  engagés  avec  l'An- 
gleterre dès  la  lin  de  LSoA.  La  France  était  représentée  par 
1\L\I.  Itouine,  directeur  des  atl'aires  politiipies.  et  Larrouy. 
ministre plénipoteidiaire  et  l'Angleterre  par  .M.  Henry  Howard, 
de  l'ambassade  d'Angleterre,  sir  A.  Hemming.  goin-erneur  de 
la  Huyane  anglaise  et  le  colonel  Fverett. 

Lien  que  commencées  deimis  plusieurs  mois,  les  négociations 
n'avaient  pu  aboutir,  tant  })ar  suite  des  lu'élentions  exagérées 
des  Anglais  que  de  la  difticulté  de  se  reconnaître  ])armi  tous 
les  traités  (pie  présentaient  les  repiaAenla nls  de  cliaquc 
nation. 

Pas  plus  (pie  les  .Vllemands  d'ailleurs,  les  .Vnglais  ne  \a:m  la  ient 
admettre  la  théorie  de  l'oiaaipalion  elt'ective,  bien  (fii'ils  s'en 
fussent  autrefois  prévalus  dans  leurs  dilférends  avec  le  Porlugal 
au  sujet  du  Macliuanaland  et  du  Matabeleland. 

Néanmoins,  les  négociations  n'a^■aient  ]ias  été  rompues  et 
elles  se  poursuivaient  ])éniblement  ; lors(|ue  le  bruit  vint  en 
F.iirope  (pie  pendant  (pie  la  France  négociait  loyalemeid.  ses 
rivaux  commemaiient  à occuper  (dfectivemenl  le  pays  contesté, 
de  laiam  a essayer  do  nous  placer  en  jirésence  d'un  fait 
accompli,  contre  leipiel  toutes  nos  protestations  ne  saui'aieid; 
prévaloir. 

L éveil  tut  donné  en  a\'ril  18!)li  par  un  téb'gi’amme  venu  de 
Brass  et  ainsi  re^u’cduit  [lar  le  Tiuies  : 

((  Au  commem/enient  diimoisde  mars,  une  déjtèclie  de  Brass 
signale  (pie  sir  .I(din  Tanbman  (xoldicv  président  de  la  (Aniipa- 
gnie  royale  du  Niger  est  rentré  à Akassa;[avec  :\1.  Wallace, 
agent  général  delà  ConLpagni('.  revenant  de  Boiissa.  c ipitale 
dn  Borgou. 

((  Le  roi  du  Borgoii  mainlient  avec  fermeté  le  traité  ([u'il  a 
«signé  en  18UI)  avec  les  Anglais.  11  refuse  foiinellement  de 


« cûiiclui'e  (les  I les  missions  dos  milrcs  mitions. 

<i  L:i  (.;om|iao]ii(>  rdvalo  du  Xioer  a ôtalili  des  stations  mili- 
(1  tairi's  sur  iitusieiirs  [a.iiuls  dn  roxaiime  du  lîcu'oou  et  du  pays 
« d'iliu'iii,  tiM'i'iloiro  siliii''  à t’oiu'sl  du  Xioer.  » 

(,)n  ne  saura it  coiili'slm'  à celle  itipir-idie  l'ojiporl unité  avec 
la([m'lle  (die  arri\ail  pour  'ciller  d'iiitliicr  sur  les  nécoidalions 
aidmdliuuent  (uicapiM's  cuire  la  l'd'auci'  el  l'Aiiclclerre,  an  sujet 
de  la  di'dimilaliou  du  lias  Xiper. 

Idlli'  nous  prmiNail  aussi  que  la  (anupagiiii'  du  Xiger  ne 
restait  ]ias  iua(di\'('  id,  qu'idle  s’idriu'cail  de  dclruii'e  l'œuvre 
considi'u'a lilc  des  missions  rraiicaiscsdn  Xi"cr. 

(Jmdqui's  mois  api'(''s.  aucune  enleiile  n'ayanl  pu  iutm'veiiir. 
les  m'‘e(ici;i I imis  ('daieni  iutci'rompiK's. 

Le  UHüctiii  (hf  ('otnilc  do  rAfoii[iio  F ra ucdiso  exjiosait 
ainsi  Ja  siliialioii  des  trois jmissa iices  da us  la  lioucle  duXiger  : 

«,  L.es  m'goidalious  eiigaei'cs  depuis  de  long  mois  enti'e  la 
l'd'aiice  el  l'.Vuglcten'e.  pour  la,  didimilalion  du  haut  Dahomey, 
sont  suspendues  et  sutiisseiil  un  temps  d’an'êl,  malgré  les 
etli.ii'ls  li'i's  toiialdes  di's  commissaires  traucais. 

« Xoiis  n'eu  serions  pas  Ijaqi  alarmés  si  des  faits  récents  ne 
lions  avaieni  l'ail  coiiiiailre  les  teiilalives  faites  par  imscoiicur- 
reiits,  jieudaiit  tes  ué'goida lions,  pour  jii'endre  jiossession  dos 
lerriloires  r(''(daim'‘s  ]iar  nous.  Xous  ne  voulons  ])as  senlenient 
jiarler  des  elforls  de  l'Allemagne,  avec  laquelle  Ionie  négocia- 
tion parmi  d'ailleurs  aha ndonné'e.  et  ifui  vient  de  renvoyer 
dans  l'arrière-iiays  dn  Togo  le  doclenr  (triinor.  chef  de  ]i; 
mission  allemande  de  iM)."').  Xons  sommes  inquiets,  snrloutdes 
menées  de  rAiigleterre,  ou  pliilôl  de  la  Compagnie  royale  dn 
Xiger,  (]ui  veut  sans  doute  Iriompherde  la  canqiagne  menée 
coiilre  elle  ]iar  les  (dhanihres  de  commerce  anglaises  ' en 
jirenaiil  une  tiosilion  plus  forte  el  ]ilus  élendiie  dans  le  Xiger. 
Ces  mené'es  avaieni  élé  déjà  signalées  à noire  altenlion  parle 
singulier  voyage  de  sir  .lohn  Tanhinan  Gohlie,  qui,  à l’heure 


où  s'ouM’iiieiit  les  délil)ér;i!i(.i]is  de  l:i  ooiiiiiiission  frniico- 
fliiglaise.  se  rendait  à Akassa.  rennnilait  à la  lifite  le  Xi^er 
jus([ii'à  lioussa  el  téldgrajiliiait  ([ue  les  populalinns  elles  rliefs 
’Citnlirmaieul  avec  enihousiasme  les  iirétendiis  Irailés  de  la 
Caniipaonie. 

<(  l’n  nouveaufait  a mis  en  lumière,  pendaiil  le  mois  de  juin, 
la  lacliipie  de  la  (lompapnie  royale.  Une  mission  fran(:aise  a 


Un  fétiche  dans  la  hrnusse 

été  al'a(piée  [lar  desindinènes  dnliaul  rfaliomey.  (aunmenous 
sommes  Irihulaires  des  lignes  téU‘graplii([U(‘S  anglaises  pour 
r.Vfriipie  iu'('sque  enliiu’e.  c'est  un  câblogramme  de  l!rass([ui 
]ious  en  a informés.  11  avail  grossi  considérablement  les  faits 
et  ne  jiarlail  de  rien  nudns  (jiie  du  massacre  d'une  forte 
expédition  frani;aise  allant  au  Niger  et  dirigée  par  le  comman- 
dant d'outée.  le([uel  est  actuellemeni  à Uai'is!  ()n  s'ajteiaait 
sans  peine,  en  bd'ance.  de  l'exagération  voulue  <le  ces  noinadles, 


et  1111  iélés^Tiinnue  ofliciel  du  gouverneur  du  I)aliomey  vint 
([ueli^ues  jours  niu’ès  rétablir  lesl'aits  ; une  luission,  dirigée  par 
M.  radiiiiiiistrateur  Foiissagrives,  était  allée  dans  le  nord  du 
1 lahoiney  reelierclier  les  restes  du  chef  de  bureau  Forget,^  jiarti 
de  la  côte  vers  le  Niger,  dans  nn  accès  de  folie  et  assassiné  jiar 
des  coupeurs  de  route;  adirés  avoir  retrouvé  le  corps  de  ce 
inallieureux,  elle  avait  jionssé  jus((u’;i  Vagbassou,  où  avait  eu 
lien  l'assassinat  et  (u'i  elle  avait  été*  atlaijnée  jiar  les  Faribas, 
pni  lui  tuèrent  se]d  niiticiens  et  blessèrent  M.  Foiissagrives.' 

(1  Cet  incident,  (pii  n'a  eu  rien  de  grave  an  jioint  de  vue 
j»(diti(pie.  a été  exidoité  jiarla  Goinpagiiie  royale,  qui  a tenté 
d'établir  que  notre  intlnence  dans  le  Üorgoii  étaitbien  iirécaire. 
Mais  elle  a.  montré  très  netteinent  le  but  (pi'elle  poursuit  en 
télégraphiant  en  Europe  ((  qu'elle  envoyait  de  Ijadjibo  des 
secours  à la.  mission  attaquée  » ce  (pi’etle  n'a  d'ailleurs  jamais 
fait.  Nous  n'avons  plus  à jirouver  à nos  lecteurs  que  l’autorité 
de  la.  Compagnie  dans  le  Niger,  en  amont  de  Habba,  était  une 
l('‘geude.  — an  moins  jns(pi'an  voyage  du  commandant  Tontée, 
car.  ]iar  suite  de  rinexcusable  évacuation  du  poste  d'Arenberg. 
on  a fait  la  partie  belle  à sir  .Tolin  l'anbinaii  (Eddie,  ([ni  a agi 
dans  celle  région  en  tonte  liberté. 

((  Nous  si.immes.  d'ailleurs,  persuadés  ([iie  la  situation  de  la 
(ÙJinjtagnie  royale  ne  s'est  jias  améliorée  de  fa(;on  si  sensible, 
et  la  dépêche  disant  qu'elle  a einoyé  des  secours  de  Ba(.ljibo 
tend  surtout  à faire  croire  en  Euro])e  (pi’elle  possède  maintenant 
des  traités  et  des  factoreries  dans  les  territoires  nigériens,  en 
aval  de  tsay  et  dans  le  Ib.irgou.  (d'est  ainsi  ({ue  les  Anglais 
avaient  réussi  à accréditer,  avant  les  voyages  du  commandant 
Mizon.  la  légende  de  la  louteqinissance  de  l'Angleterre  dans  la 
Fénoué.  le  Monri.  l'Adamaoua  et  les  pays  haonssas  du  triangle 
Say-Loko(.l  j a -Fa  rrona . 

« Il  n'en  est  ](as  moins  certain  (pi’elle  tente  de  substituer  en 
fait  son  intlnence  à la  mètre  dans  les  territoires  sur  lesquels 


portent  les  négociations  franco-anglaises.  Il  seinlile,  dès  lors, 
(jn'il  ne  suftise  pins  de  réclamer  mis  droils.  Le  gouvernement 
a des  mesures  à prendre  dans  le  haut  Dahomey  et  au  Niger 
pour  leur  donner  une  sanction.  11  iiourrait  sembler  pins  conve- 
nable de  n'exercer  aucune  action  dans  le  territoire  eu  litige 
pendant  les  négociations  dont  il  est  l'objet.  IMais  la  Conqiagnie 
du  Niger  n'ayant  pas  respecté  cette  convenance  et  cherchant 
des  arguments  dans  le  fait  accompli.il  faudrait  de  la  part  de 
notre  gouvernement,  la  plus  regrettable  apathie  pour  i[u  il  nous 
laissât,  à cet  égard,  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  nos 
entreprenants  rivaux,  d 

Dans  un  nouvel  article  du  mois  de  sejdemhre,  \e  BnlJeti a dv 
Comité  de  l'Afrique  signalait  de  nonveau,  et  en  ces  termes,  les 
agissements  des  Anglais  et  des  Allemands  : 

« Au  commencement  de  hSttn,  le  comité  de  l'Afrique  fran- 
çaisejetait  un  cri  d'alarme  ; il  faisait  observer  (|ue  deimis  IShti. 
il  n'avait  cessé  de  mettre  le  gouvernement  en  garde  contre  les 
dangers  d'une  inaction  où  il  paraissait  se  complaire.  Du  jour 
où  les  négociations  diplomatiipies  engagées  à Paris,  d'une  part 
ofüciellement  avec  l'Angleterre,  d'autre  part,  ofticieusement 
avec  rAtlemagne.  traînèrent  en  longueur,  nous  avons  dil  (fu'il 
convenait  de  itrendre  en  Afrique,  dans  les  territoires  en  litige, 
telles  mesures  conservatoires  qu’exigeait  la  sauvegarde  de 
uos  droits.  Nos  soupçons  étaient  éveitlés  par  les  agissements 
singuliers  de  hi  Compagnie  royale  du  Niger,  dont  le  jirésideut. 
sans  même  attendre  l'arrêt  des  négociations  engagées,  alla 
dans  le  Niger  pour  tenter  d'annihiter  notre  intluence  et  d'y 
faire  disparaître  toute  trace  de  ce  poste  d'Arenberg  que  nou> 
réclamons  avec  jilns  d'énergie  que  jamais  comme  le  poste  le 
plus  en  aval  du  cours  français  du  Niger.  L'attitude  de  nos 
rivaux  du  Togoland  éveillait  également  notre  in([niétud»\  car 
nous  avions  appris  et  annoncé  la  présence,  au  Togo,  du  doc- 
teur Grimer,  le  chef  de  la  mission  altemauile  de  IS'lô.  et  nous 


savions  que  le  parti  colonial  allemand  n’a,  rien  abandonné  de 
ses  ])rétentions. 

« Un  fait  très  grave  est  venu  nous  apprendre  que  l’action  de 
nos  rivaux  du  Togo  était  aussi  dangereuse,  et  malheureusement 
aussi  avancée,  ipie  celle  des  Anglais  des  bomdies  du  Niger. 
Pendant  (pie  sir  (1.  d’aubman  ( toldie  acconqilissait  son  voyage 
au  Niger,  les  Allemands  ont  commencé  une  campagne  décisive 
dans  le  haut  Togolaiid,  et  notre  gouvernement  ne  connaissait 
pas  encore  leur  marche  en  avant  ({ue  d'éjà  ils  avaient  fait  acte 
de  possession  elfective  dans  un  des  points  les  plus  importants 
du  coullil,  à Sansaiiné'-Mango, 

« Nous  a^'ons  fait  d’une  fai;on  si  couq)h’''e  la  crili([ue  desiiré- 
tentions  des  Allemands  et  nous  ena\-ons  si  nellement  montré 
rexag('‘ration  ([u’il  nous  semble  supertlu  d’exjuiser  de  nouveau 
les  argiimenls  si  jirobants  (fiie  nous  leur  avons  opposés.  Il  nous 
suffira  de  rappeler  (pie  c’est  à nos  dépens  (pie  le  jiarli  cadonial 
allemand  et  le  gouvernement  iiiqiérial  projettenl  de  développer 
le  'bogoland  : du  l’ogo  resserré  enli’e  la  mer  el  le  !b  parallèle, 
ils  veulent  faire  une  colonie  allant  s’aj)puyer  au  Niger  et  s’éten- 
dant même  au  delà  sur  la  rive  gamdie,  à travers  la,  parliedii 
llaiit-l  )ahoniey  que  les  missions  Pallot,  I )ecoeur,  lîaud  et  Alby 
nous  ont  acapiise  et  (pii  est  la  v(.)ie  d’accès  de  notre  colonie  au 
Soudan  framaiis,  à la  (Aàte  d’ivoire  et  au  cours  moyen  du  grand 
fleuve  commercial  de  rAfri(pie  occidentale. 

« L'occupation  de  Sansanné-Manga.)  et  la  création  d’un  service 
de  courriers  ne  sont  (j;ue  les  premiers  jias  de  la  marche  des 
Allemands  au  Niger.  Sansaiiné-Mango  est  le  jioint  de  dé])art, 
mais  Say  et  llo  sont  les  objectifs.  Les  Allemands  ont  demandé 
au  mois  de  mars  dernier,  (pi'on  donnât  au  Togo  un  ])oint  (l’a,ccès 
au  Niger.  Les  négociations  n’ayant  pas  abouti,  ils  vont  sur 
idace  occuper  ce  i(oint  d'accès.  Ils  n'en  sont  idus  très  éloignés 
qieut-ètre  y sont-ils  déjà. 

« Nous  professons  le  plus  grand  respect  jiour  les  négociations 


diploiiintiques  engagées  à Paris;  nous  en  avons  altendu,  et. 
luiisqii'elles  ne  sont  pas  rmiqiues,  niais  seulement  suspendues, 
nous  en  attendrons  encure  la  réalisation  des  e'^péranees  (|ue 
nous  avons  cmicues.  Mais  il  ne  nous  semble  pas  que  noire 
gouvernement  ait  pris  des  mesures  sulïisantes  jidur  ap[myer 
ses  demandes.  L'administratii>n  Incale  du  Dalmmey  avait 
commencé,  raiinée  dernière,  à pousser  une  ligne  de  postes  sur 
la  roule  ilu  Niger  et  à établir  des  agents  dans  la  région,  con- 
^■(:»itée  par  le  Togobuid.  Nous  suivions  cette  action  avec  le  pins 
vif  intérêt  : ajirès  l'explorateur,  ([ui  étalilissait  noire  intlnenee 
sur  des  régions  nouvelles,  venait  ensuite  l'agent  de  l'adminisi  ra- 
tion prenant  jiossession  etfective  et  in'écédant  le  conunercant 
et  le  cadi.m.  11  semble  (]n'anjonrd'luii  t(:iute  aclimi  soit  arrêtée.» 

On  voit  que  ropiniou  ]inbliqne  s'était  vi\'ement  émue.  Ne 
Ministère  des  Oolonies  qui  avait  sni\'i  de  pn'-s  les  agisseimmls 
de  nos  rivaux  avait  déjà  jiris  des  me. aires  el.mi  no^'embre  ls’'HI. 
.M.  le  gonvernenr  lîallot.  alors  en  congé  en  Praiice.  regagnait 
le  Iialiomey  sni\  i à un  mois  (rinlervalle  du  lieutenant  de  vai--- 
seau  üretonnel  et  des  cajiitaines  lîaud  et  \'ermeerscli. 

1 tans  un  article  du  1‘  avril,  le  lîullelin  dii  coiiiité  aniioiiee 
ainsi  1 einaii  de  cei  missions  et  le  la'de  qu'elles  auront  à jouer. 

((  La  reprise  de  notre  ext>ansiou  dans  la  bouele  du  Niger  a 
soulevé  des  iirotestalions  aussi  bien  en  .Mlemagne  ipi'eii  ^\.n- 
gleteri’e.  (tu  pmnaiit  facilement  s'y  altemlre  et  nous  les  a^il;)ns 
ju’évues.  Les  jiroteslalions  ont  été  assez  ci\'es  et  assez  précises 
2»our  que  m.ms  ne  les  laissions  ])oint  sans  réponse. 

((  .\.\  ant  ruciuela  ruplure  dt's  négociations  entrepris(‘s  ac'ei.’ les 
-Vnglais  et-  les  Allemands  ils  ac'aient  rtquâs  la  marche  en  a^  anl. 
ne  dissimulant  plus  leur  iulentimi  de  s'cuqiarer  du  Porgou.  du 
M(.)ssi.  du  Ooui'iua.  du  (rouroiinsi  et  du  Mauqioiirsi.  Non  seu- 
lement les  teri'itoires  acquis  ]iar  nos  missioim  allaieni  nous 
éclia}q)er,  mais  le  Itahomey  allait  être  réaluil  à une  simple 
Colonie  caMière,  sans  issue  vers  le  . Nord. 


« pour  défendre  nos  droits  contestés  à la  fois  an  Mossi  et 
dons  le  liant  Dolioiney.  te  gonvernement  conçut  le  iiloii 
d'occuper  elfe(diveine)d  les  terriloires  (|ue  nous  revendiquions 
en  faisiint  })arlir  dn  Dahomey  deux  missions  (|ni,  s’avançant 
vers  le  Nord.  j)onr  ainsi  dire  en  éventail  iraient,  l’nne  sur  le 
Niger  pour  s'y  élablir.  l’antre  dans  le  Mossi  pour  donner  la 
main  an  lienbmant  Yonlet  et  à nos  avant-]iosles  dn  Soudan 
fra  nçais. 

« Les  deux  missions  furent  placées  sons  la,  hante  direction 
de  M.  lîalhd.  gonvernenr  du  Dahomey,  dont  l’iniliative  et  le 
dévouement  ont  certainement  conirihné  pour  une  large  parla 
leni'  succès  et  elles  furent  contiées  par  lui  : la  première  an  lien- 
tenanl  de  vaisseau  Ihadminel,  l'ancien  second  de  Mizon  dans 
la  Leimné;  l’antre  au  capilaiue  lîaudde  l'infanterie  de  marine, 
dont  on  counait  le  beau  voyage  dn  Dahomey  à la  Ca')te 
d’D'oire.  » 

Mission  Band.  Pour  comiirendre  le  but  de  la  mission  Band 
il  est  m'a-essaire  de  donner  ([U(d(jnes  explications  snrla  mission 
Yonlel  (jniojiérail  alors  dans  le  Mossi.  Après  la  défaite  desjiar- 
tisans  d’Amadon  Lheik(jn  à Bandiagara,  les  lieutenants  Yonlet 
etPhanoine  avaient  reçu  l’ordre  d'occuper  le  Mossi  de  manière 
à faire  échec  anx  j)rojels  des  Anglais  et  des  Allemands  dans 
ce  lerritoire.  Ils  eidrèreid  à (dnagadongou  le L'Vsejitembre  ISbb, 
r<Mlescendireid  jusqu’à  Sali,  où  ils  signèrent  le  B)  septembre 
nn  ti’aité  étahbssaid,  notre  domination  sur  le  (TOurma;  i)uis 
ils  reidrèreid  à Ouagadougou  el  de  là  à Bandiagara 
(Soudan). 

La  mission  Baud  ([uiüa  Batilo  le  (î  janvier  181)7  ])our  com- 
mencer ses  oja'u’a lions  et  presque  immédiatement  des  difficultés 
se  produisinnd  entre  elle  et  les  Allemands.  M.  (druner  et  le 
lieutenant  de  Larnap  qui.  en  18i)ô,  avait,  i)Oussé  jusqu’au  delà 
du  Niger,  étaient  revenus  au  Togo  et  avaieid  recommencé  a 
s’établir  dans  l'ai'rière  pays.  Au  momeid  où  M.  le  gouverneur 


Fîallot  étailà  Caniutville  jMnir  mettre  en  route  les  mis- 
sions Itauil  et  Bretonnet,  il  apprit  qu’iui  officier  allemaiul.  le 
lieutenant  Vuii  Sicfried  avait  installé  un  poste  à Batilo.  malgré 
le  traité  signé  avec  nous  par  le  roi  de  cette  ville  et  la  présence 
d’une  garnison  frampiise.  et  que  les  Allemands  depuis  qu'ils 
avaient  brûlé  Bernliilla  et  Yendi.  eliercliaient  à établir  leur 
domination  par  tous  les  moyens.  M.  Ballot,  en  comi)agnie  du 
ca]iitaine  Baud.  fit  réunir  une  assemblée  du  roi  et  des  notaldes 
Je  Bafllo,  ceux-ci  reconnurent  la  fausseté  du  traité  que  nous 
opposaient  les  Allemands  et  nous  assurèrent  de  leur  fidélité; le 
roi  intima  l’ordre  à la  garnison  allemande  de  se  retirer  et  le 
gouverneur  installa  à Batilo  une  nouvelle  garnison  de  20  hommes. 
Après  avoir  mis  MM.  Baudet  Vermeerschen  roule  versle  nord. 
M.  Ballot  se  rendit  à Kirikri  où  il  trouva  la  même  situation  qu'à 
Bafllo.  Depuislematin.  le  lieutenant  comte  de  Zech  y avait  établi 
une  garnison  d'une  ({uarantaine  de  miliciens  allemands  ([uoi- 
qu'une  garnison  française  y fût  établie  depuis  jilus  de  dix-huit 
mois.  En  réponse  à une  iirotesbdion  de  i\I.  Ballot.  M.  de  Zech 
répondit  que  cette  occupation  était  fondée  sur  un  traité  [)assé 
depuis  longlemps  avec  le  roi  de  Sogaday.  soin'erain  des  cheB 
de  Bafllo  et  de  Ivirikri.  Le  gouverneur  lit  également  réunir 
les  chefs  (|ui  reconnurent  que  Kirikri  et  Batilo  étaient  indépen- 
dants et  avaient  le  droit  de  signer  des  traités  exclusifs  avec  la 
France.  Le  comte  de  Zech  sommé,  par  M.  Ballot,  de  se  retirer 
répondit,  il’ahord,  (pi'it  agissait  conformément  aux  ordres  de 
son  gouvernement;  mais  sur  de  nouvelles  instances  du  gou- 
verneur il  consentit  à se  retirer  à Bogoday.  Beudant  ce  temps 
le  capitaine  Baud.  après  avoir  installé  des  jiostes  à Lako  et  à 
Kountoun,  continuait  sa  route  sur  Fada  X'  Lournia.  laAiitence 
du  roi  Bantchandé.  oû  il  arrivait  le  b'i’ février.  Il  commença  par 
aider  le  roi  à réduire  des  rehelles  (pii  s'étaient  soulevés  à 
Toucouna  et  c’est  à cette  épO([ue  qu'il  lU'it  conlact.  à d’ibga. 
avec  la  mission  Youlet-Chanoiiie.  Les  deux  missions  s'a  iiK-rent 


quel([ue  ItMiips  pour  iiu'U re  (lo.rurdi'c  (l;ius  le  pays  el. c-oiisolider 
l'aulurité  (le  riaiilchaudi''  av('c  le([iiel  Adauia.  (d’ouriulouriha), 
(pie  nous  o])[)osaient  les  alleiiiaiids.  ne  piitdd'soriiiais  iuUer,  ni 
comme  jniissauee  ni  siirloul  comme  prestige.  Le  caidlaine 
lîaud  rejoignit  eiisnite  le  lientenanl  allemand  d'iiierry  à,  Idama 
et  en  sa,  piaLence  lannil  du  (dief  du  village  la  déclaration  (pie 
Lama,  comme  IMa  tiaconali.  di'qiendail  du  mi  de  l'didaX'  (Tonrma, 
ce  ([ni  annihilait  C(:)m|>l('demenl  les  elhds  dn  Irailé  passé  à 
l'ania,  ]iar  le  lienlenant  de  Larmpiet  snidonl  réduisait  à.  rien 
les  [irétenlinns  du  pseinhi  lad  Adama. 

Sur  ces  enlrefail('S  la  hh'ance  et  rAllemagne  nomim'u'enl,  nne 
commission  mixic  dnnt  le  la'de  a été  délini  par  le  BnlU'dii 
(lu  Comih'  (h^  r Affiliée  fra mut ise  comme  suit  : «.  Les 
gonvei'neimnds  français  cl  allemand  se  sont  mis  d'accord  ])onr 
]ionuner  nim  commission  niixle  (diargée  (rcxaminer  h'S  pi'élen- 
lions  de  la  hd’ance  et  (l(‘  rAllemagne  sur  rarri(''i'e-[iays  du 
Laliomey  (d  du  d’ogo  (d  de  j(der  les  ha.ses  (rnne  délimilalion. 
Cette  nonv(dle  sera  l)i(‘n  accn(dlli(‘  de  Ions  ceux  ([ni  c.'inhu'es- 
seid  à noire  ex[iansion  dans  rAfri([ne  ociddenlale  cai'  les  emn- 
jiétilions  aidmdles  ne  penvent  ([ne  nnii'c  an  dév(do])[iement 
économi([ne  de  noire  c,olonie  dn  I )alioim‘y.  Nous  ne  conleslons 
jias  la,  valeur  des  (dl'oids  de  |)(niél ra I ion  (pie  les  allemands  ont 
faits  dcqniis  la  lin  de  ISIL  dans  rarri(''re-iiays  dn  Logo  mais  nous 
estimons  ([ne  ces  etforls  ne  [(cnvenl  ('dre  com[)arés  à,  la  ])()lili- 
([ue  de  [lém'dralion  ([ne  nous  avons  suivie  dans  le  haut  Daho- 
mey et  doid  la,  guerre sanglanleet  coûteuse  contre  l!élian/nn  n'a 
été  ([lie  le  premier  acte.  Ai)r(''s  avoir  ('daldi  nos  droils  ]>ar  des 
ti’aités,  nous  avons  [ii'océdé  à l'occipialion  etre(dive  des  terri- 
toires ([ni  lions  étaient  ac([nis  et  les  muse  igné  ment  s d(pà  connus 
ont  immlré  (jiie  grfn.'e  à la  vigonrense  inqmlsion  de  M.  Lallot, 
goin'ernenr  dn  1 )alioniey.  et  à rému’gie  des  ca[ntaines  Land, 
Vermeersch  et  dn  [lersonnel  dn  liant  Laliomey,  roccipiation 
elfeclive  était  chose  faite.  » 


La  comuiissioii  iiiixle  CDiuiiienca  ses  Ira  vaux  le  'Li  mai  ]8!)7 
Les  délégués  fraiirais  ('daieiil  MAI.  Lecouile.  seciadaire  d'aiii- 
Lassade.  et  Liiiger.  direcleur  des  altaires  d'AlVûiue  au  miiiis- 
lèredes  Colonies,  pour  la  France;  et  M.M.F.  Muller,  conseille- 
de  raiiibassade  (rAllemague.  le  consul  Zimniei'mau  et  :\L  Voli- 
sen.  consul  eu  retraite,  pour  rAllemague.  A ces  tiaiis  délégués 
étaieid  adj(urds  à tifre  lecliuiipie  MAL  de  J)eukelmauu  et 
KAehler,  goin-erueur  du  Togo.  lues  négociateurs  ahoulireut  à 
nous  conserver  le  (tourma  et  à donner  à rAllemague  Sansanné- 
Alango  et  la  rive  droite  du  Alono.  Lue  convenlion.  dont  on 
trouvera  jdus  loin  le  texte,  fui  signée  sur  ces  ])ases  le 
28  juillet  18UL 

Mission  Bnetonnni.  — On  vient  de  voiries  heureux  l'ésullats 
ol)tenus  par  lamnission  Land.  Le  lieulenani  de  vaisseau  Bre- 
lonnel  n'avait  pas  moins  bien  réussi  ; jiarti  de  ( airnot\'ille  le 
28  décembre  18b(i.  accompagné  de  AIAL  Cariam e!  (Ainau'ol.  ins- 
]iecteurs  de  la  garde  indigène,  de  Bernis.  marérhal  de  logis  de 
cavalerie,  de  ÔU  gardes  indigènes  et  JOi)  tirailleurs  auxiliaires 
sénégalais,  il  suivit  d'abord  jusqu'à  Kandi  i'itinéraire  de  l’ad- 
ministrateur Deville.  Le  2!)  jainder  il  arriva  à llo  où  il  laissa 
comme  résideid  rinspe(denr  Oariau’ot  et  le 4 l'é'vider  il  ])arvint  à 
B(.mssa.  Sur  une  réclamation  faite  quelques  jours  après  parla 
compagnie  du  Niger.  .Brelonnet  réqiondait  a\ec  feiauelé  qu'il 
était  venu  à Boussa  sur  riindtalion  du  roi.  et  (ju'il  ('dail  chargé 
par  le  gouverneur  du  1 )abomey  des  fonctions  de  résideni  de 
France  dans  le  Aloyeii Niger. 

Dans  le  c(Miranl  du  mois  de  mars,  ayant  a|qu'is  i[u'nn  chef 
compeliteur  du  lad  de  Boussa  se  dirigeail  eu  aiaues  sur  cette 
ville,  Brelonnet  marcha  a sa  renconire  et  le  mil  en  déroute 
]>rès  de  Zali.  (Jueb^ue  teiujis  après  ayant  l'eçu  desrenforls  il  se 
dirigea  sur  (Jiiaoua.  où  étaient  concenirées  les  forces  du  chef 
rel)elle,  et  enqa.u'ta  cette  ville  d’assaut  le  14  avril.  l)ans  cette 
atiaire  le  maréchal  des  logis  de  Bernis  se  fil  i>ai'licnlièremenL 


reiuai'iiuer  ]>ar  sa  l)rillanle  coiiduilc.  La  mission  revint  ensuite 
à Itonssa  d'itù  elle  remonla  vers  le  Nord  laissant  i\I.  Carron, 
résideid  de  l'^raiice  à lîoussa.  .Vu  retour  il  eut  une  deuxième 
ali’aire  du  ta.ité  <te  Kandi  où  s'étai<Md  concenlrés  les  rel»elles 
réunis  à Yagdassou  a[>rès  la  [irise  de  (dnaoua.  Le  ti  juillet,  Lre- 
tonnet  revijit  à Ilo,  il  en  re[iartlt  le  22  cl  retourna,  a Loussa  où 
M.  Larron  serré  de  [irès  avait  dù  livrer  combat. 

Le[)endantle  roi  de  Kayoma  menacé  par  des  Laribas  révoltés 
contre  son  autorité  m.ms  avait  l'ait  demander  du  secours. 
M.  I îrelonnet  lui  envoya  ALM.  Larrmi  et  ( la.rrérot  ([ui  dégagèrent 
la.  ville  où  ce  dernier  resta  comme  résident. 

Lu  l'ésumé  nous  étii.ins  installés  sur  Imite  la  rive  droite  du 
Niger,  du [lays de  Say  à Loussa,  et  surla  ligne  Loussa,  Kayoïna, 
Kissi,  c'est-à-dire  de  Loussa  au  IL  degré. 

(a'iiendaid  les  Laribas  s'étaient  de  nouveau  concenlrés  dans 
les  emdrons  de  Yagbassou  et  menaçaient  Kayoma.  Lretonnet 
se  reiidil  dans  cette  ville  et  a[)rès  avoir  essayi''  une  tentative  de 
conciliation  qui  ne  réussit  [las.  se  porta  ra[iidement  sur  le  vil- 
lage de  Aloré.  très  l'ortitié,ou  lôüi)  hommes  se  trouvaient  retran- 
chés. 11  donna,  un  assaut  qui  réussit  conqdètement,  mais 
AL  Lari'érot  mallieurensement  fut  blessé  d'une  llèche  em[ioi- 
sonnée  dont  il  mourut  en  moins  d'une  heure.  Le  lendemain  la 
mission  lim'a  un  nouveau  combat  à Larou.  Le  lut  le  dernier, 
les  Larilias  lerriliés  cessèrent  dès  lors  Imite  résistance. 

lA'S  succèsdma'smissionsa\'aienl  soule\'é  de  violentes  cidères 
en  Angleterre  : les  journaux  anglais  de  nouveau  jetèrent  feu 
et  tla  mines. 

J)e  nouvelles  négociations  l'iireiit  alors  ouvertes  entre  la 
France  et  l’Angleterre,  mais  les  ojiératimis  militaires  au  lieu 
d'èire  interrom[iues.  comme  elles  ra,vaient  été  en  ISlJd,  lurent 
[loiissées  avec  d'autant  [iliis  d'activité  ([iie  le  gouverneur  avait 
demandé  et  obtenu  de  nouvelles  trou[)es  sénégalaises  pour 
réprimer  un  soulèvement  qui  s’était  produit  dans  le  Lorgou. 


poste  IVançal-'  de  Ijous^a.  — Iji^emenl  des  l'.uropéens 


Eu  nuùl  ^ illiiges  ])aril)as  de  Itori,  Saoré.  liouay  et 

Ivaiidi  s'cdaieut  révullês  (d  les  [lostes  élaldis  sur  ees  points 
avairuil  dû  se  re])]i('r  sur  l'arakou.  lu:»  ea[)ilaiuc  Veriiuu'rsch  fut 
chargé  tnul  d'abord  de  dégager  Jvouaiidé.  11  y ai'riva  le  2U 
août  accoiuiiagiié  de  Mi\L  de  lîouriiazel  et  de  la,  \dlléou, 
iusiiecleurs  de  la  garde  indigène,  Juin,  garde  principal 
et  de  200  gardes  indigènes,  il  décima  h's  l'cbelles  el  noinnia 
un  nouveau  chef.  11  relonrna  ensnile  à l’aiaikon  où  arri- 
c(‘reid  en  inèiiie  teinps  ipie  lui  le  capilaine  (lanier,  avec 
une  compagnie  do  tiraillonrs  sénégalais,  une  com]iagnie  de  li- 
l'aillcnrs  anviliaires  sénégalais  et  niu'  compagnie  de  tirail- 
leurs anxiliair(‘s  haoussas,  etu'oyé'os  de  la,  côte  par  le  gouver- 
neiii'.  dô)nt(‘s  ces  Ironiies  tirent  leur  jonclion  à Parakou  le 
h'f  ni ivemhre. 

(jt'n)tnic  re  (J n Bin-ijijii . — La  colonne  ainsi 

forini'c  fn!  iilacée  jiar  le  gonvei’iienr  llallot  sous  les  ordres  de 
l'oflicier  le  pins  ancien  en  grade,  le  caiiilaine  (danier;  le  capi- 
laine Vermecrsch  fui  désigné’  comme  chef  d'édal-major. 

Lacidoiine.  forle  do  (i'JO  fusils,  fut  n'^iartie  en  trois  groupes 
commandés  par  les  capilaines  Dumoulin,  Duhalde  et  Chain- 
herl,  de  l'infanterie  de  marine. 

L’expédilion  ([iiitla  Parakou  le  1 novcmhre  1007,  emmenant 
avec  elle  le  daoudon  on  second  de  la,  ville.  A [)eine  avait-elle 
passé  le  village  d(‘  Pégonron  (pi'elle  fut  allaqné'e  i)ar  les  gens 
de  ce  v illage  el  de  P.énassi.  P.enx  de  (dninagonrou  et  de  Sina- 
gonron  qui  voulaient  parliciper  a 1 attaque  hésitèrent  de^■antla 
rapidité  de  la  répression  et  s'enfuirent  à Sidmri  où  se  ht  la  con- 
cenlration  des  iel)elles.  Là,  s'étaient  réunis  les  guerriers  de 
/Vhvh'd,  de  Boniou,  de  ïd'èo,  de  Da rou p" i‘(i , de  SeZ/ori,  de 
()iK'jj)0>r  et  de  Bor/\  soit  en  'ont,  iu'ès  de  O.IIOO  hommes,  l'onr 
être  pi’ète  à tout,  la  cidonne  .ulopla  la  marche  en  carré  ; la  face 
a^'anl  était  formée  de  ijnatre  petites  colonnes  de  tirailleurs, 
chacune  d'une  section,  i'nne  suivant  le  sentier,  les  trois  antres 


marcliaiil  à la  même  liauteur  ilajis  la.  hronsse;  derrière  ces 
quatre  sections,  et  dans  les  sentiers  ainsi  frayés,  suivait  le 
convoi  également  ])artagé  en  quatre  groiqies;  la  face  arrière 
était  formée  des  (juatre  sections  de  tirailleurs  fermant  la  jiiar- 
clie  des  fractions  correspondantes  du  convoi. 

Enlin.  deux  pelotons,  marchaient  dans  la,  hrousse  en  avant 
et  sur  les  côtés. 

Le  5 novembre,  après  av(dr  travei'sé  lîénassi,  la  colonne 
I)assa  l'tlkpara  et  campa  à la  petite  rivière  Pésida.  Elle  ti'aversa 
successivement  Sinagourou  et  plusieurs  villages  jteullis.  ( inina- 
gourou,  ville  hariha.  qu'elle  trouva  évacuée.  Le  (S  novembre, 
elle  se  heurta  aux  rebelles,  partis  de  Guinagouron  en  ]i!iisieurs 
colonnes  : rune,  celle  de  Péréré,  suivait  le  seadier  ; cadles  de 
Pérou,  Tébo  et  des  autres  villes  marchaient  à la  même  hauteur 
dans  la  hrousse.  La  rencoidre  eut  lieu  à neuf  heures  du  malin, 
dans  un  éjtais  fourré,  au  delà  des  ruines  de  Tiaré.  Jni  sur- 
prise fut  jiour  les  Paribas.  Les  éclaireurs  de  notre  cadonne, 
entendant  la  rumeur  faite  jtar  cette  cohue  d'hommes,  se  repliè- 
rent ])récipitaniment • et  donnèrent  l'alarme,  les  sections  se 
formèrent  rapidement  en  ligne  et  ouvrirent  le  feu.  Les  gens  de 
Péréré,  atteints  les  premiei's,  s'enfuirent  en  déroule  et  le 
pavillon  du  général  en  chef  Chaca-Yéroiima  tomba  entre  nos 
mains;  Le's  antres  groupes,  ignoraid  la  fuite  des  gens  de  Ibh’éré, 
attaquèrent  le  carré,  mais  sans  pouvoir  l'entamer.  Au  bout 
d’une  heure  et  demie,  ils  s'enfuirent  en  déroute  conqilète.  Le  9 
novembre,  la  colonne  occupait  Schori,  trouvant  à clnnqie  pas 
des  cadavres  et  des  blessés  abandonnés  ]>ar  l'ennemi.  Elle  tra- 
versa successivement  Onroltérou,  Kémm,  Gourou,  P(h'('ré, 
Daroupara,  où  les  habitaids,  tout  en  s'enfuyant,  avaient  laissé 
un  pavillon  français  i)lanlé  sur  la  place  devant  la  case  du  chef. 

Le  13  novembre,  à neuf  heures  du  matin,  la  colonne  arrivait 
à Nikki.  La  ville  était  évacuée.  Un  seul  homme  s'y  trouvait,  un 
notable  musulman,  que  le  roi  et  l'iman  avaient  laissé  avec  la 
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mission  d’enlrer  en  relations  avec  les  Français.  Le  roi  de  Nikki 
Sirré-Toron,  faisait  dire  ]tar  son  re})résentant  qu'il  était  com- 
plètement étranger  aux  crimes  i[ue  notre  colonne  venait2)unir, 
qu'il  avait  sulii  la  loi  de  sou  entourage,  notamment  de  Cliaca- 
Yérouma,  et  (ju'il  désirait  se  rendre.  Pendant  que  l'on  installait 
le  poste,  le  11),  Sirré-Toron  venait  se  soumettre.  Un  acte  cons- 
tatant sa  soumission  et  annexant  sou  royaume  à la  colonie  du 
Dalioiney  fut  aussitfit  dressé  et  signé  par  lui  et  par  ses  minis- 
tres. Divers  vassaux,  les  chefs  de  Scliori,  de  iJounkassa,  imitè- 
rent son  exemple,  (jiii  fut  bientôt  suivi  par  Sinaouarigui  grand 
chef  de  guerre,  rival  dn  roi  de  Kayoïna,  avec  lequel  la  mission 
Bretonnet  avait  dû  sonlenir  une  lutte  acharnée. 

Peiidant  ce  temps  les  négociations  poursuivies  entre  la 
France  et  l’Angleterre  ahontissaient  à la  signature  de  la  con- 
venti(ni  du  l'i  Juin  181)8  dont  lions  donnons  jilus  loin  le  texte  et 
qui  était  ainsi  ap])réciée  à son  apparition  : a Ce  n'est  pas  sans 
nne  vive  satisfaction  que  nous  enregistrons  la  ûn  des  contesta- 
tions qui  s’étaieut  élevées  eulre  la  France  et  l’Angleterre  pour 
la  répartition  des  territoires  nigériens.  Aucune  de  ces  deux 
puissances  n'avait  intérêt  à voir  prolonger  le  contlit.  Pendant 
les  dix  mois  qu’ont  duré  les  négociatious,  on  a pn  craindre 
bien  souvent  qn’aucnne  hase  d’entente  ne  fut  possible.  Nous 
ap|iortions  à la  discussion  la  ténacité  et  la  résolution  que  nous 
donnaient  la  contiance  dans  nos  droits  et  dans  notre  situation 
de  fait.  Nos  concurrents  aflirmaient  sans  cesse  des  prétentions 
nouvelles  qui  auraient  dû  s'elfacer  devant  les  renseignements 
apportés  par  chaque  courrier  sur  les  jirogrès  de  notre  occupa- 
tion elfective.  Toutes  ces  diflicultés  sont  résolues. 

((  En  résumé  si  cette  convention  ne  mérite  pas  que  des  éloges, 
elle  est  cependant  très  acceptable.  Nous  aurions  pu,  certaine- 
ment, aller  moins  loin  dans  la  voie  des  concessions  si  l’action  de 
nos  négociateurs  ii’avait  été  dès  le  début  entravée  par  les 
résultats  de  cette  injuste  convention  de  1890  qui  avait  si  préma- 


turémeni  et  si  légèrement  tracé  à notre  exiiansionses])reniières 
limites  théoriques. 

« C’est  à cette  convention,  et  à l'arrêt  de  noire  expansion,  à la 
fin  de  1895,  que  nos  concurrents  doivent  d'avoir  pu  limiter  notre 
expansion  sur  le  Niger. 

((  Heureusement,  nos  droits  ont  été  défendus  par  une  helle 
pléiade  de  français,  dont  il  faut  aujourd’hui  rapi)eler  les  noms. 
Ce  sont  les  soudanais  Binger,  Crozat,  Monteil,  Desteiiave, 
Voulet,  Hourst  et  ses  coni])agnons  et  les  dahoméens  Dodds, 
Ballot,  Decœur.  Toutée,  Baud,  Vermeersch,  Bretonnet,  Alhy  et 
tant  d'autres  qui  ont  travaillé  et  lutté  de  leur  C(Mé.  {Bulletin 
du  Comité  de  l'Afrique  française.)  » 

CONVEXTIOX  EXTKE  LA  FRAXGE  ET  L'ALLEMAUXE 


Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  l’empereur  d'Allemagne  ayant  résolu,  dans  un  esprit  de  bonne 
entente  mutuelle,  de  donner  force  et  vigueur  à l’accord  préparé  par  leurs 
délégués  respectifs  pour  la  délimitation  des  possessions  françaises  du 
Dahomey  et  du  Soudan  et  des  possessions  allemandes  du  Togo,  les 
soussignés  : 

Son  Excellènce  M.  Gabriel  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  République  française  ; 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Münster,  ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l’empereur  d’Allemagne,  roi  de  Prusse,  près  le  Président  de  la  République 
française  : 

Dûment  autorisés  à cet  effet,  confirment  le  Protocole  avec  son  annexe 
dressé  à Paris,  le  9 de  ce  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 


Protocole 


Les  soussignés  : 

René  Lecomte,  secréta(ire  d’ambassade  de  P"  classe,  sous-directeur 
adjoint  à la  direction  des  affjires  politiques  du  ministère  des  affaires 
étrangères  ; 

Louis-Gustave  Ringer,  gouverneur  des  colonies,  chargé  de  la  direction 
des  affaires  d’Afrique  au  ministère  des  colonies  ; 

Félix  de  Millier,  conseiller  de  légation  et  premier  secrétaire  de  l’ambas- 
sade d’Allemagne  à Paris; 

Docteur  Alfred  Zimmermann,  consul  impérial,  chargé  des  affaires  du 
Togo  à la  section  coloniale  du  ministère  des  affaires  étrangères  : 

Ernest  Vohsen,  consul  impérial  en  retraite  ; 

Délégués  par  le  gouvernement  de  la  République  française  et  par  le 
gouvernement  de  l’Empire  allemand,  à l’effet  de  préparer  un  projet  de 
délimitation  définitive  entre  les  possessions  françaises  du  Dahomey  et  du 


Soudan  et  les  possessions  allemandes  du  Togo,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions suivantes,  qu'ils  ont  résolu  de  soumettre  à l’agrcment  de  leurs 
gouvernements  respectifs. 

Article  premier 

La  frontière  partira  de  l’intersection  de  la  côte  avec  le  méridien  de 
l’ile  Ilayol,  se  confondra  avec  ce  méridien  jusqu’à  la  rive  Sud  de  la 
lagune,  qu’elle  suivra  jusqu’à  une  distance  de  100  mètres  environ  au  delà 
de  la  pointe  Est  de  l’ile  Bayol,  remontera  ensuite  directement  au  Nord 
jusqu’à  mi-distance  de  la  rive  Sud  et  de  la  rive  Nord  de  la  lagune,  puis 
suivra  les  sinuosités  de  la  lagune  à égale  distance  des  deux  rives  jusqu’au 
septième  degré  de  latitude  Nord. 

De  l'intersection  du  thalweg  du  Mono  avec  le  septième  degré  de 
latitude  Nord,  la  frontière  rejoindra,  par  ce  parallèle,  le  méridien  de  l’ile 
Bayol,  qui  servira  de  limite  jusqu’à  dntersection  avec  le  parallèle  passant 
à égale  distance  de  Dassila  et  de  Fenesculou.  De  ce  point,  elle  gagnera 
la  rivière  Kara,  suivant  une  ligne  é(iuidistante  des  chemins  de  Bassila 
à Balilo  pour  Kirikri  et  de  Penesoulou  à Séméré  par  Aledjo,  et  ensuite 
des  chemins  de  Soda  à Séméré  et  d’A  edjo  ii  Séméré,  de  manière  à passer 
a l'g.-de  distance  de  Dahoni  et  d’Aledjo,  ainsi  que  de  Sudu  et  d’.\ledjo. 
Elle  descendra  ensuite  le  thalweg  de  la  rivière  Kara  sur  une  longueur 
lie  5 kilomètres,  et  de  ce  point  remontera  en  ligne  droite  vers  le  Nord 
jusqu’au  dixième  degré  de  latitude  Nord,  Séméré  devant,  dans  tous  les 
cas,  rester  à la  Eiance. 

De  là,  la  frontÜTe  se  dirigera  d rectement  sur  un  point  situé  à égale 
distance  entre  Djé  et  üandon,  laissant  l^jé  à la  Krance  et  Gandon  à 
l’.\llerDagne,  et  gagnera  le  onzième  degré  de  latitude  Nord  en  suivant 
une  ligne  parallèle  à la  route  de  ."■'ansanné-Mangci  à Pama  et  distante  de 
celle-ci  de  30  kilomètres.  Elle  se  prolongera  ensuite  vers  l'Ouest  sur  le 
onzième  degré  de  latitude  Nord  jusqu’à  la  Volta  blanche,  de  manière 
a laisser,  en  tout  cas,  Pougno  à la  France  et  Ivoun-Djari  à l’Allemagne; 
puis  elle  rejoindra  par  le  thalweg  de  cette  rivière  le  dixième  degré  de 
latitude  Nord,  qu’elle  suivra  jusiiu’à  son  intersection  avec  le  méridien 
d%2'  Ouest  de  Paris  U°3~'  Ouest  de  Greenwich). 

.\rt.  2 

Le  gouvernement  français  conservera  pour  ses  troupes  et  son  matériel 
rie  guerre  le  libre  passage  par  la  route  de  Kouandé  à la  rive  droite  de  la 
Volta,  par  Sansanné-Mango  et  Gambaga,  ainsi  que  de  Kouandé  à Pama, 
par  Sansanné-Mango,  pour  une  durée  de  quatre  années,  à partir  de  la 
ratification  du  présent  arrangement. 


Art.  3 

La  frontière  déterminée  par  le  présent  arrangement  est  inscrite  sur  la 
carte  ci-annexée. 


Art.  4 

Les  deux  gouvernements  désigneront  des  commissaires  qui  seront 
chargés  de  tracer  sur  les  lieux  la  ligne  de  démarcation  entre  les  posses- 
sions franc.-aises  et  allemandes  en  conformité  et  suivant  l’esprit  des  dispo- 
sitions générales  qui  précèdent. 


Art.  5 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  ont  dressé  le  présent  protocole  et  y ont 
apposé  leurs  signatures. 

Fait  à Paris  en  double  expédition,  le  9 juillet  1897. 

Les  délégués  français  ; 

Signé  ; PiEné  Lecomte, 

G.  Binger. 

Les  délégués  allemands  : 

Signé  : F.  yox  Muller, 

X.  ZlMMERM.i^NX, 

Ernst  Vousen. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  eji  seront 
échangées  à Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à Paris,  le  23  juillet  1S97,  en  double  exemplaire. 

Signé  : (L.  S.)  G.  II.unot.^ux, 

(L.  S.)  Munster. 

Le  gouvernement  de  la  Piépublique  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  l’empereur  d’..lllemagne,  ayant  résolu,  dans  un  esprit  de 
bonne  entente  mutuelle,  de  donner  force  et  vigueur  à l’accord  préparé 
par  leurs  délégués  respectifs  pour  la  délimitation  des  possessions  françaises 
du  Dahomey  et  du  Soudan  et  des  possessions  allemandes  du  Togo,  les 
soussignés  ; 

Son  Excellence  M.  Gabriel  Ilanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Piépublique  française; 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Münster,  ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l’empereur  d’Allemagne,  roi  de  Prusse,  près  le  Président  de  la  Piépublique 
française  : 

Comme  partie  complémentaire  et  intégrante  à la  convention  par  eux 
signée  à la  date  du  présent  jour  et  confirmant  le  Protocole  dressé  à Paris 
le  9 de  ce  mois,  pour  la  délimitation  des  possessions  françaises  du 
Dahomey  et  du  Soudan  et  des  possessions  allemandes  du  Togo  par  les 
délégués  ci-dessus  désignés  : 

Et  dûment  autorisés  à cet  effet,  confirment  1’  « .Annexe  r,  dressée 
également  par  les  mêmes  délégués,  le  9 de  ce  mois,  pour  être  annexée 
au  susdit  Protocole,  et  dont  la  teneur  suit  : 


An 'n  exe 

? 1.  — Les  deux  gouvernemen's  se  font  mutuellement  abandon  de  tous 
les  droits  qu’ils  ont  acquis  par  des  traités,  savoir  : 

La  France  cède  à r.ûllemagne  ses  droits  sur  Sansanné-Mango,  Gambaga, 
Bafilo,  Kountoum  et  Kirikri  : 

L’Allemagne  cède  à la  France  ses  droits  sur  Aledjo,  Séméré,  Suguruku, 
Djugu,  Pama  et  Gurnia. 

g 2.  — L’.kllemagne  s’engage  à ne  pas  faire  valoir  vis-à-vis  de  la  France 
des  droits  sur  la  rive  droite  du  Niger. 

? 3.  — L’Allemagne  s’engage  à rembourser  à la  France,  immédiatement 
après  la  ratification  du  présent  arrangement,  les  annuités  payées  au  roi 
de  Sansanné-Mango. 
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\h.  — T^es  paragraphes  2 et  3 de  la  présente  annexe  ne  seront  pas 
publiés  sans  l’agrément  préalable  des  deux  gouvernenients. 

Vu  pour  être  annexé  au  Protocole  du  9 juillet  1897. 

Les  délégués  franc;ais  : 


Les  délégués  allemands  : 


Signé  : René  Lp.cojite, 
G.  Rincer, 

Signé  : F.  von  Muller, 
A.  Zimmermann, 
Ernst  Vorsen. 


La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Paris  dans  le  délai  de  six  mois^  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
Fait  à Paris,  le  23  juillet  1897.  en  double  exemplaire. 

Signé  : (L.  S.)  G.  IIanot.vux, 

(L.  S.)  Munster. 


CONVENTION  ENTRE  L.V  FR.VNCE  ET  l’aNGLETERRE 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 
impératrice  des  Indes,  ayant  résolu,  dans  un  esprit  de  bonne  entente 
mutuelle,  de  confirmer  le  Protocole  avec  ses  quatre  annexes,  préparé  par 
leurs  délégués  respectifs  pour  la  délimitation  des  possessions  françaises 
de  la  Gùte  d’ivoire,  du  Soudan  et  du  Dahomey  et  des  colonies  britan- 
niques de  la  Côte  d’Or,  de  Lagos  et  des  autres  possessions  britanniques 
à l’Ouest  du  Niger,  ainsi  que  pour  la  délimitation  des  possessions  fran- 
i;aises  et  britanniques  et  des  sphères  d’influence  des  deux  pays  à l’Est  du 
Niger, 

Les  soussignés  : 

Son  Excellence  M.  Gabriel  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
la  République  française,  et  Son  Excellence  le  Très  Honorable  sir  Edmund 
Monson,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  impératrice  des  Indes,  près  le  Président 
de  la  République  française,  dûment  autorisés  à cet  effet,  confirment  le 
Protocole  avec  ses  annexes,  dressé  à Paris  le  14  juin  1898,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

Protocole 

Les  soussignés  : 

René  Lecomte,  ministre  plénipotentiaire,  sous-directeur  adjoint  à la 
direction  dès  affaires  politiques  du  ministère  des  affaires  étrangères; 

Louis-Gustave  Binger,  gouverneur  des  colonies,  hors  cadres,  directeur 
des  affaires  d’Afrique  au  ministère  des  colonies  ; 

Martin  Gosselin,  ministre  plénipotentiaire,  premier  secrétaire  de  l’ambas- 
sade de  Sa  Majesté  britannique  à Paris; 

William  Everett,  colonel  dans  l’armée  de  terre  de  Sa  Majesté  britan- 
riique  et  « assistant  adjudant  général  » au  bureau  des  renseignements  au 
ministère  de  la  guerre  ; 

Délégués  respectivement  par  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
i;aise  et  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  à l’effet  de 
préjiarer,  en  exécution  des  déclarations  échangées  à Londres  le  5 août  1890 
et  le  15  janvier  1896,  un  projet  de  délimitation  définitive  entre  les  posses- 
sions françaises  de  la  Côte  d’ivoire,  du  Soudan  et  du  Dahomey  et  les 


colonies  britannicjues,  à l’Ouest  du  Niger,  et,  entre  les  possessions  fran- 
çaises et  britanni<]nes  et  les  sphères  d’intluence  des  deux  pays,  à l’Est 
du  Niger,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  qu’ils  ont  résolu  de 
soumettre  à l’agrément  de  leurs  gouvernements  respectifs  : 

Article  premier 

La  frontière  séparant  les  colonies  françaises  de  la  Côte  d’ivoire  et  du 
Soudan  de  la  colonie  britannique  de  la  Côte  d’Or  partira  du  point  terminal 
Nord  de  la  frontière  déterminée  par  l’arrangement  franco-anglais  du 
12  juillet  1893,  c’est-à-dire  de  l’intersection  du  thalweg  de  la  Volta  Noire 
avec  le  neuvième  degré  de  latitude  Nord  et  suivra  le  thalweg  de  cette 
rivière  vers  le  Nord  jusqu’à  son  intersection  avec  le  onzième  degré  de 
latitude  Nord. 

De  ce  point,  elle  suivra  dans  la  direction  de  l’Est  ledit  parallèle  de 
latitude  jusqu’à  la  rivière  qui  est  marquée  sur  la  carte  n°  1 annexée  au 
présent  Protocole  comme  passant  immédiatement  à l’Est  des  villages  de 
Souaga  iZwagai  et  de  Sebilla  iJebilla).  Elle  suivra  ensuite  le  thalweg  de 
la  branche  occidentale  de  cette  rivière  en  remontant  son  cours  jusqu'à 
son  intersection  avec  le  parallèle  de  latitude  passant  par  le  village  de 
Sapeliga.  De  ce  point,  la  frontière  suivra  la  limite  septentrionale  du 
terrain  appartenant  à Sapeliga  jusqu’à  la  rivière  Nouhan  (Nuhan,)  et  so 
dirigera  ensuite  par  le  thalweg  de  cette  rivière  en  remontant  ou  en 
descendant,  suivant  le  cas,  jusqiEàun  point  situé  à 3,219  mètres  (2  milles), 
à l’Est  du  chemin  allant  de  Gambaga  à Tingourkou  (Tenkrugu)  par 
Bankou  (Baioku).  De  là,  elle  rejoindra  en  ligne  droite  le  point  d’inter- 
section du  onzième  degré  de  latitude  Nord  avec  le  chemin  indiqué  sur 
la  carte  n°  1,  comme  allant  de  Sansanné-Mango  à Pama  par  Djebiga 
I Jebiga). 

Art.  2 

La  frontière  entre  la  colonie  française  du  Dahomey  et  la  colonie 
britannique  de  Lagos,  qui  a été  délimitée  sur  le  terrain  par  la  commission 
franco-anglaise  de  délimitation  de  1895,  et  qui  est  décrite  dans  le  rapport 
signé  le  12  octobre  1896  par  les  commissaires  des  deux  nations,  sera 
désormais  reconnue  comme  la  frontière  séparant  les  possessions  françaises 
et  britanniques  de  la  mer  au  neuvième  degré  de  latitude  Nord. 

A partir  du  point  d’intersection  de  la  rivière  Oepara  avec  le  neuvième 
degré  de  latitude  Nord,  tel  qu’il  a été  déterminé  par  lesdits  commissaires, 
la  frontière  séparant  les  possessions  françaises  et  britanniques  se  dirigera 
vers  ie  Nord  et  suivra  une  ligne  passant  à l’Ouest  des  terrains  appartenant 
aux  localités  suivantes  ; Tabira,  Okouta  lOkuta),  Boria,  Teré,  Gbani, 
Yassikera  (Ashigere)  et  Dekala. 

De  l’extrémité  Ouest  du  terrain  appartenant  à Dekala,  la  frontière  sera 
tracée  dans  la  direction  du  Nord,  de  manière  à coïncider  autant  que 
possible  avec  la  ligne  indiquée  sur  la  carte  n°  1 annexée  au  présent 
Protocole,  et  atteindra  la  rive  droite  du  Niger  eu  un  point  situé  à 
16,093  mètres  (10  milles)  en  amont  du  centre  de  la  ville  de  Guéris  (.Geré) 
iport  d’Iloq  mesurée  à vol  d’oiseau. 

Art.  3 

Du  point  spécifié  dans  l’article  2 où  la  frontière  séparant  les  possessions 
françaises  et  britanniques  atteint  le  Niger,  c’est-à-dire  d’un  point  situé  sur 
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la  rive  droite  de  ce  fleuve  à 10,093  mètres  (10  milles)  en  amont  du  centre, 
de  la  ville  de  (Iniris  iGéré)  (port  d’ilo),  la  frontière  suivra  la  perpendi- . 
culaire  élevée  de  ce  jioint  sur  la  rive  droite  du  lleuve  jusqu’à  son  inter- 
section avec  la  lie-ne  médiane  du  lleuve.  Elle  sui\Ta  ensuite,  en  remontant 
la  ligne  nmdiane  du  lleuve  jus(iu’à  son  intersection  avec  une  ligne 
perpendiculaire  à la  rive  gauche  et  partant  de  la  ligne  médiane  du 
débouché  de  la  dépression  ou  cours  d’eau  asséché,  qui,  sur  la  carte  n”  2 
annexée  au  présent  Protocole,  est  appelé  Hallul  iNlauri  et  y est  indiqué 
comme  étant  situé  à une  dislance  d’environ  27,359  mètres  (17  milles), 
mesurés  à vol  d’oiseau  d’un  point  sur  la  rive  gauche  en  face  du  village 
ci-dessus  mentionné  de  Guiris  (Géré.i. 

De  ce  point  d’intersection,  la  frontière  suivra  cette  perpendiculaire 
jusqu’à  sa  rencontre  avec  la  rive  gauche  du  lleuve. 

Art.  4 

A 1 last  du  Niger,  la  frontière  séparant  les  possessions  françaises  et 
bt4lanni<iues  suivra  la  ligne  indiquée  sur  la  caite  n"  2 annexée  au  présent 
Protocole. 

Partant  du  point  sur  la  rive  gauche  du  Niger  indiqué  à l’article  précé- 
dent, c est  à-dire  la  ligne  médiane  ilu  Dallul  Alauri,  la  frontière  suivra 
cette  ligne  médiane  jusiiu’à  sa  rencontre  avec  la  circonférence  d’un 
cercle  décrit  du  centre  de  la  ville  de  Sokoto  avec  un  ravoir  de 
100,932  mètres  (lOO  milles i.  De  ce  point,  elle  suivra  jusqu’à  sa  seconde 
iiitersection  avec  le  14'-  degré  de  latitude  Nord.  De  ce  second  point 
d intersection,  elle  suivra  ce  parallide  vers  l’Est  sur  une  distance  tle 
112. 0.52  mètres  (70  milles),  puis  se  dirigera  au  Sud  vrai  jusqu’à  sa  rencontre 
avec  le  iiaralh-le  13”  20'  de  latitude  Nord,  puis  vers  l’Est,  suivant  ce  jtaral- 
lèle  sur  une  distance  de  402,230  mètres  (250  milles),  puis  du  Nord  vrai 
jusqu’à  ce  qu’elle  rejoigne  le  quatorzième  parallole  de  latitude  Nord, 
l)uis  vers  l'Est  sur  ce  parallèle  jus(ju’à  son  intersection  avec  le  méridien 
vers  le  Sud,  jusqu’à  son  intersection  avec  le  méridien  passant  à 35'  Est  du 
centre  de  la  ville  de  Kuka,  luris  ce  méridieir  vers  le  Sud  jusqu’à  son 
intersection  avec  la  rive  Sud  du  lac  Tchad. 

Le  gouverirement  de  la  l;épuV)li(|ue  fran(;aise  reconnaît  comme  tombant 
dans  la  sphère  britannicpre  le  territoire  à l'Est  rlu  Niger  compris  entre  la 
ligne  sus-mentionnée,  la  frontière  anglo-allemairde  et  la  mer. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britanni(iue  reconnait  comme  tombant 
dans  la  sphère  fram-aise  les  rives  Nonl,  Est  et  Su<l  dit  lac  Tchad  qui  sont 
comj)rises  entre  le  jtoint  d’intersection  du  14”  degré  de  latitude  Nord  avec 
la  rive  occidentale  du  lac  et  le  point  d’incidence  sur  le  lac  de  la  frontière  . 
déterminée  par  la  convention  franco-allemande  du  15  mars  1894. 

Art.  5 

Les  frontières  déterminées  par  le  présent  Protocole  sont  inscrites  sur 
les  caries  n"®  1 et  2 ci-annexés. 

Les  deux  gouvernements  s’engagent  à désigner,  dans  le  délai  d’un  an 
pour  les  frontières  à l’Ouest  du  Niger  et  de  deux  ans  poui-  les  frontières 
a l’Est  de  ce  même  fleuve,  à compter  de  la  date  de  l'écliange  des  ratifi- 
cations de  la  convention  qui  doit  être  conclue  aux  fins  de  confirmer  le 
présent  l’rotocole,  des  commissaires  qui  seront  chargés  d’établir  sur  les 
lieux  les  lignes  de  démarcation  entre  les  possessions  françaises  et  britan- 
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niques,  en  confonnité  et  suivant  resjjrit  des  stipulations  du  présent 
Protocole. 

En  ce  qui  concerne  la  délimitation  de  la  jiortion  du  Niger,  dans  les 
environs  d’Ilo  et  du  Dallul  Mauri,  visée  à l’article  3,  les  commissaires 
chargés  de  la  délimitation,  en  déterminant  sur  les  lieux  la  frontière 
fluviale,  répartiront  équitablement  entre  les  deux  puissances  contractantes 
les  îles  qui  pourront  faire  obstacle  à la  délimitation  fluviale  telle  qu’elle 
est  décrite  à l’article  3. 

Il  est  entendu  entre  les  deux  puissances  contractaates  (in’aucnn  chan- 
gement ultérieur  dans  la  position  de  la  ligne  méiliane  du  fleuve  n’atfectera 
ies  droits  de  propriété  sur  les  lies  qui  auront  été  attribuées  à chacune  des 
deux  puissances  par  le  procès-verbal  des  commissaires  dûment  approuvé 
pnr  les  deux  gouvernements. 

Art.  6 

Les  deux  puissances  contraclantes  s’engagent  ri''cipro(iuement  à traiter 
avec  bienveillance  (considération i les  chefs  indigènes  qui,  ayant  eu  des 
traités  avec  l’une  d’elles,  se  trouveront,  en  vertu  du  présent  Protocole, 
passer  sous  la  souveraineté  de  l’autre. 

Art.  7 

Chacune  des  deux  puissances  contractantes  s’engage  à n’exercer  aucune 
action  politique  dans  les  sphères  de  l’autre,  telles  qu’elles  sont  détinies 
par  P s articles  1,2,  3 et  4 du  i)résent  Protocole.  11  est  convenu  par  là  que 
chacune  des  deux  puissances  s’interdit  de  faire  des  acquisitions  territoria- 
les dans  les  sphères  de  l’autre,  d’y  conclure  des  traités,  d’y  accepter  de.s 
droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat,  d’y  eêuer  ou  d’y  contester  l’in- 
fluence de  l’autre. 

Art.  8 

Le  gouvernement  de  Sa  (Majesté  Lritannique  cédera  à fiail  au  gouverne- 
ment de  la  Républi(iue  française  aux  tins  et  conditions  spéciflée.s  dans  le 
modèle  de  bail  annexé  au  présent  Protocole,  de\ix  terrains  a choisir  par  le 
gouvernement  de  la  Ilépnblhiue  française  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique,  dont  l’un  sera  situé  en  un  endroit  conve- 
nable sur  la  rive  droite  du  Niger  entre  Léaba  et  le  confluent  de  la  rivière 
Moussa  (Mochi)  avec  ce  fleuve  et  l'autre,  sur  l'une  des  embouchures  du 
Niger. 

Chacun  de  ces  terrains  sera  en  bordure  sur  le  fleuve  sur  une  étendue  de 
400  mètres  au  plus  et  formera  un  tènement  dont  la  superlicie  ne  sera  pas 
inférieure  à 10  hectares,  ni  supérieure  ii  50  hectares.  Les  limites  exactes 
de  ces  terrains  seront  iiulii|uées  sur  une  place  annexée  à chacun  des 
baux. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s’elfectue-a  le  transit  des  marchandises 
sur  le  cours  du  Niger,  de  ses  atlluents,  de  ses  embraiicheinenis  et  issues, 
ainsi  qu’entre  le  terrain  ci-dessus  mentionné  situé  entre  Léaba  et  le  con- 
fluent de  la  rivière  (Moussa  (Moclii)  et  le  point  à désigner  par  le  gouver- 
nement de  la  République  française  sur  la  frontière  trançaise  feront  l’objet 
d’un  réglement  dont  les  détails  seront  discutés  par  les  deux  gouverne- 
ments immédiatement  après  la  signature  du  présent  protocole. 

T-e  gouvernement  de  Sa  Majesté  Rritanni(|ne  s’engage  à donner  avis 
quatre  mois  à l’avance  au  goin  erneineiit  de  la  Républiiiue  française  de 


toute  inodilicatiou  dans  le  règlement  en  question,  alin  de  mettre  ledit  gou- 
vernement britannique  en  mesure  de  formuler  toutes  les  représentations 
qu’il  pourrait  désirer  faire. 

Art.  9 

A l’intérieur  des  limites  tracées  sur  la  carte  n"  2 annexée  au  présent 
protocole,  les  citoyens  français  et  protégés  français,  les  sujets  britanniques 
et  protégés  l:iritannii(ues,  pour  leurs  personnes  comme  pour  leurs  biens,  les 
marchandises  et  produits  naturels  ou  manufacturés  de  la  France  et  de  la 
Grande-llretagne,  de  leurs  colonies,  possessions  et  protectorats  respectifs, 
jouiront  iiendant  80  années,  à partir  de  l’échange  des  ratifications  de  la 
convention  mentionnée  à l’article  V,  du  même  traitement  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  navigation  iluviale,  le  commerce,  le  régime  douanier  et  üscal 
et  les  taxes  de  toute  nature. 

Sous  cette  réserve,  chacune  de  deux  puissances  contractantes  conservera 
la  liberté  de  régler  sur  son  territoire  et  à sa  convenance  le  régime  douanier 
et  fiscal  et  les  taxes  de  toute  nature. 

Dans  le  cas  ou  aucune  des  puissances  contractantes  n’aurait  notifié, 
douze  mois  a\  ant  l’échéance  du  terme  précité  de  trente  années,  son  inten- 
tion de  faire  cesser  les  elîets  du  présent  article,  il  continuera  à être  obli- 
gatoire jusqu’à  l'expiration  d’une  année  à partir  du  jour  où  l’une  où  l’autre 
des  puissances  contractantes  l’aura  dénoncé. 

En  foi  lie.  i|uoi  les  délégués  soussignés  ont  dressé  le  présent  protocole  et 
y ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à i’aris  en  double  expédition  le  quatorze  juin  mil  liuit  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit. 

Signé:  René  Lecom.te 
G.  Ringee 
Martin  Gosselin 
William  Everett 


ANNEXE 

Bien  que  le  tracé  des  lignes  de  démarcation  sur  les  deux  cartes  annexées 
au  présent  protocole  soit  supposé  être  généralement  exact,  il  ne  peut  être 
considéré  comme  une  représentation  absolument  correcte  de  ces  lignes 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  confirmé  par  de  nouveaux  levés- 

II  est  donc  convenu  que  les  commissaires  ou  délégués  locaux  des  deux 
pays  qui  seront  chargés  parla  suite  de  délimiter  tout  ou  partie  des  fron- 
tières sur  le  terrain  devront  se  baser  sur  la  description  des  frontières  telle 
qu’elle  est  formulée  dans  le  protocole.  Il  leur  sera  loisible  en  même  temps 
de  modifier  losdites  lignes  de  démarcation  en  vue  de  les  déterminer  avec 
une  plus  grande  exactitude  et  de  rectifier  la  position  des  lignes  de  partage, 
de®  chemins  ou  rivières  ainsi  que  des  villes  ou  villages  indiqués  dans  les 
susmentionnées. 

Les  cliangements  ou  corrections  proposés  d’un  commun  accord  par  les- 
dits  commissaires  ou  délégués  seront  soumis  à l’approbation  des  gouver- 
nements respectifs. 

Signé:  René  Lecomte 
G.  Binger 
Martin  Gosselin 
William  Everett 
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ANNEXE 


Modèle  de  Jhtil 

1“  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  cède  à liail  au  gouver- 
nement de  la  Bépubliquo  l'ran<,'aise  un  terrain  situé 

du  Niger 

ayant  en  bordure  du  fleuve  un  <lévelopement  de 

et  formant  un  tènement  d’une  superficie  de 
hectares  dont  les  limites  exactes  sont  indiquées  au  présent  bail. 

2“  Le  bail  aura  une  durée  de  trente  années  consécutives  à partir  de 

, mais  dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'aura 
notifié  douze  mois  avant  l'échéance  du  ternie  susmentionné  de  trente  ans 
son  intention  de  mettre  tin  au  présent  bail,  ledit  l:iail  restera  en  vigueur 
jusqu’à  l'expiration  d’une  année  à partir  du  jour  ou  l’une  ou  l’autre  des 
parties  contractantes  l’aura  dénoncé. 

3°  Ledit  terrain  sera  soumis  aux  lois  en  vigueur  pendant  cette  période 
dans  le  protectorat  briiannique  des  districts  du  Niger. 

4°  Une  partie  du  territoire  ainsi  cédé  à bail  et  dont  l’étendue  n’excédera 
pas  10  hectares  sera  utilisée  exclusivement  pour  les  opérations  de  débar- 
quement, d’emmagasinage  et  de  transbordement  des  marchandises  et  pour 
toutes  tins  pouvant  être  considérées  comme  sulisidiaires  à ces  opérations  et 
les  seuls  résidents  permanents  seront  les  jiersonnes  employées  pour  le 
service  et  la  sécurité  desdites  marchandises  avec  leurs  familles  et  leurs 
domestiques. 

5“  Le  gouvernement  de  la  Bépublique  française  s’engage  : 

(a)  A clore  la  partie  dudit  terrain  mentionné  à l’article  IX  du  présent 
bail  (à  l’exception  du  côté  bordant  le  Niger)  par  un  nmr  ou  ]iar  une  palis- 
sade ou  par  toute  autre  sorte  de  clôture  continue  dont  la  hauteur  ne  sera 
pas  inférieure  à 3 mètres,  il  n’y  aura  qu’une  seule  porte  sur  chacun  des 
trois  côtés  de  la  clôture. 

(b) .  — A ne  pas  iiermeltre  dans  ladite  partie  de  terrain  la  récep- 
tion ou  la  sortie  d’aucune  marchandise  en  contravention  avec  les  règle- 
ments douaniers  britanniipies.  ’l'out  acte  fait  en  violation  de  cette  stipula- 
tion sera  considéré  comme  équivalant  à une  fraude  de  droit  de  douane  et 
sera  puni  en  conséquence; 

(c) .  — A ne  pas  vendre  ni  autoriser  ;i  vendre  des  marchandises  en  détail 
sur  ladite  partie  de  terrain.  La  vente  de  quantités  d'un  poids  ou  d’une 
mesure  inférieure  à 1,000  hilograinmes,  1,t)00  litres  ou  1,00(1  mètres  sera 
considérée  comme  vente  au  détail.  11  est  entendu  que  celle  stipulation 
n’est  pas  applicable  aux  march;uidi-es  en  transit. 

(d) .  — Le  gouvernement  de  la  llépuldiiiue  française  ou  ses  locataires  ou 
agents  auront  le  droit  de  construire  sur  ladite  portion  de  terrain,  des  ma- 
gasins, des  maisons,  pour  locaux  et  tous  aidres  édifices  nécessaires  pour 
les  opérations  de  débar((uement,  d'emmagasinement,  et  de  transbordement 
des  marchandises  et  également  de  construire,  dans  la  partie  de  l’avaut- 
rivage  du  Niger  comprise  dans  le  bail,  des  quais,  des  ponts,  des  docks,  et 
tous  autres  ouvrages  nécessaires  au  cours  desdites  opérations,  pourvu  que 
les  plans  de  tout  ouvrage  à construire  ainsi,  sur  l’avant-rivage  du  Heuve, 
soient  communiqués  pour  examen  aux  autorités  britanni(iues,  afin  <jue 
vérification  puisse  être  faite,  (pte  ces  ouvrages  ne  sauraient,  en  aucune 
manière,  gêner  la  navigation  du  fleuve  ni  être  en  opposition  avec  les  droits 
de  tiers  ou  avec  le  système  douanier. 
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(e).  --  Il  est  entendu  (lue  renibanjuement  et  reiunuiKasinenientdesmar- 
chandises  sur  ladite  partie  de  terrain  seront  ell’ectués  ;i  tous  égards  con- 
formément aux  lois  alors  en  vigueur  dans  le  protectoiat  brilannique  des 
districts  du  Niger. 

6”  — Le  gouvernement  de  la  Piépnbli(|ne  française  s’engage  à payer 
annuellement  au  gouvernement  britanniiiue,  le  l”  janvier  de  chaque 
année,  un  loyer  d'un  franc. 

7“  — Le  gouvernement  de  la  Répuljlique  française  aura  le  droit  de  sous- 
louer  tout  ou  parliedu  terrain  faisant  l’olijet  du  présent  bail,  jiourvu  que 
les  sousdocataires  ne  fassent  usage  de  re  terrain  à d'autres  fins  que  celle 
stipulée  dans  le  |irùsent  bail,  et  (pie  ledit  gouvernement  demeuie  respon- 
sable envers  le  gouverneinerd  de  SalNlajesté  Britannique  de  l’observation 
des  stipulations  du  présent  bail. 

8"  — Le  gouvernement  rie  Sa  Majesté  Britanniriue  s’engage  à remplir  à 
l’égard  du  jireneur  il  bail  toutes  les  obligations  qui  lui  incomlrent  en  sa 
qualité  de  propriétaire  dudit  terrain. 

9°  — A l’expiration  du  terme  de  trente  ans  spécifié  à l'article  2 du  pré- 
sent bail,  le  gouvernement  français  ou  ses  sous-locafaires  pourront  rester 
pour  une  jrériode  (|ui,  cumulée  avec  cedit  terme  ée  trente  ans  n'excèdera 
pas  quatre-vingt-dix-neuf-ans  en  possession  et  jouissance  des  construc- 
tions et  installations  qui  auront  été  faites  sur  le  terrain  cédé  à bail.  Tou- 
tefois le  gouvernement  lie  Sa  Majesté  Britannique  se  réservera,  à l’expira- 
tion ou  il  la  mise  ;i  terme  du  présent  bail,  survenue  dans  les  conditions 
spéciliées  a l’article  2,  le  droit  de  racheter,  à din  d’experts,  qui  seront 
nommés  par  les  deux  gouvernements,  lesditesconstructionset  installations 
moyennant  que  notitlcatinn  de  son  intention  soit  donnée  an  gouvernement 
franç-ais,  an  plus  tard  dix  mois  avant  l’expiration  ou  mise  à terme  du  bail 
En  cas  de  dissi^nliment  entre  eux,  les  experts  désigneront  un  tiers  arbitre 
dont  la  décision  sera  délinitive. 

Pour  calculer  la  valeur  des  constructions  et  installations  ci-dessiia  men- 
tionnées, les  experts  se  guideront  d'après  les  considérations  suivan- 
tes : 

(a) .  — Dans  le  cas  où  le  bail  expirerait  à la  lin  des  trente  premières 
années,  It  valeur  de  rachat  des  biens  sera  la  pleine  valeur  marchande  ; 

(b) .  — Dans  le  cas  où  le  bail  cesserait  post''rieuremerit  au  terme  de 
trente  ans,  la  valeur  à payer  sera  la  pleine  valeur  marchande,  moins  une 
fraction  dont  le  numérateur  sera  le  nombre  d'années  qu’aura  durées  le 
bail,  diminué  de  trente,  et  dont  le  dénominateur  sera  soixante -neuf. 

10’,  — Le  terrain  compris  dans  le  bail  sera  arpenté  et  délimité  sans 
retard  : 

11°.  — Dans  le  cas  où  une  dillérence  d’opinion  surgiia't  entre  les  deux 
gouvernements,  sur  l’interprétation  du  liail  ou  sur  tout  autre  sujet  se 
rapportant  ii  ce  bail,  la  question  sera  réglée  par  l'arbitrage  d’un  juris- 
consulte d’une  nationalité  tierce,  désigné  d'accord  par  les  deux  gouverne- 
ments. 

Signé  : Bené  Lecomte 
ü.  Bixgkr 
Martin  Gosselin 
'William  Evp:iïett 

La  présen'e  convention  sera  ratifié  et  les  ra’incations  en  soient  échan- 
gées à Datisdans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tôt  si  fiire  et  peut. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  pré;eiue  convention  et  y ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Paris,  en  doulde  exemplaire,  le  14  fuin  1898. 

L R Signé:  G.  Hanotaux. 

L O Edmond  Moxsox. 

Le  llaut-lJaliOiitcij  a été  ^.gaiiisé  par  l'arrêté  suivant  : 

Arrêt»'  : 

Le  gouverneur  du  Laliomey  et  dépendances,  commandeur  île  la 
Légion  il'honneur. 

Vn  le  décret  du  22  juin  1894  portant  organisation  politigue  et 
administrative  de  la  colonie  ilu  Dahomey  et  dépenilances  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  ilate  ilu  6 août  1897  ; 

Arrête  : 

Article  prender.  — Les  territoires  situés  dans  la  zone  franijaise 
entre  le  9'-’  et  le  14'  parallèles  sont  ilivisés  en  l'iuatre  cercles  confor- 
mément aux  indications  »le  la  carte  annexée  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  — Lhaciin  île  ces  cercles  est  administré  par  un  résident, 
désigné  par  le  chef  de  la  colonie  et  placé  sons  les  ordres  directs  d’un 
résident  supérieur  qui  réside  à Parakou. 

Art.  8.  — Le  présent  arrêté  sera  enregistré,  communiqué  partout 
où  besoin  sera  et  inséré  au  .Journal  officiel  de  la  colonie. 

Porto-Xovo,  le  1"  octobre  1897. 

Victor  B.xllot. 

1°  Cercle  de  Borgov . — Le  cercle  du  Borgou  est  formé  par 
les  i)rovinces  de  Xiki.  de  Parakou  et  leurs  dépendances  ; la 
caidlale  Parakou,  où  lialiile  le  résident  supérieur,  est  en  quel- 
que sorte  le  chef-lieu  du  haut  Dahomey. 

Ce  cercle  conqu’eud  la  idus  grande  partie  du  Borgou  qui  for- 
mait autrefois  un  grand  Etat  horné  au  Nord  par  le  (lourina 
au  Sud  par  le  A'oroulia;  à l'Est  par  le  royaume  de  Boussang, 
et  à l'Ouest  par  le  Schalié.  11  y a une  centaine  d'années,  il 
s'est  divisé  en  trois  royaumes  conq)lètement  indépendants  et 
même  parfois  ennemis  les  uns  des  autres  : le  royaume  de 
Xiki;  le  royaume  de  Bouay,  qui  fait  aujourd'hui  jiartie  du 
cercle  du  moyen  Niger;  le  royaume  de  Kouandé,  de  heau- 
coup  le  plus  important  des  trois,  bien  que  le  roi  de  Xiki  s'iu- 


litule  roi  du  Borgou  parce  ([u'il  haltile  raiicieniie  capitale  de 
cet  ancien  royaume. 

Indépendamment  du  Burgou,  ce  cercle  comprend  le  Garn- 
bari,  dont  la  capitale  est  Barakon.  Ce  royaume  est  nommé 
Gambari  (qui  vent  dire  étranger)  à cause  de  sa  population 
très  mélangée,  qui  comprend  des  indigènes  de  tontes  les 
races,  baoussas,  baribas.  etc. 

Barakon,  résidence  du  roi  des  Gambaris,  est  divisée  en 
deux  ])aiiies.  lui  iiremière,  dite  ville  du  roi,  est  petite  mais 
bien  tenue  ; c'est  là  qu'avait  été  construit  au  début  le  poste.  11 
a été  }dus  tard,  ainsi  <jne  la  résidence,  rambulance  et  le 
magasin  de  vivres  du  haut  Dahomey,  Iransporté  à la  seconde 
ville,  dont  la,  jiopulalion  est  d’environ  15.U00  habitants.  Elle 
contient  des  marcliés  très  inq)ortants  où  radministration 
locale  cberclie  à attirer  les  caravanes  du  Boussang  et  du 
Yorouba,‘_de  l’aeon  à jirotiter  de  la  position  centrale  qu’occupe 
Barakon,  où  viennent  aboutir  toutes  les  routes  du  haut  et  du 
bas  Daliomey,  jioiir  essayer  d’en  faire  un  centre  commercial 
comme  Kratyé  ou  Salaga,. 

Niki,  rancienne  capitale  du  Borgou,  a dû  être  autrefois  fort 
im])ortante[;  elle  ne  se  conq)ose  ])lus  aujourd’liui  que  de  7 ou 
8 villages  groupés  autour  des  cases  du  roi  et  ])Ouvant  contenir 
une  pojmlation  de  5.1)01)  habitants. 

Tout  le  Borgou  est  habité  i)ar  les  Baribas.  que  nous  retrou- 
verons dans  le  cercle  du  moyen  Niger  et  de  Djougou-Kouandé. 
Le  Di'  Bartel,  médecin-maj’or  de  l’expédition  du  Borgou,  les 
décrit  ainsi  : « Ce  sont  de  l)eaux  liommes  qui  habitent  un 
pays  relativement  riche.  La  terre  rapjiorte  du  rna'is,  du  mil, 
du  riz  rouge,  des  ignames,  des  arachidés,  des  haricots,  du 
taliac.  Les  i)âturages  sont  beaux  et  les  trou]>eaux  nombreux. 
La  régioifest  forcément  le  lieu  de  passage  des  caravanes  de 
Tl  aonssas,  qui  viennent  commercer  à la  côte  et  acheter  des 
kolas.  Aussi  grèvent-ils  ces  commerçants  d’un  droit  très  élevé. 


Ce  sont  des  i)illards  de  iirul'ession.  EiÇgénéraJ,  ils  suiil  i)res- 
que  unirormémeiit  vêtus  d’une  tuui(|ue  sans  luanclies,  ouverte 
en  triangle  sur  le  devant  de  la  poitrine  et  très  peu  jiiucée  à la 
taille.  La  couleur  en  est  jiresiiue  généralenienl  verle  a^  (■c  des 
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raies  longitudinales  jaunes  ou  Lieues.  Les  uns  portent  le 
pantalon  Louliant  de  forme  arabe,  de  la  niêine  couleur  jaune- 
vert;  les  autres  n'ont  qu’un  lambeau  d’étoü'e  semblable  au- 
tour des  reins.  Le  matin,  le  soir  et  par  les  temps  humides, 
ils  se  drapent  tous,  liommes  et  femmes,  de  grands  pagnes 
bleus  foncés  dont  ils  rejettent  comme  une  toge  les  ])ans  sur 


l’épaule  gauche.  Sur  la  tèlc,  uii  l)ouuet  d’étoire  rond  alt’ectant 
la  foriiie  d’uu  Loiinel  napolitain,  et  loujoiirs  de  la  même  cou- 
leur jaune,  vert  ou  blanc.  Les  cheveux  sont,  comme  chez  les 
.Mahis,  ilécom])osés  eu  ilôts  de  toutes  les  façons  ])ossi])les.  Le 
homiet  des  chefs  est  plus  élevé  et  est  orné  de  losanges  de 
drap,  de  i)eaux  de  bêtes  et  de  plaques  de  métal.  Les  chefs 
sont  revêtus  d’une  longue  robe  à traîne  et  portent  des  sandales. 
Le  Lariba  se  recouuait  à un  latouage  générique.  C’est  une 
incision  de  4 à ô centimètres  de  long,  (jui  ])art  du  milieu 
du  nez  pour  aboutir  au  milieu  de  la,  joue;  les  cicatrices  diver- 
ses (pie  ])orteut  heaucoiqi  de  gens  sont  des  tatouages  acces- 
soires. La  moustache  est  rare,  la  barbe  existe  au  menton. 
Ils  portent  des  bracelets  de  cuivre  rouge,  de  fer,  ou  des 
bracelets  avec  mélange  de  ces  deux  métaux,  qui  leur  sont 
fournis  par  les  llaoussas. 

((  Les  femmes  jtorb'id  uugraud  ])agne  bleu  attaché  à la  taille 
et  pouvant  en  même  temps  l'ecouvrir  les  seins.  Leur  grande 
co(juetterie  consiste  à s’entourer  la  tête  de  morceaux  d’étoffes 
de  couleur  voyante  roulées  en  turban.  Elles  plient  cette  étoffe 
plusieurs  fois  sur  elle-même  et  s’en  parent  tous  les  jours. 
Gomme  les  hommes,  les  femmes  porlent  des  anneaux  de 
cuivre  ou  de  bois  aux  ])ras,  quelquefois  aux  pieds. 

((Le  Lariba  est  bospilalier,  lorsqu’il  est  votre  ami;  mais, 
sans  cela,  il  est  ('111)1(16  et  ])lein  d’orgueil. 

((  Les  villes  sont  fortes,  lieaucoup  sont  défendues  par  de 
beaux  tatas.  Les  cases  rondes  sont  en  terre  de  barre  ou  en 
paille  tressée.  (Juebiuefois,  les  deux  matériaux  sont  super- 
posés. 

((  Les  chevaux,  nombreux  et  beaux,  sont  traités  avec  grand 
soin,  mais  ils  viennent  du  (fourma  ou  des  rives  du  Niger  et 
ne  paraissent  vivre  ni  facilement  ni  longtemps. 

((  L’armement  des  Laribas  comprend  le  couteau,  le  sabre,  la 
lance,  le  bouclier  en  peau  de  bœuf  pour  les  cavaliers.  Les 
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gens  de  ])ied  ont  l'arc,  les  llèclics  et  de  mauvais  fusils  à pierre 
dont  ils  ne  se  servent  guère  que  dans  les  réjouisancess  publi- 
ques. Les  flèches  sont  enduites  d'une  composition  mortelle, 
empruntée  à un  stropliantiis.  » 

On  trouve  également  dans  tout  le  Borgou  des  Peulils  pas- 
teurs qui  se  livrent  activement  à l'élevage  des  bœufs  et  des 
moutons,  dont  ils  ont  fait  une  des  richesses  du  pays.  Ils  nous 
étaient  primitivement  fort  hostiles  et  avaient,  au  début  de 
notre  occupation,  commencé  à émigrer  dans  les  territoires  dç 
Boussang  et  du  Yorouba.  Lue  ])Oliti(]ue  ferme  et  bienveillante, 
la  sécurité  absolue  qui  règne  dans  le  pays  ont  contribué  non 
seulement  à enrayer  ce  mouvement,  mais  encore  nous  ont 
raniœié  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  émigré. 

L’élément  musulman  est  assez  nombreux.  11  représente, 
par  opposition  aux  fétichistes,  la  partie  intelligente  et  éclairée 
de  la  population,  qu’il  convertit  peu  à peu.  11  a jusqu’à  pré- 
sent plutôt  aidé  qu'entravé  notre  action  dans  ces  régions, 
contrairement  à ce  qui  se  passe  plus  au  Nord. 

2»  Cercle  de  DJoiigou-Koiiandé.  — Le  cercle  de  [Djougou- 
Kouandé  est  compris  entre  les  neuvième  et  dixième  degrés 
de  latitude  Nord  et  le  premier  degré  d longitude  Ouest  et  le 
méridien  de  Paris. 

11  est  traversé  du  Nord  au  Sud  par  la  chaine  de  l’Atacora, 
dont  la  hauteur  maxima  ne  dépasse  i)as  800  mètres  et  [sur 
laquelle  se  trouve,  à queb|ue  distance  du  village  de  ïassigou, 
la  ligne  de  partage  de  quelques-uns  des  sous-aflluents  du 
Niger,  des  Yolta  et  de  l’Ouémé. 

Cette  région  est  sillonnée  do  nombreux  cours  d’eau  qui,  dans 
les  régions  montagneuses  de  l'Ouest,  deviennent,  au  moment 
des  i)luies,  de  véritables  torrents  et  s'étalent,  au  contraire,  eu  ^ 
marécages  dans  les  régions  moins  accidentées  situées  à l’Esl.  ' 
Le  pays  est  riche,  fertile  et  peuplé.  Les  villages,  fort  nom- ' 
breux,  sont  entourés  de  cultures  de  mil,  d’ignames,  de  ma'is  et 


d’arachides,  qui  non  seulement  suffisent  largement  à nourrr 
la  population,  mais  encore  iiermettent  aux  nombreuses  cara- 
vanes allant  du  Niger  à Kratyé  de  se  ravitailler. 

Le  cercle  de  Djougou-Kouandé  est  habité,  de  Bassila  à 
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Djougou,  par  les  Kodokolis.  indigènes  de  même  race  ipie  les 
mahis  de  Savalou;  à Djougou  et  jusqu'à  Blrni,  par  les  Kallris; 
à partir  de  Birni,  par  les  Baribas.  et  enfin  dans  le  royanme  d(‘ 
Konkobiri,  par  les  Cfourmabés  ou  Gourmantchés. 

M.  le  Dr  hlartet  décrit  ainsi  les  Kodokolis,  les  Kafiris  et  le 
pays  qu’ils  habitent  : « Les  villes  sont  fortes  et  situées  au 


milieu  de  magiiillques  forêts,  où  l’on  s’engage  sans  avoir  trouvé 
un  être  sur  la  rouie,  sans  avoir  d’autres  indices  de  la  présence 
de  l’homme  que  quelques  cliamiis  cultivés  aux  alentours. 
Tout  d’un  coup,  un  village  se  dresse  devant  vous,  il  se  compose 
de  cases  rondes  à murs  épais  en  terre  de  barre,  de  hauteur 
d'homme.  Un  toit  de  paille  les  recouvre.  Mais  leur  caractère 
saillant  est  le  fait  qu'elles  sont  reliées  entre  elles  i)ar  des  murs 
demi-circulaires.  Seules,  deux  ou  trois  ouvertures,  qui  indi- 
quent l’existence  de  rues  étroites  et  tortueuses,  permettent  de 
s’y  engager.  Uref,  la  vue  de  ces  villages  est  en  rapport  avec  le 
genre  de  vie  des  habitants  et  le  tout  conforme  à leur  air  sau- 
vage. U’est  le  triomphe  de  la  force  physi([ue  et  de  la  rudesse 
chez  les  hommes  et  chez  les  femmes;  les  hommes  sont  quelque 
peu  vêtus.  11  en  est  de  même  de  la  femme  mariée.  Quant  à la 
jeune  lille.  jusqu’au  jour  où  elle  esl  demandée  en  mariage,  elle 
est  entiêremenl  nue  et  polie  seulement  des  colliers  aulour  du 
cou  et  des  reins  et  des  bracelets  aux  bras.  Les  étoffes  sont  le 
meilleur  objet  d’échange  dans  la  région.  La  coitfure  est 
curieuse.  Les  mahis,  hommes  et  femmes,  ont  la  tête  rasée,  à 
l’exception  de  trois  on  quatre  toutfes  de  cheveux  découi)ées  en 
ilôt,  situés  un  à chaque  extrémité  de  la  suture  sagittale  et  un 
sur  cha(iue  pariétal,  ou,  comme  les  arabes,  ils  laissent  un  long 
toupet  sur  le  sommet  de  la  tête,  mais  la  plus  grande  diversité 
existe  dans  les  coitfuros  que  chacun  arrange  à sa  fantaisie.  » 

C’est  dans  cette  région  qn’on  commence  à trouver  des  gens 
en  armes,  au  contraire  de  ce  (jui  existe  dans  tout  le  Dahomey 
proprement  dit.  Les  hommes  sont  tous  munis  d’arcs  et  de 
ilèches  emi)vjisonnées  et  d’un  couteau  dont  la  poignée  embrasse 
ta  main  et  dont  la  lame  est  iiar  suite  dirigée  horizontalement  à 
l’extérieur.  Les  villages  les  jilus  remarquables  do  la  région  des 
Kodokolis  sont  Banté,  Akpassi,  Pira,  Caholi  et  surtout  Bédou. 

A partir  de  Djougou  vivent  les  Kafiris  ; on  remarque  sur  la 
carte,  à côté  du  nom  de  ce  vidage,  le  nom  de  « Ouangara  ». 
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C’esl  qu’en  effet  on  trouve  dans  ces  régions  nue  organisation 
spéciale.  A côté  des  habitants  primitifs  du  sol  sont  venus  se 
fixer  des  commerçants,  haoussas  surtout.  Ceux-ci  n’habitent 
pas  au  même  endroit  que  les  premiers  possesseurs  du  sol.  Ils 


Femme  du  Yoruba 


habitent  le  « Üuangara  ».  la  ville  des  étrangers,  très  riche, 
possédant  un  grand  marché,  entourée  d'un  lata.  A la  tête  du 
« Ouangara  » est  un  chef  qui  porte  le  titre  de  « Paraitei  » ou 
chef  des  étrangers.  Les  autochtones  ont  leur  chef  propre. 
Outre  ces  deux  personnages,  il  faut  compter  avec  les  Imans, 
chefs  religieux  musulmans.  A partir  de  Bassila,  en  effet,  on 
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sent:  qu’un  ülémeiit  étranger  et  plus  civilisé  a fait  son  ai)pa- 
rilion;  on  voit  que  risiainisnie  a déjà  jeté  les  ])ases  de  sa 
conquête  morale. 

Le  gouverneur  lîallot  décrit  ainsi  les  Kaliris  : « Les  demeures 
de  ces  gens  sont  en  pisés,  reliées  enirc  elles  par  des  murs 
de  3 m.  50  à 4 mèires  de  hauteur,  d'une  grande  épaisseur  et 
sans  ouverture  i)Our  y jiénélrer.  On  enire  et  on  sort  au 
moyen  d’une  i)ièce  de  bois  entaillée  sur  lequel  les  gens  grim- 
pent à la  façon  des  singes.  Quand  l’éclielle  esl  retirée,  il  n’y  a 
plus  de  moyens  de  pénétration,  l’as  de  toits  en  paille,  mais 
une  terrasse  à l'épreuve  de  la  pluie. 

« Hommes  et  femmes  sont  nus  et  iirennenl  tous  les  armes 
en  cas  de  guerre.  Rien  n’est  plus  curieux  ([ue  l’équipement  de 
ces  guerriers.  1 )es  idumes  fort  hautes  sur  la  lête,  desicolliers  de 
liiquants  de  porc  épie  ou  de  plumes  aux  hi’as,  aux  coudes,  aux 
genoux  ; des  anneaux  dans  le  nez  et  dans  la  lèvre  inférieure  ; 
tels  sont  leurs  ornements  guerriers.  Si  on  leur  olfre  des  étoffes, 
ils  éclateid  de  rire,  disant  ([u’ils  n’en  oïd,  que  faire,  lin  peu  de 
sel  est  la  seule  chose  qu’ils  désirent.  Ils  détestent  les  étran- 
gers, et  c'est  avec  raison  (pie  les  musulmans  les  appellent 
((  Kaliris  ou  Kéfiris  »,  c’est-à-dire  sauvages,  intidèles.  » 

A partir  de  Rirni,  la  jiopulation  change  et  les  Katiris  sont 
remplacés  par  les  Rarihas  que  nous  avons  déjà  décrits  plus 
haut.  Ils  s’étendent  au  Nord  jusqu’au  village  de  Firou  et 
jteuplent  le  royaume  de  Kouandé,  dmd;  la  capitale,  qui  porte 
le  même  nom,  est  située  au  pied  du  massif  de  l’Atakora,  à 
environ  100  kilomètres  de  T)jougou.  C’est  un  centre  important 
moins  par  le  commerce  qui  s’y  fait  ([ue  par  l'étendue  de  ses 
cultures,  qui  ]»ermettent  aux  caravanes  allant  de  l'Est  à l’Ouest 
de  se  ravitailler. 

Le  royaume  de  Kouandé  faisait  autrefois  partie  du  Rorgou, 
dont  il  s’est  séparé  il  y a une  ceidaine  d’années;  son  chef  est 
parent  du  roi  de  Xiki,  mais  Kouandé  et  les  territoires  qui  en 
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nom  de  Salas  de  Djougou.  Les  caravaniers,  après  avoir- 
terminé  leurs  transactions,  ce  ([ui  dure  rarement  ]ilus  de  huit 
jours,  tellement  est  grande  l'activité  commerciale  de  cette 
région,  remontent  vers  le  Nord.  Les  gens  de  Djougou  forment 
alors  de  nouvelles  caravanes  qui  vont  à Salaga  ou  à Katyé 
échanger  leurs  produits  et  s'a]»provisiouner  des  kolas  qui  leur- 
sont  indispensables  pour  commercer  avec  les  Haoussas. 

Depuis  longtemps  déjà,  l’administrai  ion  locale  a fait  tous  ses 
efforts  pour  détourner  sur  un  point  français  de  la  côte  les 
caravanes  allant  à Salaga  et  à Kratyé,  de  façon  à faire  béné- 
ficier nos  commerçants  des  riches  produits  du  Sokolo  et  à 
remplacer  par  des  marchandises  françaises  les  i)roduits  étran- 
gers qu'achètent  les  gens  de  Djougou.  (duant  aux  kolas,  il  est 
facile  d'eu  faire  venir  de  Gonakry.  où  on  les  trouve  en  abon- 
dance. 

Dans  ce  but,  une  grande  route  allant  de  Djougou  à la  côte  a 
été  entreprise.  Elle  réduira  considéraldement  la  distance  entre 
le  premier  de  ces  iioinls  et  Savalou  et  iiermetira  à nos  commer- 
çants, s’ils  sont  assez  hardis,  de  bénéficier  des  nombreuses 
caravanes  qui  alimentent  les  grands  marchés  de  Salaga  et  de 
Kratyé. 

^'‘Cercle  du  Gournia.  — Le  cercle  du  rTOurma.  formé  par 
l’ancien  royaume  de  ce  nom,  moins  le  Konkohiri.  est  aussi 
appelé  Noungou.  Il  est  limité  au  Nord  jiar  les  territoires  de 
Dori,  du  Torodi  et  de  Say;  à l’Est  }iar  le  Dendi.  le  Borgou  et 
la  chaîne  de  l’Atakora  ; au  Sud  par  le  pays  des  Kafiris  et  le 
territoire  de  Sansanué-Mango,  entin  à rUiiest  par  le  Mossi  et 
le  Boussaiigsé.  11  a jiour  cajiitale  Fada  N't-rounna. 

Le  Gourma,  ([ui,  dans  le  Sud.  est  accidenté,  sillonné  de 
nombreux  cours  d’eau,  est  au  contraire  dans  le  Nord  uni,  sablon- 
neux, comi)lètemeut  dé})Ourvu  d'eau  et  les  \ illages  s'alimentent 
avec  des  puits. 

Le  pays  esl'd’aspect  triste.  Le  sol  est  ferrugineux,  la  terre- 
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sèclie,  la  couclie  (riiuiuiis  l'ailtle.  les  arLi’cs  sont  rares  et  de 
petite  taille.  Cette  eonirée  élanl  inondée  pendant  une  ])artie  de 
l'année,  l'herbe  i)ousse  i)arloul  et  sert  à la  nourriinre  de  nom- 
breux troniieanx. 

Les  bomines  sont  vigoureux,  leur  air  esl  moins  intelligent 
que  celui  des  liaribas.  Ils  sont  bien  idus  paisibles.  Les  villes 
sont  peu  ou  pas  fortitiées.  Les  cases  sont  rondes,  leurs  murs 
sont  en  terre  on  en  iiaille  tressée,  les  toits  sont  également  en 
paille.  Les  villages  sont  formés  par  des  agglomérations  étendues 
<le  cases  groupées  par  huit  ou  dix  suivant  les  familles  et  sépa- 
rées par  des  cbamps.  Les  cases  ne  sont  reliées  entre  elles  (jue 
jiar  des  barrières  de  paille  de  mil.  On  sent  ([u'on  n'a  jias  à faire 
aux  pillards  du  Lorgou  ; cependant  ils  sont  loin  d'être  parfaits. 
Ils  ne  s'aventuraient  anirefois  ([ue  rarement  en  deborsde leurs 
villages  respectifs,  de  ci'ainte  d'èlre  fails  ca})lifs.  Les  cases  des 
chefs  ne  dilfèrent  guère  desaulres;  comme  celles  de  leurs  gens, 
elles  sont  circulaires.  lai  case  d’entrée  possède  deux  ouvertures 
à hauteur  d'homme  : elle  sert  aux  palabres,  à la  réce2)tion  des 
étrangers.  Souvent  aussi  on  y loge  b,‘S  chevaux.  Les  cases  ont 
pour  ouveiiure  une  porte  circulaire,  si  liasse  (|u’il  fautpresque 
s’accroupir  pour  y entrer.  Leur  aération  est  faible,  elles  sont 
peu  propres.  Le  groupe  dos  cases  du  chef  se  reconnaît  aux 
ceufs  d’autruche  ({ui  les  surmontent. 

Les  hommes  sont  vêtus  de  la  même  façon  que  les  Bari- 
lias,  pantalon  bontfant,  large  luni([ue,  faite  de  bandes  d’étoffe 
en  coton  du  pays,  larges  comme  la  main,  alternativement 
Idanches  et  bleues.  'L’outefois  les  étoffes  sont  plus  grossières 
que  celles  du  Borgou.  Les  femmes  sont  vêtues  de  pagnes  bleus 
et  ne  portent  rien  sur  la  tête,  sauf  aux  jours  de  grande  fête  où 
elles  mettent  quelquefois  nne  sorte  de  turban.  Les  filles  sont 
nues,  sauf  un  linge  qui  pend  au  devant  des  jambes  et  qui 
tombe  jusqu’à  terre.  Ce  linge  est  fixé  au  moyen  d’un  collier  de 
reins  en  canris  d'une  éclatajite  blancheur.  Toutes  les  femmes 


dépendent  ont  été  rat  lâchés  politiquement  avec  le  royaume  de 
Konkobiri  à Jdjougou  pour  former  le  cercle  <le  Djougou- 
Kouandé. 

Jusqu’à  notre  arrivée,  le  Djougou  était  i)olitiquement  très 
divisé;  il  comprenait  les  royaumes  suivants,  dont  les  rois  ou 
chefs  se  faisaient  entre  eux  des  guerres  acharnées  auxquelles 
notre  occupation  a seule  pu  mettre  fin  : 

1°  Le  Sachérou,  qui  avait  pour  capitale  Djougou.  Son  chef, 
le  roi  Pétoni,  est  originaire  du  Gourrna,  et  il  se  reconnaissait 
vassal  du  roi  de  Xiki.  Il  a sous  son  autorité  une  vingtaine  de 
villages,  dont  les  iirincipanx  sont  Djougou-tJnangara,  Mami 
et  Cécé  ; 

■2°  Le  Sohroukou,  appelé  ainsi  du  nom  de  sa  capitale,  dont 
le  roi,  Marsa-Saba-Malou,  est  le  chef  d'une  quinzaine  de- 
villages,  dont  les  principaux  sont  Pédehina  et  Fournga; 

3“  Le  village  de  Séniéré  et  le  territoire  ([ui  l'entoure; 

40  Le  village  de  Pabégou.  qui  relève  du  roi  de  Kouandé, 
auquel  il  paye  tribut  ; 

ô”  Les  villages  de  Bariénou  et  de  Sérou.  qui  relèvent  du  roi 
de  Bori; 

(P  Les  villages  d'Aledjo  et  de  Bodi.  qui  reconnaissent  l'auto- 
rité du  roi  de  Kirikri. 

Enfin,  le  cercle  de  1 Ijongou-Kouandé  comprend  le  royaume 
de  Konkobiri.  borné  à l'Ouest  i)ar  le  pays  de  Paina.  au  Nord 
par  le  pays  de  Botou,  à l'Est  et  au  Sud  par  les  royaumes  de 
Kandi  et  de  Kouandé. 

Bien  que  d'une  superficie  de  4,500  kilomètres  carrés,  il  ne 
comprend  que  quelques  villages  peu  importants  par  leur  popu- 
lation, à l’exception  de  Kadiagara  et  de  Konkobiri,  la  capitale, 
qui  est  située  sur  la  route  des  caravanes  venant  de  Say  ou  du 
Nord  du  Sokoto  et  allant  à Sansanné-Mango,  par  Botou, 
Kodjar  et  Konkobiri.  Elles  faisaient  autrefois  des  haltes  assez 
longues  dans  ce  dernier  centre  ponr  compléter  leurs  approvi- 


sioniiemcnts  en  bœufs,  nioutuns.  ivoire,  qu’elles  troquaient 
ensuite,  à Sansanné-Mango.  conlre  de  la  kola  et  de  l’argent. 

Mallieureuseiuenl.  une  de  ces  caravanes  fut  pillée,  à la  lin 
de  1(S94  ou  au  coniinenceinent  de  1X95.  par  Aguari,  chef  de 
Lambounti,  qui,  ayant  eu  connaissance  de  la  présence  à Kon- 
kobiri  de  nonilireux  niarcliands  liaoussas,  se  rendit  dans  ce 
dernier  centre  avec  des  guerriers  et  caplura  toute  la  caravane, 
hommes,  femmes  et  marcliandises. 

Dejiuis  celte  épo(pie.  jus(|u'au  milieu  de  1899,  il  ne  vint  plus 
une  seule  caravane.  .Mais  la  prise  de  Xiki  et  l’occupation 
conijdète  du  Borgou.  en  assuraid  la  sécurité  des  routes,  ont 
amené,  jiendant  ces  derniers  mois,  la  reprise  du  mouve- 
ment commercial.  Elle  s’accentuera  d’autant  plus  que  le 
Konkobiri.  occupé  par  nous  depuis  1X97  et  habité  par  des 
Gourmas  et  des  l’euhls,  qui  s’occiqieid.  activement  de  culture 
et  d’élevage,  a retrouvé  une  certaine  prospérité  depuis  que 
nous  l’avons  mis  à l’al)ri  des  incursions  des  Baribas. 

Les  habitaids  j)ossèdenl  de  noml)reux  troupeaux  de  moutons, 
de  clièvres  et  de  bœufs.  Les  iiàturages  sont  excellents  et  très 
favorables  à l’élevage.  La  volaille  abonde. 

Ils  cultivent,  en  outre,  d'une  façon  très  sérieuse  le  mil,  qui 
est  leur  principal  aliment,  le  ma’is.  l’arachide,  l’igname,  le 
manioc,  le  tabac  et  récoltent  entin  le  beurre  de  karité,  qu’on 
trouve  en  abondance  dans  toute  la  région. 

.Malgré  tout,  le  jioint  de  beaucoup  le  plus  important  de  toute 
celte  région  est  Djougou.  où  liassent  presipie  toutes  les  cara- 
vanes de  l’Est  à r(Juest.  Celles-ci.  après  avoir  franchi  le  Niger, 
suivent  la  roule  Ilo,  Kandi,  (duassa,  Djougou  et  apportent  de 
l’ivoire,  des  plumes,  du  caoutchouc,  de  la  gomme,  des  étoffes, 
des  chevaux,  des  ânes,  des  bœmfs  et  des  moutons. 

La  ])lus  grande  partie  de  ces  marchandises  sont  échangées 
cmitre  de  la  pioix  de  kola.  Le  reste,  contre  de  l’alcool  et  des 
étoffes  ajourées  faliriquées  dans  le  pays  et  connues  sous  le 


— i!99  — 


jiorlent  des  gris  gris  susj)endus  au  cou  par  des  lacets  de  cuir. 
Ces  gris  gris  ont  la  forme  d'un  reclangle  de  cuir  avec  trois  cau- 
ris dans  l'axe.  Des  uracelets  de  fer,  de  cuivre,  de  Lois  ou  de 
cuir  d’éléphant, ''témoignant  de  l’iiabileté  des  chasseurs,  ornent 
leurs  hras.  Les  hommes  ont  les  mêmes  hracelels  et,  au-dessus 


Un  banian  à Kouti  (Haut-Dahomey) 


du  coude,  ils  portent  quelquefois  une  jderre  laillée  ayaid  la 
forme  d'un  anneau. 

Les  chefs  ne  i)orlent  ]ias  la  rolie  à traîne  de  ceux  duRorgou. 
Ils  soûl  vêtus  richement,  ils  portent  généralement  un  bracelet 
d argent  au  bras  droit  et  marchent  précédés  d'un  bâton  au 
sommet  duquel  ])end  une  queue  de  hceuf. 

Les  femmes  ont  les  traits  masculins  ; elles  laudent  dans  les 
oreilles  des  morceaux  <le  bois  aux  extrémités  desquelles  sont 
des  cauris. 
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Au  oontraire  des  Baribas,  qui  sont  propres  dans  leur  mise, 
les  gens  du  Gourma  sont  d’un  asiiect  sale  et  le  grand  nombre 
d’affections  oculaires  dont  ils  sont  affligés  par  suite  de  la  fré- 
quence de  la  conjonctivite  granuleuse  ne  contribue  jias  à les 
embellir. 

Les  Gourmabés  sont  fétichistes,  leur  croyance  aux  amulettes 
est  très  grande.  Les  musulmans,  nombreux  dans  le  pays,  sont 
tous  d'origine  étrangère,  Foulbés  du  Soudan,  Haoussas  ou 
Zabermah  du  Dendi. 

Le  royaume  du  Gourma  présente  ce  i)liénomène,  assez  rare 
dans  les  régions  si  troublées  de  la  boucle  du  Niger,  d’avoir  pu 
se  conserver  intact  sous  la  même  dynastiependantprès  de  deux 
siècles. 

Il  le  doit  probablement  à ses  limites  naturelles  qui  en  ren- 
daient l’invasion  difficile,  à l’unité  de  sa  race  qui  ne  paraît 
avoir  été  troublée  par  aucun  mélange  étranger,  et,  enfin  à 
l’autorité  absolue  dont  ont  joui  longtemps  les  rois  de  ce  pays  et 
qui  commençait  seulement  à s’afl'aiblir  au  moment  de  notre 
arrivée. 

Les  rois  du  Gourma  ont  toujours  été  renommés  pour  leur 
luxe  et  leur  orgueil.  Ils  vivent  entourés  d'une  cour  nombreuse, 
composée  de  dignitaires  revêtus  de  titres  j)onipeux,  comme  le 
((  Tangari  »,  introducteur  des  chefs  etc,  de  griots,  de  cavaliers 
et  de  mendiants. 

Le  roi  ne  se  découvre  jamais.  Il  porte  dans  les  cheveux  un 
fétiche  qui  vient  du  fondateur  de  la  dynastie  et  qu’une  femme- 
la  ((  Matanou  »,  est  spécialement  chargée  de  couper  à la  mort 
du  roi.  Cette  importante  fonction  lui  donne  en  outre  une  cer- 
taine autorité  dans  les  conseils. 

Le  souverain  actuel,  Baiitchandé,  23°’®  roi  du  Gourma,  fait 
remonter  sa  dynastie  à un  nommé  Lompo  qui  serait  tombé 
du  ciel  sur  un  rocher  que  l’on  montre  encore  près  de 
Madjori. 
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Tous  les  rois  du  Gourma  ont  soutenu  victorieusenieiit  de 
nombreuses  guerres  contre  leurs  voisins:  Kafiri  de  Pama  et 
<le  Sansanné  Mango.  Barilias  dn  Borgou  et  Peulils  du  Nord. 

S'ilfaut  en  croire  la  légende,  les  roisduGambakha,  du  Mossi, 
du  Boussangsé,  leur  ]iayaient  autrefois  tribut  et  les  autres 
grands  chefs  du  r)pndi.  du  Zabennah  et  du  Borgou  recher- 
chaient leur  amitié. 

Lors  de  notre  arrivée  en  1895  la  puissance  des  rois  du 
Gourma  avait  bien  diminué.  Non  seulement  tous  leurs  anciens 
tributaires  avaient  repris  leur  indépendance,  mais  encore 
Bantchandé  luttait  péniblement  contre  le  chef  de  Matiacouali 
qui  s'était  révolté  et  qu'il  ne  put  réduire  qu'avec  l'aide  de  la 
mission  Baud. 

Les  ressources  du  (dourma  sont  assez  nombreuses,  on  y 
trouve  en  abondance  des  chevaux  d'une  belle  race,  des  bomts. 
des  moutons,  des  chèvres,  des  i)oules,  des  pintades,  des  ca- 
nards. Le  gibier,  les  éléphants  et  les  fauves  y sont  nombreux 
et  il  y a presque  dans  cliaque  village  des  chasseurs  de  pro- 
fession. 

Les  j)rincipales  cultures  sont  le  ma'is  et  le  mil  dont  il  est 
récolté  des  quantités  considérables.  Viennent  ensuite  le  riz,  les 
ignames,  les  haricots  et  enfin  l'arachide  qui  n'est  actuellement 
qu'une  culture  vivrière,  mais  susceptible  de  se  développer 
considérablement  quand  ce  produit  pourra  être  transporté 
jusqu'à  la  côte.  Les  industries  du  Gourma  sont  assez  peu 
dévelojqiées.  on  n’y  trouve  guère  que  quelques  forgerons,  des 
selliers,  des  i)otiers  et  des  teinturiers. 

Cette  région  est  sillonnée  de  nombreuses  routes  commer- 
ciales ouvertes  depuis  notre  occupation,  les  principales  sont  : 

S.vy-M.\tiacouali.  — Fada  N'Gourma. 

1 )ori-BilaxctA.  — Fada-N'Gourma. 

Ouagadougou.  — Koupéla,  Fada  N’Gourma. 


Fada  NXtôurma.  — Yaiiga,  Djebiga,  Sanika,  Gambaka, 
Yeiidi  et,  Kralyé  (Togo). 

Say.  — ■ Botou,  Matiacouali,  Bozogou,  Paiiia,  Sansanné- 
Mango,  Yeiidi. 

Ilo.  — Kandi,  Baiii({uara,  Kouko]»iri. 

Les  ((  dioulas»,  coiiiinerçaiiLs  veiiaiil  du  Sud,  appoiieid  sur- 
tout la  kola,  qui  est  le  ])rinciiial  produit  d’iiuportatiun,  de  la 
verroterie,  du  sel,  des  tissus  divers,  de  la  poudre,  de  la  quin- 
caillerie. de  la  chaudronnerie  et  delà  coutellerie.  La  jiresque 
totalité  de  ces  produits  sont  de  fabrication  allenrande  ou  an- 
glaise et  viennent  des  inarcbés  de  Kratyé.  Les  tissus  recher- 
chés sont  les  étoiles  de  couleur  voyante  : laguinée  et  les  étolfes 
rouges.  Les  étotfes  blanches  très  apprêtées  sont  de  vente  cou- 
rante mais  peu  osliin<'‘es.  , 

La  verroterie  et  la  biinbelolerie  conij)rennent  tous  les  objets 
de  parure,  mais  surt<nit  les  lilières  de  perles  bleues,  rouges, 
blanches  ou  inêiue  d’ambre  et  de  corail,  ces  dernières  Irès 
recherchées  par  rélément  peuhl. 

Les  lils  de  coton,  le  salpêtre,  rautimoine,  le  cuivre  en  barre 
viennent  de  (dambakha  où  ils  sont  importés  par  la  colonie 
anglaise  de  la  Côte  d’or.  Le  Gourma  reçoit  encore^du  sel,  des 
parfums  et  quelques  arlidés  de  sellerie  de  Tombouctou. 

Les  produits  français,  inconnus  avant  notre  j_occupation, 
commencent  à se  ré]iandre.  Lanouvelle  route  de  Djougoujila 
cùle  facilitera  à nos  produits  manufaclnrés  l’accès  de  ces 
régions. 

Cercle  da  Mujen-Niyer  et  rive  gaache  da  Niger. — Le 
cercle  du  Moyen-Niger  ({ui  s'étend  sur  les  deux  rives  du 
lleuve  a pour  capitale  Kandi.  11  est  formé  par  lesi)rovinces  de 
Bouay  et  de  Kandi,  par  les  pays  indépendants  de  Baniquara  et 
les  territoires  Zaberma  ou  Dendi  situés  sur  les  deux  rives  du 

(1)  Les  renseignements  concernant  les  provinces  du  Niger  sont  extraits 
des  rapports  ofliciejs  au  ministre  des  colonies. 
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fleuve.  11  est  limité,  au  nord, par  te  Soudan  français,  à l’est  par 
la  frontière  franco-anglaise,  au  sud  i)ar  le  cercle  de  Parakou  et 
à l'ouest  par  la  i)rovince  de  Kouandé. 

Toute  la  partie  sud  de  ce  c .rcle,est  formée  par  le  royaume  de 
Bouay  qui  appartenait  autrefois  au  Borgou.  Elle  est  peuplée  de 
ces  Baribas  que  nous  avons  déjà  dé])eints. 

Voici  comment  M.  le  gouverneur  Ballot  décrivait  cette 
contrée  dans  le  ropport  du  voyage  qu’il  fit  au  Niger  en  1895  : 
((  Le  pays  est  inculte,  les  habitants  en  sont  inhospitaliers, 
menteurs  et  fourbes. 

((  Les  routes  sont  impraticables  pour  l’étranger,  les  caravanes 
qui  descendent  le  Niger  ou  (|ui  arrivent  parterre  évitent  les 
pays  baribas  où  elles  sont  rançonnées  sans  merci. 

« Ouand  une  caravane  arrive,  elle  est  reçue  avec  beaucoup 
d’empressement, surtout  lorsque  ses  marchandises  sont  riches. 
Le  chef  lui  fait  bonne  ligure,  comble  ses  membres  de  préve- 
nances pendant  tout  son  séjour  chez  lui,  en  ayant  soin  cepen- 
dant de  leur  soutirer  le  plus  grand  nombre  possible  de  cadeaux 
pour  lui  et  sa  famille  toujours  très  nombreuse.  Mais,  quand  les 
voyageurs  désirent  coidinuer  leur  Toute  et  demandent  à 
l)artir,  la  scène  change.  Le  chef  jette  tout  à coup  le  masque 
devient  insotent,  violent,  déclare  brutalement  que  les  cadeaux 
sont  insuffisaids,  peu  en  rapport  avec  le  grand  nombre  des 
charges  et  la  richesse  des  marchandises,  bref,  qu’il  lui  faut 
tels  et  tels  objets  pour  autoriser  le  départ  et  donner  un  guide. 
Ce  dernier  est  d'aulant  ])lus  indispensable  qu’il  ne  sert  pas 
seulement  à indiquer  la  route,  mais  qu’ii  est  en  même  temps 
un  protecteur,  une  sorte  de  sauf-conduit  sans  lequel  les  villages 
suivants  ne  laisseraient  ])as  passer  les  voyageurs  ou  feraient 
des  difficultés  pour  les  recevoir.  Les  malheureuses  caravanes 
doivent,  pour  continuer  leur  route,  satisfaire  aux  exigences  de 
ces  bandits,  en  s’estimant  encore  fort  heureuses  de  n’être  pas 
complètement  dévalisées  dès  la  première  étape. 
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« Généralement,  le  chef  se  contente  de  la  cinquièine  partie 
des  marchandises,  mais  cette  opération  se  répétant  dans  chaque 
village,  on  voit  où  en  est  réduite  la  malheureuse  caravane 
après  quelques  étapes...  » 

Depuis  notre  occupation  tout  a changé:  les  routes  sont  de- 
venues sûres,  les  caravanes  commencent  à reprendre  la  route 
de  Djougou  et  les  habitants,  privés  des  ressources  qu’ils 
tiraient  du  pillage,  se  sont  remis  à cultiver  les  ignames,  les 
haricots,  le  mil,  le  maïs  et  le  riz.  L’occupation  des  territoires 
du  Maouri  situés  sur  la  rive  gauche  du  Niger,  presque  complè- 
tement inconnus  jusqu’à  ce  jour  et  que  pour  cette  raison  nous 
allons  décrire  longuement,  complétera  l’œuvre  entreprise.  Elle 
assurera  la  sécurité  aux  caravanes,  de  leur  sortie  du  Sokoto  à 
Djougou  et  contribuera  à faire  du  Dahomey  la  route  commer- 
ciale des  régions  avoisinant  le  Tchad. 

Le  Niger  (la  rive  gauche).  — Le  pays  reconnu  à la 
France,  par  la  convention  du  14  juin  1898.  dans  la  région 
comprise  entre  le  Niger  et  son  affluent  le  Dallol  Maouri, 
affecte  la  forme  d’un  grand  V et  n’a  pas  de  limites  bien 
précises  vers  le  Nord  où  il  s’étend  jusqu’au  Sahara.  Il  forme 
une  transition  entre  le  désert  et  les  régions  boisées  du  Sud. 
Bien  que  sablonneux, le  sol  de  cette  région  n’est  pas  stérile  et 
il  est  couvert  d’une  brousse  épaisse  partout  où  les  indigènes 
n’ont  pas  mis  le  feu  pour  les  besoins  de  leurs  cultures.  Il 
semble  que  c’est  au  Niger,  qu’il  faille  attribuer  cette  action 
bienfaisante,  car  bien  que  son  influence  fertilisante  ne  s’étende 
en  apparence  qu’à  quelques  kilomètres  de  ses  rives,  on  trouve 
dans  toute  la  région,  de  l’eau  en  abondance  à des  profondeurs 
variables,  presque  au  ras  de  terre  dans  les  Dallol,  larges 
vallées  qui  recueillent  les  eaux  de  pluie  et  les  conduisent  au 
Niger,  et  à une  profondeur  plus  grande  mais  qui  ne  dépasse 
guère  40  ou  50  mètres  dans  tout  le  reste  du  pays. 

Les  eaux  qui  tombent  dans  la  saison  des  pluies,  sont  suffi- 
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saulespour  faire  pousser  les  ([uelques  plantes  alimentaires  que 
sèment  lesindigènes,  et  pendant  la  saison  sèche  les  Dallol  se 
<'Ouvrent  de  pâturages  où  les  Peuhls,  qui  s’adonnent  surtout  à 
l'élevage,  trouvent  de  ([uoi  nourrir  leurs  troupeaux. 

Le  Niger  ([ui  délimite  cette  région  au  sud  et  à l’ouest  se 
dirige,  dans  celte  partie  de  son  cours,  du  N. -N. -O, au  S.-S.-E. 
Large  de  3 à 500  mètres  il  est  assez  rapide  et  peu  profond.  Son 
lit  est  souvent  embarrassé  de  rochers  et  de  grandes  îles  maréca- 
geuses. Des  terrains  d’inondation,  (pielquefois  plus  larges  que 
le  neuve  lui-même,  rendent  son  abord  malaisé  et  augmentent 
les  dilTicidtés  du  passage.  Ils  sont  couverts  par  les  eaux  au  mo- 
ment de  la  saison  des  pluies,  en  sei»teuibre  et  octobre,  mais  la 
crue  se  ])rolonge  au  delà  de  cette  époque  par  les  apports  de  son 
cours  siqiérieur  qui  atteignent  leur  maximum  en  décembre. 

Les  principaux  affluents  de  gauche  sont  : le  Dallol  Bosso  et  le 
Dallol  Maonri.  Ce  sont  de  larges  rigoles  plates  qui  ne  coulent 
(jue  pendant  (rois  ou  quatre  mois  de  l'année,  mais  dont  le  sol, 
constamment  humide,  esbtrès  fertile.  Leur  possession  a donné 
lien  mil  refois  à des  luttes  acharnées  entre  les  différentes  peu- 
]»lades  habitant  ces  régions. 

Le  Dallol  Bosso,  le  mieux  connu,  reçoit  à l’ouest  le  Dallol 
Toumbodi  dont  la  vallée  s’étend  du  Dentchiendou  à Tamkalla. 

Le  Dallol  Maouri  est  moins  long  et  moins  important,  bien 
(jue  tons  deux  semblent  néanmoins  s’étendre  fort  loin  dans 
le  Sabara.  Il  est  formé  parla  réunion  à Massaraona  de  deux 
Dallol  vennsrnn  de  l’Areura  i)ar  Matankari,  l’autre  du  Sokoto 
]iar  Bindjié.  Il  reçoit  à l’ouest  le  Goulmandou  qui  sépare  le  ter- 
ritoire de  Bosso  du  Maouri  et  le  Fogha  venu  de  l’Immaman. 

L’orogra])hie  parait  assez  simple.  Il  y a d’abord  une  longue 
chaîne  de  collines  qui  suivent  la  vallée  du  Dallol  Bosso  par 
Sargadjié  Koigolo  et  s'affaissent  près  de  Garbou  après  avoir 
détaché  vers  l'est  une  chaîne  de  hauteurs  qui  couvrent  le  pays 
de  Dosso.  Au  sud  de  la  ligne  Say,  Tamkalla  Tilly,  le  pays  est 


absolument  plat.  Au  nord  il  y a toute  une  chaîne  de  collines 
qui  semblent  être  les  derniers  contreforts  des  montagnes  du 
Sahara  et  diminuent  de  hauteur  au  furnt  à mesure  ({u’elles 
s’en  éloignent. 

On  trouve  dans  cette  région  plusieurs  races  fort  dillerentes 
qui  sont  : 

La  race  Peuhl, 

La  race  Zaberma, 

Les  Touaregs. 

La  première,  de  beaucoup  la  plus  intéressante,  est  suftisam- 
ment  connue. 

Les  Peulils  (Pouls,  Foulbés  etFoulanis)  sont  maigres,  ner- 
veux, à peau  bistrée,  très  intelligents,^  intrigaids,  mal  avec 
tous  leurs  voisins,  op|tresseurs  dès  (lu'ils  cessent  d'être  oppri- 
més, très  attachés  à leurs  chefs  et  aux  gens  de  leur  race, 
ennemis  jurés  des  blancs,  dès  qu'ils  n'en  ont  plus  besoin,  au 
demeurant  grands  travailleurs  ; ils  se  livrent  surtout  à l’éle- 
vage du  bétail.  Les  femmes  peulils  sont  relativement  très  belles. 

Les  Zabermas,  au  contraire,  sont  très  noirs  de  peau  et  ne 
dilfèrent  pas  moins  de  leurs  voisins  au  moral  qu'au  physique. 
Pauvres  en  bétail,  mais  possédant  de  nombreux  chevaux, 
paresseux,  ne  cultivant  que  le  mil  qui  leur  est  nécessaire,  peu 
solidaires  les  uns  des  autres  malgré  leur  groupement,  de 
caractère  brutal,  peu  experts  en  intrigues,  ne  cédant  qu’à  la 
force,  cavaliers  infatigables,  pillards  invétérés,  peu  coura- 
geux et  naturellement  cruels.  Les  villages  et  les  chemins  sont 
fort  mal  entretenus  ; les  femmes,  les  enfants  et  les  esclaves 
travaillent  seuls  pendant  que  les  hommes  se  reposent  ou  font 
la  guerre.  Par  leurs  exactions,  ils  ont  fini  par  détourner  de 
leur  pays,  dont  c’était  pourtant  la  route  naturelle,  les  cara- 
vanes, (jui  l'ont  tellement  déserté,  que  l'on  n'y  trouve  aucun 
objet  d'échange,  pas  même  du  savon  indigène.  L’industrie 
y est  également  nulle.  Yètus  de  haillons  sordides  à notre 
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arrivée,  ils  coiniiieiiceiit  à être  moins  déguenillés  et  moins 
sales.  Ils  sont  assez  bien  avec  leur  é([uipement  de  guerre 
emprunté  en  grande  ]iarlie  aux  Touaregs  : la  ligure  voilée  du 
litliam.  vêtus  d'un  pagne  tlottant  et  de  grandes  jambières  de 
cuir,  l'anneau  de  i)ieri'e  au  bras,  un  ])oignard  passé  le  long  de 
l'avant-bras,  le  large  sabre  aitoigmu'  en  croix  suspendu  à un 
baudrier,  un  bouclier  en  cuir  de  bceuf  susimudu  à la  selle, 
leur  harnachement  est  généralemeid.  très  pittoresipie. 

Les  Touaregs,  (pie  les  Zabermas  apjtellent  Sourongué, 
habitent  le  pays  de  Tagazza  (en  iieuhl  Tiajiari)  et  d'immanan. 
Ils  sont  de  race  berbère,  cuivrés  de  peau.  Le  sont  nos  ennemis 
les  plus  acharnés,  mais  la  petite  fraction  ([ui  haldte  Tagazza 
et  Immanan  est  dégénérée,  isolée  et  ne  pourrait  nous  résister 
longtemps. 

Tour  ces  indigènes  sont  (te  religion  musulmane,  mais  ce 
sont  des  croyants  fort  tièdes  attachés  à (|uel({ues  monieries. 
seulement.  Les  marabouts,  souvent  totalement  illettrés  et  ne 
connaissant  (pie  (piebpu's  traditions,  sont  ]ieu  intluents,  et  la 
religion  chrétienne  trouverait  ici  des  gens  faciles  à convertir 
et  aurait  une  heureuse  intluence  sur  ces  polygames  abrutis  et 
fainéants. 

Les  villages  sont  fort  nombreux;  le  seul  chef  de  Tessa.. 
commande  à 30  villages  ne  formant  (]u'une  très  faible  partie 
du  Zaberma.  Tous  ces  villages  sont  en  paillettes  (c'est  nous, 
ipii  avons  construit  les  premières  cases  en  mai’ounerie)  ; ils 
sont,  par  suite,  aussitîd  reconstruits  (iue  brûlés,  chose  qui 
arrivait  souvent  autrefois.  Leaucoui)  sont  entourés  d’un  tata 
ou  d’une  iialissade.  Us  sont  groupés  autour  de  puits  qui 
fournissent  de  l'eau  ]tres([ue  toute  raiinée.  (Juehpies-uns  sont 
très  ju’ofonds  et  leur  forage  constitue  un  véritable  tour  de 
force.  Les  traditions  racontent  ({u’ils  ont  été  creusés  autrefois 
l)ar  des  blancs  venus  du  Nord  qui  sont  allés  ensuite  au  Lor- 
gou.  On  montrait  encore  récemment  à Garbou  des  chaînes  de 


fer  dont  ils  se  servaient.  (Jnels  étaient  ces  lioniines  Idancs?  On 
ne  le  saura  probablement  jamais. 

La  race  jienlil  a formé  le  puissant  empire  dn  Sokoto  avec  ses 
feudataires,  le  Godol)ana,  le  Gambn  le  Kantagora,  le  Yaouri 
etc.,  dans  le(|uel  sont  disséminés  de  nombreux  Haoussasindus- 
triels  et  commerçanls  (jiii,  avec  les  Peiibls  contribuent  à la 
pros])érité  dn  Sokoto  et  sembleid.  forl  bien  s'y  accorder. 

11  n'en  fut  pas  de  même  autrefois  dans  le  Gando  où  les 
Haoussas  étaient  esclaves.  Se  sentant  un  jour  ]dus  forts  ({ue 
leurs  maîtres,  ils  se  révoltèrent  et,  après  avoir  fait  un  gros 
butin  se  réfugièrent  dans  le  Kabbi  où  ils  fondèrent  les  grands 
tatas  de  Birni,  M'Kal)bi  et  d'Argoungon  qui  devint  leur  capi- 
tale. 

Malgré  tous  leurs  elforts  les  l*eubls  du  Sok(do  ne  pnrent  les 
en  déloger  et  ils  n'abontirent  qn'à  cimenter  entre  les  Ha(mssas 
et  lenrs  nouveaux  voisins,  les  Zabermah,  nne  alliance  qui 
devait  leur  faire  courir  les  plus  grands  dangers. 

Les  Zabermah  viennent,  d’après  lenrs  traditions,  d’nn  pays 
situé  à l'ouest  et  nommé  Malé.  Fant-il  voir  dans  ce  mot  nne 
corruption  de  ]\Ialinké,  race  avec  la(|uelleles  Zabermah  ont  une 
certaine  ressemblance,  ou  doit-on  les  considérer  comme  les 
derniers  débris  dn  grand  empire  de  Mel  qui  existait  il  y a [ilu- 
sieurs  siècles.  On  ne  sait?  (duoi([n'il  en  soit,  chassés  par  les 
Peulils,  ils  émigrèrent  dans  ce  pays  où  ils  se  fondirent  avec  la 
race  autochtone  dont  il  ne  reste  (]ue  (piebpies  représentants. 
De  même  que  les  Haoussas,  ils  considéraient  les  INmlils  comme 
leurs  ennemis  séculaires,  ils  les  avaient  chassé  du  ])allol- 
Bosso  où  ils  n'en  toléraient  qu'un  j)etit  groupe. 

La  haine  des  Peubls  existait  (bmc  chez  les  Haoussas  du 
Kald)i  comme  chez  les  Zabermah;  il  ne  fallait  plus  qu'un 
incident  pour  en  faire  des  alliés.  Get  incident  se  ]ii'oduisit 
après  le  voyage  de  Barlli,  en  ISôd-bS.Vj:. 

Vers  cette  époque,  alors  que  le  Zerrnacoi,  ou  chef  des 
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Zal)ei‘mali  élail.  Kossaui,  un  Zabenuah  nommé  Daomlouvint 
lui  (bmiander  sa  proleclioii.  Il  avail  commis  divers  crimes  et 
ses  caimpalrioles  vdulaieal  lui  l'aire  un  mauvais  parli.  Kossam 
(]ui  élail  un  homme  doux  et  faible  accueillit  le  proscrit  dans  sa 
])roj»re  demeure.  Mais  Daoudou  se  seutaul  protégé  ne  tarda 
pas  à recommeucer  ses  méfaits  eu  même  temps  qu’il  gagnait  à 
sa  cause  par  res])oir  delà  guerre  et  du  butin,  les  Zabermahqui 
u'allciidaieut  qu’un  chef  i)Our  recommencer  la  guerre  contre 
lesl’cnhls.  Les  hoslilités  commencèrent  sous  un  ])rétexte  futile 
et  il  les  chassa  successivement  de  tons  les  villages  qu’ils 
occiqiaient  dans  le  Dailol  Losso.  La  lutte  fut  longue,  o2)iniâlro 
et  les  Zabenuah  aclucls  se  souviennent  encore  des  combats 
de  Tamkaila,  Kalta,  Ivcni,  Fabedjié,  Laschi,  Bélandé  « où 
fureid,  Inès  beaucoup  d’hommes  » et  qui  furent  autant  de  succès 
pour  Daoudou.  Il  fut  i)ourtant  batlu  une  fois  à Garbou  sur  la 
roule  de  Dosso  à Karimama.  Furieux,  il  renlra  à Dosso  et 
couvo([ua  tous  les  Zal)ermah  à une  revanche;  il  invoqua  même 
l'aide  du  chef  des  Kabln  qui  lui  envoya  scs  guerriers.  Gepen- 
danl  Aboul  Hassani,  chef  des  Peuhls  de  la  région,  vint  à 
Garl)on  et  décida  les  hahilants  à fuir  au  Sokoto  pour  éviter  un 
massacre  certain.  Furieux,  Daoudou  se  retourna  contre  lui  et 
après  le  plus  violent  combat  de  cette  guerre  s’empara  de  sa 
résidence,  Arkanassnu.  Il  n'y  avait  plus  de  Peuhls  dans  le 
pays  Zalmrmah  ; lous  leurs  villages  étaient  détruits  et  les  sur- 
vivaids  s’élaient  enfuis  au  delà  du  Niger  jus({u'à  Yagha.  Recon- 
naissant de  l'appui  prêté  par  le  chef  du  Kabbi,  Daoudou  décida 
le  Zermacoi  et  les  Zabermah  à reconnaître  ce  chef  comme 
leur  maître  et  à le  proclamer  zerchi  (chef)  de  tout  le  pays. 
Ainsi  fut  faite  runion.  L'assistance  (^ue  prêtèrent  peu  aprèsles 
Zabermah  au  Kabld  conlre  le  Sokoto  la  cimenta;  l'adhésion 
des  habitants  du  Maouri  et  de  l'Arewa,  de  race  Zaljermah,  en 
fit  un  royaume  important. 

Daoudou  tourna  ensuite  ses  armes  conlre  les  Zabermah 
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établis  à l’Ouest  du  Dallol  Bosso  et  leur  fit  une  guerre  d'exter- 
mination pendant  laquelle  il  brûla  plus  de  trente  villages.  Il 
détruisit  également  Karimama  et  menaça  Kirtaclii  fiiui  se 
soumit  pour  éviter  le  pillage.  Au  cours  d'une  de  ces  exjtédilions 
il  tomba  malade  et  mourut  il  y a une  vingtaine  d'années... 


Un  Dioulas  des  bords  du  Niger 


Les  Zabermali  étaient  plus  puissants  qu’ils  ne  l’avaient 
jamais  été,  ils  continuèrent  leur  existence  de  pillages  et}  de 
vols  lorsque  l’arrivée  d’Ahmadou-Sheikou  ancien  roi  de  Ségou 
faillit  amener  leur  perte. 

Celui-ci,  qui  avait  refusé  de  se  soumettre  a[u'ès  la  priseUle 
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Nioro,  était  venu,  il  y a environ  quatre  ans,  du  coté  de  Say 
pour  tâcher  de  se  constituer  un  nouveau  royaume.  11  avait 
avec  lui  des  bandes  éprouvées  munies  d’armes  à feu  et  pour 
lieutenant  Aly  Boury,  prince  du  Djolof,  qui  avait  été  notre 
ennemi  acharné.  11  vint  s’établir  à iJounga  et  y fut  très  bien 
accueilli,  non  seulement  par  les  Peubls  des  environs,  mais 
encore  par  ceux  du  ïorodi  et  ceux  qui  avaient  été  chassés  du 
Dallol  Bosso.  Ils  vinrent  sous  le  commandement  de  leur  chef, 
Ibrahim  Galadjo  et  Bairo,  se  placer  sous  ses  ordres  et  le  déci- 
dèrent à marcher  contre  les  Zabermah. 

Ce  fut  Aly  Boury  (jui  conduisit  l’expédition.  11  se  dirigea 
d’abord  sur  le  Dendi  et  y brûla  les  villages  Zabermah,  isolés 
sur  le  Üeuve  et  sur  la  route  Dosso  Karimama. 

Les  Zabermah,  commandés  i)ar  Issa  Korombé,  successeur 
de  Daoudou,  lui  livrèrent  combat  à Boumba.  Ils  furent  défaits 
et  leur  chef  tué.  Aly  Boury  continua  sa  pointe  le  long  du  fleuve 
et  alla  brûler  des  villages  jusque  dans  le  Dallol  Fogba.  11 
marcha  enfin  sur  Dosso  et  brûla  sur  sa  route  Soumakoi, 
Boumdou,  Boalo  et  Boumdou-Madi.  Mais  il  fut  alors  averti  de 
l'arrivée  d’une  colonne  française  qui  marchait  sur  Say  et  il 
s’enfuit  précipitamment  dans  la  direction  de  Souroungué,  où 
l’attendait  Ahmadou-Sbeikou.  Après  avoir  inulilement  essayé 
de  décider  les  chefs  iieubls  Bairo  et  Ibrahim  Galadjo  à le 
suivre,  ils  s’enfuirent  dans  l’immanan,  oû  ils  guerroyèrent 
contre  les  gens  de  Kourfai.  De  là,  ils  passèrent  au  Sokoto,  et 
c’est,  sans  nul  doute,  à leur  présence  dans  ce  dernier  pays 
([u’il  faut  attribuer  la  recrudescence  de  haine  qui  s’y  est  mani- 
festée contre  nous.  Ahmadou-Sbeikou,  au  dire  des  indigènes, 
serait  mort  depuis  peu  de  temps. 

A notre  arrivée,  tout  le  pays  situé  au  Nord  du  14“  degré  et 
compris  entre  le  Niger  et  le  Dallol-Maouri  faisait  partie  du 
royaume  du  Zerchi-N’Kabbi-Ismail,  fils  de  Baraza,  qui  habi- 
tait Argoungou. 
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La  contrée  était  divisée  en  quatre  parties,  toutes  de  souche 
Zabermah  : 

1°  Le  Zabermah  iiroprement  dit,  dont  la  capitale  était  I)osso 
et  le  chef  Zermacoi  ou  Attibou; 

2"  Le  Maouri.  à l'Est  du  Zabermah.  dont  la  capitale  était 
Bey-]  >eya  et  le  chef  Soumana; 

3”  L'Arewa.  à l'Ouest  du  Zabermah.  dont  la  capitale  était 
Mantankari  et  le  chef  Bafiadge; 

4°  A l’Ouest  et  au  Sud.  le  Dendi  oriental  presque  complète- 
ment désert. 

Au  Nord,  cette  contrée  était  bornée  par  le  Fakara  et  le 
Terma  Ganda.  pays  habités  par  les  Ziben  Haoua.  sortes  de 
maures  métis  de  Songhays  et  de  gens  de  bAzlien.  Les  liens  (]ui 
réunissent  les  cinq  troncs  du  Kabbi  ne  sont  pas  très  étroits, 
l'autorité  du  chef  s'y  mesure  à sa  richesse,  représentée  par  ses 
esclaves,  ses  femmes,  ses  cases,  ses  chevaux  et  ses  terres,  à 
sa  générosité,  car  l'impôt  est  remplacé  par  le  pillage,  dont 
le  chef  a la  plus  grande  part,  et  surtout  à sa  valeur  comme 
guerrier  et  à la  crainte  qu'il  sait  inspirer. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  le  pays  Zabermah 
n'était  pas  exploré  avant  1898.  date  de  notre  occupation.  Le 
D"  Barth  l'avait  bien  traversé  à deux  reprises  en  1803-1854.  à 
l'aller  et  au  retour,  de  Say  à Kallioul  (Kaourai.  mais  il  ne  s’y 
était  lias  arrêté  et  n'en  avait  vu.  à part  Tamkalla.  que  la  partie 
la  moins  importaide.  actuellement  déserte.  11  existe  encore  de 
vieux  Foulanis  qui  se  rappellent  le  voyageur  déguisé  en  mara- 
bout. dissimulant  ses  traits  sous  une  ample  coiffure  et  une 
barbe  noire.  Il  se  rendait,  disait-il,  aux  lieux  saints  et  rece- 
vait sur  son  passage  le  lait  et  les  otfrandes  que  les  peulils 
offraient  à ce  saint  homme.  Il  avait  bien  été  surpris  à rédiger 
des  notes  de  voyage,  le  soir,  mais  c'était,  disait-il,  de  simples 
versets  du  Koran... 

Pendant  de  longues  années,  cet  itinéraire  fut  le  seul  rensei- 
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gneinenl  sérieux  qu’on  eut  sur  ce  i)ays.  lOosso  était  à peine 
marqué,  et  encore  beaucoup  trop  au  Nord;  le  cours  du  Niger, 
de  Say  à Goml)a.  était  lui-mèine  inconnu. 

Le  voyage  du  lieutenant  de  vaisseau  Ilourst,  en  1896, 
éclaircit  cette  dernière  énigme.  Si  les  cartes  portent  actuelle- 
ment (pielques  noms  de  villages  inconnus  sur  les  bords  du 
fleuve,  il  ue  faut  pas  s’en  étonner;  les  brigandages  d’Aly- 
Loury,  qui  n'eurent  lieu  qu’après  le  passage  de  Hourst,  ont  fait 
disparaître  un  grand  nomlu’c  de  villages. 

Auiiaravant,  en  1890,  Monteil  avait  traversé  le  pays  de 
l’Ouest  à l'Est  par  Say,  Dosso-Falakari,  il  laissa  un  excellent 
souvenir  dans  la  mémoire  des  habitants. 

Le  commandant  Destenave,  du  Soudan  français,  poussa  jus- 
qu'à Say  qu'il  occui)a  dès  les  jiremiersmoisde  1897  et  il  y installa 
comme  résideid:  le  capitaine  Betbeder.  Nous  avons  vu  que 
l'ajtjiroclie  de  la  colonne  avait  fait  fuir  dans  l’est  Ahmadou 
Slieikou  et  Aly  Bory.  Malheureusement  notre  occupation  s’ar- 
rêta, là  pendaid  près  de  deux  ans.  L’action  de  la  résidence  de 
Say  (dépendance  dn  Soudan)  se  borna  sur  la  rive  gauche  du 
Niger  à recevoir  la  soumission  de  deux  villages  riverains, 
Kollo  et  Bounga.  La  petite  colonie  du  lOahomey  au  contraire, 
avec  des  ressources  modestes,  faisait  tous  ses  elforts  pour 
atteindre  le  fleuve  en  aval  de  Say  et  y réussissait.  Au  Nord  le 
ca])ilaine  Baud  arrivait  à Karimama  et  était  nommé  Bésident 
du  moyen  Niger;  au  Sud  la,  mission  Bretonnet  occupait 
Boussa.  L’occupation  d'ilo  et  de  Boussa,  nous  assurait  le  cours 
du  fleuve  de  Karimama  à Boussa  (1897). 

De  i)lus,  en  vue  des  négociations  qui  allaient  s’ouvrir,  la 
mission  Gazemajou  fut  envoyée  sur  la  rive  gauche  pour 
recueillir  sur  i)iace  des  documents  et  des  renseignements. 
Elle  partit  de  Karimama  en  décembre  1897,  traversa  le  Niger 
et  remonta  successivement  le  Dallol  Fogha  etleDallol  Maouri 
pour  aller  à Argoungou  par  la  route  la  i)lus  directe. 
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Arrivée  dans  cette  ville  elle  y fut  cordialement  reçue  par  le 
Zerchi  qui  signa  avec  elle  un  traité  qui  mettait  son  }inys  sous 
le  protectorat  de  la  France. 

C’était  un  événement  heureux  et  s'il  se  fût  produit  six  Imois 


Femme  Djej 


plutôt  il  nous  eût  peut  être  assuré  la  possession  du  Kabhi; 
malheureusement  quand  il  arriva  à Paris  les  négociations  qui 
devaient  aboutir  à la  convention  de  délimitatioiF'diFll  juin 
1898  étaient  trop  avancées.  Toutefois  on  en  tint  compte  dans 
une  certaine  mesure  en  adoptant  comme  frontière  sur  la  hâve 
gauche  du  Niger,  le  thalweg  du  Dallol  Maourij  qui  coupe  en 
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deux  le  Maouri  et  l’Arewa  eu  laissaiii  une  moitié  à rAugleterre 
et  l'autre  à la  France.  Nous  u'avioiis  ])as  été  malheureux  que 
sur  la  rive  gauche;  la  même  couveiiliou  du  14  juin  1808  nous 
faisait  perdre  les  2/3  de  nos  helles  conquêtes  sur  la  rive  droite. 
Le  cercle  du  moyen  Niger,  considérablement  diminué,  eut  son 
chef-lieu  transporté  à Karimama. 

Néanmoins  le  Dahomey  continuait  activement  sa  marche  en 
avant  et  cherchait  à s'éta])lir  solidement  sur  la  rive  gauche 
aussi  bien  iiour  se  rapprocher  de  la,  route  du  Tchad  que  pour 
assurer  la  sécurité  du  pays  et  y attirer  les  caravanes  allant  de 
l’est  à l'ouest  et  dont  c'était  la  roule  mdurelle. 

A la  lin  de  septeml)re  le  cajiilaiue  Lorho,  résident  du  Moyen 
Niger,  établit,  conformément  aux  ordres  du  gouverneur,  uu 
poste  à Kirtachi  et  le  bô  novembre  envoya  le  lieutemud  Laussu 
occuper  Dosso  dont  le  chef  nous  avait  demandé  notre  ])rotec- 
tioii. 

Cette  occupation  ne  se  lit  ]ias  sans  difticulté.  La  petite  troupe 
du  lieutenant  Laussu  eut  à traverser  un  désert  de  cent  kilomè- 
tres où  elle  soulfrit  beaucoup.  Knlin  le  11)  novembre  elle  arriva 
à Dosso  où  elle  fut  bien  accueillie  par  le  chef,  mais  très  mal 
par  les  habitants.  La  situation  s'améliora  cependant  peu  à ])eu 
grâce  au  caractère  énergique  et  conciliant  du  lieutenant 
Laussu. 

Au  mois  de  février  suivant,  le  lieutenant  Laussu  fut  rem- 
placé comme  chef  du  poste  de  Dosso  i)ar  le  lieutenant  Cornu. 
Cet  officier,  dès  son  arrivée,  tiid:  un  grand  palabre  auquel  vin- 
rent tous  les  chefs  de  la  région  et  les  envoyés  du  Serchi 
M’Kahbi  et  qui  établit  d’une  façon  définitive  notre  auto- 
rité dans  le  pays. 

Quand  cette  région  aura  été  complètement  pacifiée  par  une 
administration  ferme  et  i>rudente,  que  les  v illages  iieuhls,  qui 
commencent  à se  construire,  auront  atteint  leur  complet 
dévelo]ipcme]d,  que  les  caravanes,  certaines  d’être  respectées 


auront  repris  la  route  du  Dallol  qu'elles  suivaient  autrefois,  le 
pays  sera  plus  prospère  qu'il  ne  l'a  jamais  été.  Il  peut  produire 
en  abondance  le  petit  mil  (yéro)  base  delà  nourriture  des  indi- 
gènes, que  l'on  peut  cultiver  partout  lefenioc  (sorte  de  tapioca) 
les  haricots,  les  pois,  le  ma'is,  les  jiistaclies  (arachides).  On 
trouve  aussi  dans  certaines  régions,  surtout  dans  le  Dendi  des 
arbres  à Karité  et  des  caoutchoucs  qui  atteignent  un  prodi- 
gieux développement  et  qu'il  serait  possible  d'utiliser.  A Sou- 
rougué,  les  indigènes  savent  travailler  le  cuir  et  le  fer,  dans  le 
pays  Zabermah,  on  trouve  des  tisserands,  des  forgerons  et  des 
potiers,  enfin  certains  villages  du  Dallol  Fogha  contiennent  du 
sel,  qui  constitue  un  produit  d'échange  important  dont  vivent 
plusieurs  villages  et  dont  le  commerce  ne  pourra  que  se  déve- 
lopper quand,  avec  la  paix,  renaîtra  la  sécurité  des  routes. 


ClIAl’lTRE  VU 


r^o  lîas  Dahomey 


].E  SOL.  — LE  (JIRMAT.  — l’hYOIÈNE 

Le  sol.  — Ouaiid  (lu  large  on  se  dirige  vers  la  ca'de  de  Guinée, 
on  apeiaooit  d’aliord,  se  profilant  sur  le  ciel,  la  verdure  des 
arbres  qui  bordent  le  littoral,  juiis,  au  fur  et  à mesure  (pi’on 


Pirogue  de  barre  à Cotonou 


SC  rapproche,  la  teinte  jaune  pâle  de  la  bande  de  sable  unie  et 
régulière  du  rivage  et  entin  la  ligne  d’écume  blanche  que 
forme  la  barre  en  venant  se  lu’iser  à terre. 

Tout  le  monde  connaît  ce  phénomène  qui  ne  règne  nulle 
part  avec  la  môme  force  et  la  même  continuité  que  le  long  du 
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golfe  (le  (iuiiK^e,  M.  le  J)‘'  Féris  eu  a donné,  il  y a longtemps 
déjà,  dans  les  archives  de  médecine  navale,  une  descriidion 
restée  classi([ue  : 

((  Pendant  neuf  mois  de  l'année,  les  vents  du  sud-ouest 
régnent  dans  le  g(dfe  de  Guinée.  Ils  y sont  attirés,  selon  (]uel- 
(pies  savants,  par  la  raréfaction  de  l'air,  due  à l’inlluence  des 
rayons  solaires  ré])erculés  i)ar  les  sables  bridants  du  vaste 
continent  africain.  Sous  son  actioii  incessante,  l'océan  se 
creuse  en  longues  ondulations  (|ui  viennent  se  briseï'  sur  la 
jdage  sablonneuse  dont  la  déclivité  vers  la  haute  mer  est 
pres(]ue  insensible.  Ces  gigantesfpies  lames  ((luebpies-unes 
atteignent  4üà  5()])ieds  de  bauteur)sontarrêtées  brus(piement  à. 
leur  base  i)ar  le  jiou  de  profondeur  du  fond,  tandis  (jue  leur 
])artie  supérieure  obéissant  à l’impulsion  rec-ue,  et  continuant 
sans  aucun  obstacle  leur  course  furieuse,  se  roulent  en  énormes 
volutes  (pii  viennent  déferler  sur  la  plage  avec  un  bruit 
terrible. 

((  Elles  forment  ainsi  en  rebondissant  troislignes  de  brisants 
à jieu  [très  également  espacées  et  dont  la  première  est  à environ 
trois  cents  mètres  du  rivage.  C'est  un  spectacle  ([u’on  n’oublie 
jilus  dès  ([u'on  l’a  une  fois  contemplé,  et  si  ([uebpie  chose  peut 
ajouter  à rimju’ession  c^u’il  cause,  c’est  de  voir  l'iiomme  se 
jouer  dans  une  frôle  embarcation  des  colères  de  la  nature  et  en 
triompher  à force  de  courage  et  d'adresse.  » 

Après  avoir  dépeint  la  barre  elle-même,  il  décrit  la  manière 
de  franchir  cet  obstacle,  cjui  rend  si  difliciles  et  si  dangereuses 
les  communications  avec  cette  côte  (jui  s’étend  sur  ]dusieurs 
centaines  de  milles  et  le  long  de  la(|uelle  ne  se  trouvent  ni  un 
l)orl  ni  une  baie  : « Quand  les  noirs  veulent  i)asser  la  barre, 
ils  roulent  leur  idrogue  sur  le  sable  jusi{u’au  bord  de  l’eau  et  la 
font  entrer  dans  la  mer  par  secousses  successives,  ju’otUant 
cba(|ue  fois  de  l’arrivée  de  lames  (jui  s’étendent  sur  la  plage 
en  formant  une  écume  bouillonnante. 


21 


Une  équipe  de  Ki'duiiinien  à Cüdtonou 


((  Enlin  la  ])iroguc  est  mise  à l’eau  et  tous  les  noirs  s'embar- 
quent ]»restemeut,  pendant  que  le  leticlieur  debout  sur  le 
rivage,  cliercdie  à calmer  le  démon  de  la  barre  par  desl'gestes 
et  des  invocations. 

))  L’é(piipage  de  ces  embarcalions  est  généralement  composé 
de  12  à 1(1  hommes  dont  10  ou  14  rameurs,  plus  l'homme  de 
barre  qui  est  armé  d’un  aviron  de  queue,  en  guise  de  gouver- 
nail. Les  hommes  sont  assis  sur  le  bord  du  canot  et,  munis  de 
pagayes  ils  nageid-  en  cadence  et  avec  un  ensemble  parfait. 
Lhaque  fois  qu’ils  plongent  la  pale  tte  dans  les  flots,  ils  foui  une 
jirofonde  ins[dration  et,  faisant  ])asser  l'air  enlre  leurs  dents 
de  devant  ils  produisent  un  sifflement  i)rolongé.  Dans  les 
moments  périlleux,  ils  s’excitent  mutuellemeiit  mi  poussant  de 
grands  cris. 

((  Le  passage  de  la  barre  étant  toujours  dangereux,  ils  obéis- 
seid  iionctuellemeiit  aux  moindres  signes  du  pilote.  Celui-ci' 
veille  l’instant  jiropice  i)Our  ])asser  avec  les  meilleures  chances, 
aussi  la  pirogue  reste-t-elle  souvent  staiionnaire  iiendant 
(|ueb[ues  minutes  en  dedans  delà  harre,  laissant  passer  les 
lames  sous  sa  quille,  à mesure  qu’elles  se  présentent.  Puis, 
tout  à coup,  à un  indice  particulier,  le  pilote,  reconnaissant  un 
moment  favorahle,  pousse  un  cri,  et  toutes  les  pagaies  frap- 
jient  violemment  les  ondes  furieuses.  Les  noirs,  aniinés  par 
leurs  exclamations  inarticulées,  font  des  efl'orts  si  vigoureux 
qu'ils  iiaraisseiit  surhumains.  Pendant  ce  temps,  le  pilote, 
debout  et  regardant  la  haute  mer,  donne  des  ordres,  en 
même  tenqis  qu’il  fait  des  gestes  de  la  main  droite,  comme 
pour  calmer  les  vagues  frémissantes.  Dès  que  la  harre  est 
passée,  les  noirs  lèvent  leur  jiagaies  en  l’air,  puis  se  met- 
tent à ramer  de  la  façon  tranquille  et  cadencée  qui  leur  est 
lialdtuelle. 

« Généralement  l’obstacle  est  plus  facile  à franchir  lorsqu’on 
vient  de  terre  que  lorsqu’on  veut  débarquer.  11  arrive  souvent, 


surtout  dans  la  mauvaise  saison,  qu’une  lame  vient  balayer  la 
Iiirogue^t^tremper  entièrement  le  malheureux  passager. 

((  LorS(|u’il  atterrit,  les  derniers  rouleaux  i)oussent  rcinhai- 
eatioiravec  une  rai>idité  vcrtigineuseysur^la  plage.  Dès  que 


Ln  élégant  de  Porto-Novo 

l'avant  a touché,  toutes  les  ]iagaies  sont  vivement  lancées  à 
terre,  les  noirs  se  jettent  à l'eau,  prennent  rapidemeid  l’Euro- 
péen par  la  ceinture  et  le  transportent  sur  le  sol.  » 

Ce  qui  frappe  le  plus,  quand  on  longe  la  côte  du  gadfe  de 
Bénin,  c'est  sa  monotonie.  Dch'lrand-Bassam  à Cotonou,  elle 
est  toujours  semblable  à elle-même,  plate  et  unie,  défendue 


])ai‘  la  l)arre  et  lajrdée  de  la  ligne  vert  sombre  des  palmiers 
d’où  dinergeid  par  ]ilaee  les  arbres  immenses  des  forêts  é(pra- 
toriales,  les  fromagers  et  les  rocos.  qui  semblent  Iroiiver  là 
leur  liabilalion  de  iirédilecditm. 

t.a  régularité  de  foule  celle  cèle  s’expliipie  par  sa  nature 
alluvionnaire  et  les  coui’aids  qui  règuent  dans  le  golfe  de 
Guinée. 

11  semble  hors  de  doule  qne  tous  les  terrains  qui  se  trou- 
venl  au  sud  de  la  lagune  allant  de  Porto-Séguro  à .laiton  soierd 
de  créalion  relativement  récente  et  formés  tant  parles  apitorts 
de  la  mer.  ioujt.turs  houleuse  par  suite  de  l’action  des  vents  de 
Sud-Esl.  que  par  suite  de  l’aitport  des  rivières  dont  le  courant, 
très  violent  iiendant  la.  premb're  partie  de  leur  cours,  devient 
pi'estpie  insensible  ({uand  elles  se  rapprocbenl  de  la  mer. 

D'après  le  Père  Borghère.  missionnaire  au  Dahomey,  le 
littoral  aurait,  à Badagry.  gagné  '2  milles  environ  depuis  la 
découverte  de  la  Guinée  iiar  les  Portugais. 

Entre  la  bande  de  sable  ainsi  formée  et  la  côte  proprement 
dite,  les  rivières  s'écoulent  lentement  et  capricieusement,  for- 
mant des  lagunes  qui  allaient  autrefois,  sans  interruption,  de 
Porto-Seguro  à Jabon  (Lagos). 

Une  solution  de  continuité  s'est  produite  à une  date  relati- 
vemeid  récente,  à Godomey  probablement,  par  suite  du  chan- 
gement de  direction  de  rGuémé,  dont  l'embouchure  s’est  brus- 
quement fermée  à Cotonou  et  ([ui  va  maintenant  se  déverser  à 
Eagos  iiar  l'estuaire  de  la  rivière  Ggoun. 

Eu  1893.  à la  suite  d'une  crue  exceptionnelle,  la  lagune 
s’ouvrit  à Cotonou,  mais  elle  se  referma  à l’époque  de  la  baisse 
des  eaux. 

Eu  temps  ordinaire,  il  y a rarement  plus  de  2 mètres  d’eau 
dans  la  lagune  de  Porto-Xovo;  mais'cette  2*rofondeur  suffit  a 
des  chaloupes  et  à des  caboteurs  a tond  plat,  qui  l’utilisent 


Golonou  vu  du  lar, 
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pour  transporter  à Cotonou  et  à Lagos  plus  de  30,000  tonnes 
de  marchandises  par  an. 

L’aspect  de  ces  lagunes  est  riant,  les  eaux  vert  somhre,  bor- 
dées de  papyrus  de  couleur  plus  claire,  se  prolongent  jusqu'aux 
rideaux  de  grands  arbres  qui  in(li({uenL  la  rive. 

De  loin  en  loin,  on  rencontre  des  ca'inians  dormant  au  soleil, 
la  bouche  ouverte,  mollement  couchés  sur  les  roseaux  ou  les 
îlots  d’herbe  qui  parsèment  le  ïoché,  ou  de  grands  oiseaux 
blancs,  qui  regardent  sans  bouger  les  chaloupes  jiasser  à quel- 
ques mètres  d’eux. 

Quand  on  débarque  à Cotonou,  village  élevé  au  milieu  des 
sables  dans  un  paysage  aride  et  nu,  la  première  impression 
est  triste;  mais  l’aspect  de  Porto-Novo,  au  contraire,  dont  les 
maisons  se  voient  de  loin,  émergeant  d'une  verdure  épaisse, 
surprend  agréablement,  après  trois  heures  de  traversée  sur  la 
lagune. 

En  déljarquant,  on  remarque  d'abord  la  couleur  du  sol, 
formé  dans  tout  le  bas  Dahomey  d'une  argile  rouge  compacte. 
C'est  la  terre  de  barre  qui,  dans  ce  pays,  où  le  calcaire  n’existe 
pas,  sert  aux  indigènes  à construire  les  maisons  et  les  murs  de 
clôture. 

Ce  genre  de  construction  donne  aux  villes  dahoméennes  un 
aspect  très  particulier  lorsque  le  sol,  les  murs,  flamboient  sous 
le  grand  soleil  de  l’Équateur  avec  un  éclat  insupportable  sur 
lequel  des  arbres  jettent  de  loin  en  loin  la  tache  sombre  de 
leur  feuillage. 

Lorsqu’on  s’éloigne  de  la  côte  et  que  l’on  remonte  vers  le 
Nord,  on  trouve  d’abord  la  région  des  palmiers  à huile,  qui  est 
sans  contredit  la  plus  riche  de  la  colonie;  le  sol  est  toujours 
plat,  uni,  il  faut  aller  jusqu’à  Abomey  pour  trouver  des  pierres. 
Les  palmiers  y sont  là  encore  très  nombreux,  et  les  indigènes 
cultivent  entre  eux  des  plantes  vivrières  remarquablement 
bien  tenues. 


A partir  d'Oumbégamé.  le  palmier  devient  plus  rare  et  est 
remplacé  par  le  karité. 

Le  sol,  qui  a commencé  à s’élever  à partir  d'Abomey.  est 
découpé  par  de  nombreux  petits  ravins  où  émergent  des  gra- 
nits. Le  terrain  est  de  même  nature  jusqu'après  Atcliéribé  ; les 
plantations  d'ignames  et  de  mil  deviennent  plus  nomlu’euses. 
et  les  roches  de  granit  se  rencontrent  plus  fré(iuemment.  sans 
cependant  que  l'on  trouve  de  véritables  montagnes,  tout  au 
plus  des  collines.  A partir  de  Paouignan,  on  commence  à ren- 
contrer les  derniers  échelons  de  l’Atacora.  et  les  grandes  t'iu’èts 
cessent,  tant  par  suite  de  la  diminution  des  pluies  que  du 
mode  de  culture  des  indigènes  qui.  tous  les  ans.  mettent  le  feu 
avant  de  commencer  à préparer  le  terrain  qu'ils  comptent  ense- 
mencer. 

Le  climat.  — Au  point  de  vue  climatéri(|ue.  le  Dahomey 
peut  se  diviser  en  deux  zones;  la  zone  des  fortes  pluies,  qui  est 
en  même  temps  celle  du  palmier,  et  va  de  la  côte  à Paouignan. 
— la  zone  des  moyennes  pluies,  qui  va  de  Paouignan  au 
parallèle  de  Nikki.  où  l'on  fait  deux  récoltes  par  an  et  où  l'on 
compte  encore  une  grande  et  une  petite  saison  des  pluies. 

Placé  sur  le  hord  de  la  mer  (1).  bordé  par  de  vastes  lagunes, 
situé  très  près  de  l'équateur,  entre  le  sixième  et  huitième 
degrés  de  latitude  Nord  et  au  fond  d’un  immense  golfe,  le  Bas- 
Dahomey  jouit  d’un  climat  subissant  l'intluencede  ces  diverses 
causes,  et  la  météorologie  de  ce  pays  en  est  une  résultante 
logique. 

11  doit  au  voisinage  de  la  mer  son  climat  marin,  chaud  et 
humide,  pendant  la  saison  où  dominent  les  vents  compris 
entre  l’Ouest  et  le  Sud-Est. époque  des  fortes  jduies;  mais  lors- 
que le  soleil  descend  dans  l’hémisphère  Sud.  entraînant  avec 


(1)  Les  renseignements  qui  suivent  ont  été  recueillis  et  rédigés  par 
M-  Ducoux,  pharmacien  de  première  classe  des  colonies. 
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lui  son  él  cruelle  zone  de  nuages,  de  grains  eide  tornades,  les 
vents  ]:assent  facileniciit  cnlre  le  Nord.et  rKst-Xord-Est. 

Ces  A cnts.  prolongalions  des  alizés  généraux  du  monde,  qui 
emliiver, (lans  riiéinisidière  Xord,descendentvers  l’Equateur, 
revêtent  du  fait  de  leur  passage  sur  les  terres  saLlonneuses 
Lrûlanles  et  desséchées  du  cenirc  africain,  des  allures  spé- 
ciales. 

Le  jour  ils  sont  chauds  et  très  secs,  mais  très  froids  la  nuit; 
])ar  suite  de  cette  sécheresse  même  qui  occasionne  un  rayon- 
nement nocturne  iidense,  on  a enregistré  14  degrés  à Porto- 
Xovo,  4 degrés  à Poussa  (hord  du  Xiger). 

Ces  veids  sont  appelés  Harmattan;  ils  a])i)ortent  avec  eux, 
jusqu’à  la  côte,  trop  souvent  des  sauterelles  et  toujours  un 
sahle  exlrêmemeid  divisé,  qui  couvre  le  ciel  d’un  voile  hlan- 
chàtre  oii  le  soleil  parait  entouré  d’une  auréole,  bien  que  l’on 
ne  distingue  aucun  nuage. 

C’est  aussi  au  iiassage  alternatif  du  soleil  des  deux  côtés  de 
l’Equateur,  et  ]iar  conséquent  du  Dahomey,  qu’est  dû  le  phé- 
nomène de  la  petite  saison  sèche  qui  a lieu  lorsqu’il  passe 
à IG  degrés  au  Xord  du  Dahomey,  et  de  la  grande  saison  sèche 
lorsqu'il  redescend  à 30  degrés  au  Sud. 

- <Juand  on  s’écarte  de  la  côte,  cette  régularité  de  phénomène 
est  la  règle,  mais  ]irès  des  hords  de  la  mer,  au  milieu  des  lagu- 
nes, elle  n’existe  jilus,  et  l’on  peut  dire  que  la  caractéristique 
de  la  constitution  météorologique  de  Porto-Xovo  et  de  tout  le 
littoral  est  l’instahilité,  sous  le  rapport  des  jiluies  et  des  autres 
phénomènes  météorologiques. 

Les  tahleaux  suivants,  conqirenant  trois  aimées,  et  dont  les 
indications  sont  rendues  plus  é^■identes  ]iar  les  courbes  qui  y 
sont  annexées,  moidreid  ces  vaidations: 


TEMPERATURE 


Les  années  peuvent,  au  jioint  de  vue  température,  présent 
ter  des  écarts  plus  grands  que  ceux  constatés  habituellement 
dans  les  pays  situés  entre  les  deux  alizés. 

Les  années  1897  et  1898  sont  remarquables,  bune  97.  par 
une  haute  température  et  l'autre  98  par  une  température  re- 
lativement fraîche,  tandis  que  1899  serait  une  année  moyenne. 

On  remar(|uera  rabaissement  des  maximas  et  par  conséquent 
de_la  moyenne  pendant  toute  la  saison  pluvieuse,  de  mai  à 
novembre. 

Cette  époque  est  aussi  celle  de  la  grande  humidité  diurne,  la 
saison  sèche  étant  au  contraire  l'époque  de  la  grande  séche- 
resse diurne,  et  de  la  grande  humidité  nocturne. 

L'air  très  refroidi  la  nuit  à cette  dernière  époque  atteint  son 


point  de  saturation  ; et  il  règne  de  0 heures  du  soir  à 9 heures 
du  matin  un  épais  hrouiltard  pendant  la  période  de  l'Harma- 
tan. 

Les  ])luies  varient  heanconp  et  comme  nonihre  de  jours  de 
jdnie  et  comme  hauteur  d’eau  tombée  sans  que  ces  deux 
quantités  soient  fonction  hune  de  l'autre. 


1892  matin 
1899  matin 

1898  matin 

1899  soir 


1897  soir 

1898  soir 


Ainsi  rauuée  97,  avec  77  jours  pluvieux,  donne  U m.  928  et 
rannée  99  avec  128  jours,  ne  fournit  que  901.99  et  1898  avec 
94  jours  a donné  1 m.  G87.07.  Mais  au  point  de  vue  agricole  la 
répartition  a plus  d'importance  que  la  quantité  d’eau  tombée, 
et  l’année  97  avec  77  jours  et  0 m.  928  d’eau  tombée  en  grosses 
pluies,  dont  une  grande  partie  de  l’eau  a ruisselé  sur  le  sol, 


HUMIDITE 


ANNÉE  1897 
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fui  très  mauvaise  pour  les  cultures  comme  étant  trop  sèche, 
taudis  qu'au  contraire  raimée  99  avec  128  jours  et  9 m.  901 
<reau  seulement  répartis  en  petites  pluies  lûen  :i])Sorhées, 
jiarait  devoir  fournir  une  très  honue  récolte  au  commencement 
de  1900. 

Les  cours  d'eau  du  Dahomey  ayant  généralement  de  lortes 
jientesne  sont  navigahles  que  sur  une  faible  ])artie  de  leur 
cours;  la  saison  des  pluies  les  inlluence  d'une  façon  très  con- 
sidéralde  et  la  différence  est  extrême  entre  la  crue  et  l'étiage, 
mais  comme  ils  sont  divisés  en  biefs  i»ar  des  roches  il  n’y  a 
pas  cafincidence  entre  la  crue  et  les  pluies,  les  eaux  devant 
renq)lir  les  biefs  et  les  innomlu’ables  marigots  qui  parsèment 
la  région  avant  de  descendre  vers  la  mer. 

Les  ]»rincipaux  cours  d'eau  du  1 )ahomey  sont,  en  commen- 
çaut  par  l’Est,  rOuémé,le  plus  imjiortant  de  tous,  qui  prend  sa 
source  dans  la  chaine  de  l’Atlacora.  Ces  montagnes  servent  de 
ligne  de  ])arta.ge  entre  les  afllucuts  du  Niger,  des  Vedta  et  des 
rivières  ({ui  descendent  à la  côte.  L'fiuémé  reçoit  : sur  sa  rive 
gauidie  rOepara,  qui,  de  Diahala,  au  9®  degré,  sert  de  fron- 
tière ordre  le  Dahomey  et  l’Agos  — sur  sa  rive  diante  le 
Zou. 

( )n  renconlre  ensuite  en  allant  vers  nOuest  la  rivière  de  So, 
<{ui  so  perd  dans  le  lac  ALdvOué,  le  Coutfo  et  enfin  le  Mono  ({ui 
se  jette  à la  mer  devant  ( irand-Popo  après  avoir,  sur  une  partie 
de  son  cours,  servi  de  froid  ière  entre  le  Dahomey  et  le  Togo. 

La,  tension  électrique  est  généralement  très  forte  au  Daho- 
mey et  les  orages  y sont  fréipicnts  surtout  dans  les  pays  du 
Nord,  mais  les  années  semblent  d’autant  plus  orageuses  (lue 
les  pluies  ont  été  moins  aliondantes. 

Ainsi  011  constate  : 

En  1897  jours  orageux  ; .56  ; ]iluies  0 m.  928. 

En  1898,  jours  orageux  : 22  ; pluies  1 m.  637. 

En  1899,  jours  orageux  : 187  ; pluies  0 m.  901. 


Le  bac  d'Atchoupa  (banlieue  de  Porlo-Novo) 


L ’ a,  iinée  1899  fui  particulièreinenL  orageuse  et  le  réseau  télé- 
grajtliique  de  la  Colonie  eut  à en  souürir  considérablement. 

l’armi  les  diU'érentes  manifeslalions  de  réleelricité  alinos- 
pliérbiue,  la  plus  remar({ual)le  est  la  tornade  (pii  ne  rai)pello 
qu’en  petit  le  cyclone  des  alizés. 

Voici  la  marche  liabiluelle  au  méléore. 

Par  temps  calme,  on  apeiapiit  tout  d'abord,  sous  un  ciel  pnr 
ou  chargé,  une  bande  de  nuages  en  forme  d'arc.  Ces  nuages, 
légers  sur  le  bord  de  l'arc,  deviennent  de  plus  en  jdus  noirs  en 
approchant  du  cenlre  et  s'inlerronqient  brusquement  pour 
emprisonner  un  segment  de  cercle  gris  pâle,  où  brillent  des 
éclairs. 

Cet  arc  monte  peu  à ]teu  ; tout  à coup,  un  vent  violent  arrive 
du  côté  de  la  tornade  et  cette  (terniére  envahit  brusipiement 
tout  le  ciel.  La  pluie  tombe  avec  violence,  le  veni  fail  rage,  le 
tonnerre  est  au  zénilh.  Ensuite,  le  veid.  cesse  subitement,  la 
iduie  diminue  d’inlensité,  le  tonnerre  s'éloigne,  imis  sc  rap- 
lu’oche  encore,  la  pluie  augmente,  une  brise  faible  et  contraire 
au  ])remier  vent  se  lève;  alors,  le  tonnerre  s'éloigne,  la  pluie 
cesse  et  la  tornade  s'en  va  se  perdre  à l'horizon,  marchant 
contre  la  brise.  La  durée  totale  du  phénomène  est  de  trois 
quarts  d'heure  à deux  heures.  Les  tornades  sont  plus  courtes  et 
idus  rares  pendant  la  saison  sèche,  plus  longues  et  idus  fré- 
(jiieides  (piand  on  apjiroche  de  la,  saison  dos  pluies.  Quand 
celle  dernière  est  élal.)lie,  elles  disparaisseni  hahiluellement 
])oiii'  faire  jilaco  à des  orages  ordinaires  à marche  normale. 

llijfjlèae  (1).  — Le  Dahomey  réalise,  dans  son  type  le  plus 
pur.  le  climat  de  la  zone  intertropicale.  La  itcrmanence  de  la 
chaleur  humide,  à peine  atténuée  aux  saisons  qualifiées  sèches 
et(iui  elles-mêmes,  sauf  aux  jours  d’harmatlan,  ne  sont  que 


(1)  Les  renseignements  qui  suivent  ont  été  recueillis  et  rédigés  par 
M.  Q L)''  l’aiil  (iouzien,  médecin  principal  des  colonies,  chef  du  service  de 
santé  de  la  colonie  du  Dahomey. 
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des  périodes  de  moindre  humidité,  la  tension  de  la  vapeur 
d'eau  jointe  à un  état  électrique  suhcontinu  de  l'at  mosphère. 
les  influences  telluriques  diverses  créent,  à de  certains 
moments,  chez  l'Européen  (pii  habite  ces  contrées,  un  état 
particulier  de  l'organisme  caractérisé  jiar  de  la  paresse  diges- 
tive, pouvant  aller  jusqu'à  l'embarras  gastri([ue  fébrile,  de  la 
congestion  des  viscères  abdominaux  (b.de  et  rate  surtout),  une 
inappétence  de  durée  variable  et  un  certain  degré  d'apathie 
intellectuelle.  Ces  phénomènes,  qui  se  manifestent  plus  spécia- 
lement aux  changements  de  saison  (avril,  mai.  octobre, 
novembre),  constituent,  à ])ro})rement  parler,  l'étal  bilieux, 
autour  diKiuel  gravitent  et  se  groipient  la  idupart  des  aft'ec- 
tions  qui  composent  la  physionomie  pathologique  de  l'Ouest 
africain. 

Les  précautions  hygiéni(pies  à jirendre  par  l'Européen 
devront  surtout  avoir  pour  objet  de  modérer,  dans  la  mesure 
compatible  avec  les  exigences  de  son  service  ou  de  ses  alfaires, 
les  influences  nocives  du  climat.  Il  lient  beaucoup  à cet  égard, 
une  bonne  part  des  malaises  ou  des  maladies  aux([uels  il  est 
en  butte  n'étant  que  la  conséquence  d'un  mode  de  vie  mal 
éiiudibré.  qui  vient  aussi  souvent  de  l'inexpérience  que  de 
l'imprudence. 

Certes,  le  Dahomey,  pas  plus  que  les  pays  voisins,  ne  parait 
destiné  à devenir  avant  longtemps  une  colonie  de  peuplement 
direct.  Les  Européens,  quant  à présent,  ne  peuvent  songer  à y 
faire  souche:  car.  à de  rares  exceptions  lu'ès.  la  santé  de  la 
femme  blanche  s'accommode  fort  mal  de  son  climat  ; rapide- 
ment. elle  s'anémie,  ses  fonctions  spéciales  snit  diversement 
troublées,  et  il  est  rare  (pi'elle  puisse,  sans  inc  nivénient.  y 
prolonger  son  séjour  au  delà  de  six  mois. 

- Mais,  pour  le  moment,  et  sans  préjuger  ce  que  sera  l'avenir, 
la  seule  préoccupation  de  l'Européen  immigrant  au  Dénin  doit 
être  d'y  vivre,  d'y  résister.  11  est  évident  qu'il  ne  peut  actuelle 
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ment  songer  à y résider  d'une  manière  permanente.  Un 
séjour  de  deux  années  conséculives  à.  la  côte  est  une  moyenne 
([u’il  ne  convient  pas,  en  princi]ie,  de  dépasser,  et  Lien  souvent 
le  ra])airicment  des  fonctionna  ires  s’impose  eidre  douze  et 
dix-huit  mois. 

Mais  si  le  paludisme  et  les  diverses  inlluences  combinées, 
<{ui  rendent  l'anémie  pres(|ue  fatale  au  bout  d’un  temps  rela- 
tivement court,  ne  permettent  pas  à.  l'Européen  de  prolonger 
sou  séjour  colonial  au  delà  de  certaines  limites,  il  n’est  pas 
sans  intérêt  de  remarquer  que  le  climat  de  Daliomey  ne  laisse 
lial)ituellement  pas  de  traces  profondes,  se  traduisant  par  des 
lésions  organi({ues  graves,  chez  ceux  (ju’elle  oblige  à quitter 
jirématurément  ses  rivages  insalubres;  en  sorte  qu’en  faisant 
alterner  convenablement  les  séjours  à la,  côte,  avec  dcsi)ériodes 
de  repos  sufllsantes  eu  climat  tem[)éré,  la  plupart  de  nos  fonc- 
tionnaires et  commerçants  arrivent  à y résister  de  telle 
manière  que  l'on  peut  considérer  le  Ualiomey  comme  étant, 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  une  bonne  colonie  d’exploi- 
tation. 

11  serait  oiseux  d'insister  sur  les  dangers  pouvant  résulter 
de  l'action  du  soleil  des  tropiques  sur  l’organisme  européen, 
bd,  autant  (ju'aillcurs,  il  importe  de  s’en  défendre  avec  une 
al  lent  ion  persistante.  A moins  de  nécessité,  il  vaut  mieux 
éviter  de  sortir,  ou  du  moins  de  séjourner  au  soleil  entre  onze 
heures  du  matin  et  trois  heures  de  l’après-midi.  Mais  il 
convient  de  renia lapier  qu’il  y a là  une  question  d’accoulu- 
luance  et  d'acclimatement,  car  nombre  d’emi)loyés  des  travaux 
] >11  b lies  et  d’agents  de  factoreries  qui  s’exposent,  par  métier,  à 
l'insolalion  directe,  en  subissent  rarement  de  fâcheux  ell'ets,  à 
la  condition  expresse  cependant  de  s'astreindre  systématique- 
ment au  jiort  d’un  casque  confortable  à larges  bords  retom- 
baiils  et  de  ne  point  s’adonner  à l’usage  des  boissons  fortes. 
(Jn  a assurément  moins  à redouter,  dans  ces  cmditions,  de 


l'action  solaire,  que  si,  aux  heures  où  le  soleil  est  encore  haut, 
on  s’y  expose  avec  une  coiffure  trop  légère,  protégeant  mal  la 
nuque  et  les  yeux.  Il  est  probable  que  ce  n’est  pas  à une  autre 
cause  qu’il  faut  attribuer  les  inaux  de  tête  rebelles,  compli- 
qués d’insomnie,  d’embarras  gastrique  et  parfois  d’accidents 
plus  graves  dont  se  plaignent  souvent  les  Européens  et  qu’un 
peu  d’attention  et  de  prudence  eussent  pu  leur  éviter. 

Au-dessus  de  l’insolation,  dont  il  est,  en  somme,  assez  facile 
de  se  garantir  en  dehors  de  certaines  circonstances  exception- 
nelles, le  ÿaluclisme  joue  un  rôle  prépondérant  parmi  les 
influences  endémiques  capables  d’entraver  les  efforts  de 
l’Européen  qui  cherche  à s’acclimater  au  Dahomey.  Mais  ici 
encore,  il  a les  moyens  de  se  défendre  efficacement  en  obser- 
vant une  bonne  hygiène  et  en  évitant,  autant  qu’it  est  en 
son  pouvoir,  les  occasions  i)ropres  à favoriser  le  développe- 
ment de  l’infection  malarienne  : promenades  le  soir  sur  les 
bords  de  la  lagune  ou,  de  grand  matin,  à travers  les  brouillards 
qui  s’élèvent  du  sol,  excursions  cynégétiques,  excès  de  spiri- 
tueux ou  d'alimentation  qui,  par  la  fatigue  qu’ils  im[)Osent  à 
l’estomac  et  aux  intestins  provoi];uent  et  préj)arent  la  voie  à 
l’intoxication  palustre.  Il  devra  se  mettre  également  en  garde 
contre  les  diversescauses  de  refroidissement,  surtout  fréquentes 
aux  changements  de  saison  et  pendant  les  brises  d'iiarmattan, 
époque  que  la  faible  élévation  des  eaux  dans  la  lagune  et  un 
ensemble  de  conditions  climatériques,  dont  la  détermination 
est  encore  obscure,  rendent  éminemment  propices  à l’éclosion 
de  la  malaria  dans  ses  formes  variées  et,  spécialement,  de  la 
fièvre  bilieuse  hématurique,  une  des  affections  les  plus  redou- 
tables de  la  côte  occidentale  d’Afrique. 

C’est  surtout  à de  telles  époques  qu’il  conviendra,  à côté  de 
certaines  mesures  générales  de  précaution,  telles  que  le  port 
delà  flanelle  ou  d’un  tissu  de  coton  fin  sous  la  chemise,  de 
faire  un  usage  méthodique  de  la  quinine  à titre  préventif. 
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Sans  vouloir  entrer  dans  le  débat  d'une  ([uestion  aussi  contro- 
versée, nous  dirons  qu'a  cet  égard  deux  oi)ininns  doininent: 
celle  qui  consiste  à préconiser  l'emploi  journalier  du  sel  quinine 
à doses  faibles  (10  à 20  centigrammes),  — c'est  la  pratique  habi- 
tuelle des  missionnaires,  dont  plusieurs  sont  indemnes 
d’accidents  palustres,  — et  la  méthode  des  doses  plus  fortes, 
prises  à intervalles  espacés.  Cette  dernière  itrévaut  actuelle- 
ment, surtout  depuis  les  récents  travaux  du  savant  allemand 
Koch.  On  prend,  par  exemple,  50  ceidigrammes  de  quinine 
tous  les  5 jours  ou  75  cenligrammes  toutes  les  semaines,  de 
])référence  au  repas  du  soir,  et  cette  prali([ne  que  tout  nouvel 
arrivant  jieut  adopter,  au  moins  pendant  les  premiers  temps 
d'acclimatement,  est  surtout  recommandable  aux  sujets  déjà 
éprouvés  par  le  paludisme.  Mais  ce  i)réceple  n'a  rien  d'absolu, 
et,  nous  serions  porté,  pour  noire  part,  à nous  écarter  de  ce 
l\  pe  ri''gulier  d'administration  de  la  (|ninine,  la  périodicité  des 
ju'ises  prov(,)quant  chez  certains  sujets  de  légers  malaises 
cédant  à la  ({uinine  elle-même;  aussi  conseillerioiis-nous plus 
^■olontiers  une  imprégnation  en  (Quelque  sorte  discontinue  de 
l'organisme  par  le  si)écihque  antimalarien,  afin  d'éviter  ces 
ajipels  qui  l'ont  smiger,  dans  une  mesure  fort  atléimée  sans 
doute,  aux  sollicitations  plus  pressantes  du  morphinisme  ou 
ie  l'éthérisme. 

(dn  pourra  donc  faire  succéder  les  prises  dans  un  ordre 
jilutùt  irrégulier,  par  exemple  en  les  scqiarant  par  des  inter- 
valles de  cimi  jours,  puis  neuf,  puis  sept  etc...,  et  en  graduant 
les  doses  d'après  ces  intervalles,  de  manière  à assurer  la 
permanente  intluence  de  l'agent  médicamenteux. 

Kn  dehors  de  cet  emploi  systématique  de  la  quinine,  on  se 
trouvera  bien  d'y  recourir,  toujours  à titre  palliatif,  dans  les 
circonstances  où  son  emploi  paraîtra  utile,  soit  pour  combattre 
une  indisposition  légère  qui  n'est  souvent  qu'un  symptôme 
avant-coureur  de  la  lièvre,  soit  pour  se  ijrémunir  contre  les 
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influences  malariennes  auxquelles  on  peut  se  trouver  occa- 
sionnellement exposé  : voyages  en  lagunes,  exiilorations,  mar- 
ches forcées  sous  la  jiluie... 

La  FIÈVRE  niLiEUSE  HÉMATuniQUE  est  une  des  afl'ections  les 
plus  graves  qui  se  rencontrent  au  Dahomey.  C'est  aussi  l'entité 
morhide  la  plus  fréquemment  observée.  Fort  heureusement, 
ou  disi)ose  aujourd’hui,  pour  la  combattre,  d'un  ensemble  de 
moyens  des  plus  efficaces  et  parmi  lesquels  la  séroUiérapie 
artificielle  ou,  pour  mieux  préciser,  la  solution  physiologique 
de  sel  marin  (7  pour  lOÜÛ),  en  lavements  ou  en  injections 
hypodermiques  massives,  tient  la  première  place.  Cette  médi- 
cation nouvelle,  érigée  en  méthode  ordinaire  de  traitement,  a 
donné  au  Dahomey  des  résultats  particulièrement  encoura- 
geants et  tels  que  cette  atïection.  naguère  fort  redoutée  des 
Européens,  est  en  voie  de  perdre  une  bonne  i>artie  de  sa 
fâcheuse  renommée. 

Une  i)lante  du  pays  que  les  indigènes  connaissent  sous  le 
nom  d'D/^ouç/ufhhud  (Djedji).  /iCmc  (Xago),  et  qui  n'est  autre 
que  le  Gassia  Occidentales,  de  la  famille  des  légumineuses, 
assez  répandue  dans  i)lusieurs  autres  contrées  de  l'Afrique  et 
du  monde,  parait  également  douée  de  propriétés  spécili({ues 
assez  remaripiahles  contre  l'agent  pathogène  de  la  a lièvre  à 
urines  noires  ».  11  résulte,  en  elïet,  d’essais  récemment  efl'ec- 
tués  au  Dahomey,  que  la  décoction  de  feuilles  de  cette  jilante, 
prise  à haute  dose,  dès  le  début  de  l'atrection,  amène  fréquem- 
ment l'arrêt  rapide,  presque  immédiat  de  l'évolution  morhide, 
arrêt  qui  se  traduit  objectivement  par  réclaircissement  des 
urines  et  leur  émission  en  pluscoiiieuse  (prantité. 

Au  demeurant,  surplus  de  cinquante  cas  de  fièvre  bilieuse 
hématurique  traités  dans  ces  trois  dernières  années,  tant  à 
Porto-Xovo  qu'à  Cotonou  et  dans  les  autres  postes  médicaux 
de  la  colonie,  aucun  n'a  été  suivi  de  décès.  Les  quehpies  ca-'^ 
de  mort  survenus  dans  les  localités  dépourvues  de  médecin. 
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ù les  moyens  de  Irailement  sont  souvent  des  plus  précaires 
ne  feraient  que  coniirmer  refiicacité  de  la  médication  nou- 
velle, devenue  en  quelque  sorte  classique  dans  les  étaLlisse- 
ments  hospitaliers  du  JJaliomey  ; pour  ne  citer  que  l’année 
1899,  les  25  cas  observés,  dont  9 particulièrement  graves,  se 
sont  terminés  par  la  guérisom 

D’ailleurs,  indépendamment  de  ce  fait,  que  nous  avons  tenu 
à mettre  spécialement  en  évidence,  la  slatisti({ue  générale  de 
mortalité,  par  causes  endémiques,  dans  la  colonie  du  Bénin, 
devient  de  ])lus  en  plus  favorable,  au  fur  et  à mesure  que  l’on 
s’éloigne  de  la  période  de  conquête  et  que  se  multiplient  les 
efforts  de  rAdministration  en  vue  d’améliorer,  par  des  travaux 
d'ordre  puldie,  les  conditions  d'bygiène  générale  et  de  salu- 
brité de  la  Colonie.  La  future  construction  d’une  ligne  de  cbe- 
min  de  fer  réalisera  encore,  à cet  égard,  un  progrès  apprécia- 
ble, en  atténuant  les  fa  tigues  du  voyage  pour  les  fonctionnai- 
res ipie  leur  service  appelle  dans  les  postes  du  Nord,  et  en 
facilitaid  le  ravitaillement  de  ces  derniers. 

11  sera  nécessaire  également  de  prévoir,  pour  un  avenir  pro- 
chain, rétal)lissemeid  irun  ^(inaloi'ium  sur  un  des  points  les 
plus  srdubres,  les  plus  élevés,  les  mieux  cultivés  de  la  Colonie 
où  l'eau  de  consommation  soitsaiue  et  abondante,  les  ressour- 
ces locales  suffisantes  jiour  alimenter  un  certain  nombre  d’Eu- 
ropéens convalescents.  Sous  ce  rajqiort,  leposte  de  Zagnanado 
situé  à environ  120  kilomètres  de  Porto-Novo,  à 45  kilomètres 
d'Abomey,  non  loin  du  fleuve  Ouémé  semble  particulièrement 
indiqué,  car  il  réunit  dans  leur  ensemble  la  i)lupart  des  condi- 
tions ]irécitées  et  sera,  en  outre,  fort  peu  distant  de  la  voie 
ferrée  projetée.  Actuellement,  les  convalescents  sont  habi- 
tuellement dirigés  sur  Cotonou.  Ils  y trouvent,  avec  le  repos, 
l’air  vivifiant  des  bords  de  la  mer  et  font  ainsi  provision  de 
forces  pour  affronter  à nouveau  les  régions  moins  salubres 
d’au-delà  des  lagunes.  Mais  cette  localité  est  loin  de  répondre 
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au  but  d'une  station  sanitaire  type,  et  il  est  notamment  une 
période  de  l'année,  celle  de  décembre  à février,  correspondant 
aux  brises  d'harmattan,  pendant  laquelle  les  émanations  de  la 
lagune,  balayées  par  le  vent  de  N.  E.,  traversent,  avant  de 
gagner  la  mer,  la  bande  de  sable  qu'occupe  la  ville  de  Coto- 
nou, occasionnant  une  recrndescence  de  paludisme  et,  à peu 
près  toujours,  d'accès  bilieux  liématuriques. 

Poursuivant  l'énumération  des  maladies  endémiques  au 
Dahomey,  nous  dirons  que  la  dysenterie  y est  assez  rare  et 
cède  facilement  au  traitement  ordinaire.  Le  foie,  si  sonventen 
cause  dans  la  pathologie  de  ces  contrées,  n'est  ponrtant  que 
très  rarement  le  siège  de  lésions  graves. 

Une  affection  assez  commune  depuis  quelques  années  à la 
Côte  est  V ohstruction  intestinale  spasrnodique,  caractérisée 
par  une  stase  fécale,  dont  la  durée  moyenne  est  de  trois  jours 
et  qui  parait  due  à une  contracture  nerveuse  de  l'intestin.  Cette 
maladie,  qni  a de  grandes  analogies  avec  la  colique  sèche  des 
pays  chauds,  est  extrêmement  douloureuse,  d'allure  inquié- 
tante, mais  sans  gravité  immédiate,  et  n'atteint,  en  général, 
que  les  sujets  déjà  passablement  anémiés  par  le  climat. 
Comme  elle  récidive  le  plus  souvent,  et  que  chaque  crise 
accentue  l'état  de  faiblesse  du  malade,  le  rapatriement  s'im- 
pose dans  le  plus  bref  délai. 

Le  TÉTANOS  existe  à l'état  endémique  dans  la  colonie  ; plu- 
sieurs Européens  ont  snccombé  à cette  affection  au  cours  de 
1 expédition  de  gnerre,  et  les  indigènes  lui  paient  annnelle- 
ment  un  assez  lourd  tribnt.  C'est  ainsi  au'en  1897.  cina  décès 
de  ce  genre  ont  eu  lieu  à l'hôpital  de  Porto-Xovo.  Depuis  que 
nous  employons  systématiquement  les  injections  sous-cntanées 
de  sérum  antitétanic|ue.  à titre  préventif,  dans  les  lésions 
traumatiques  graves,  notamment  quand  il  s'agit  de  plaies 
anfractneuses,  sonillées  par  la  terre  et  autres  corps  étrangers 
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de  nature  suspecte,  aucune  complication  semblable  ne  s’est 
produite  dans  nos  postes  médicaux  de  la  Colonie. 

La  LÈPiÆ.sans  être  trèsrepandue  au  léaliomey.  atteint  pour- 
tant un  assez  grand  noml)re  de  noirs,  (')n  n'en  cite  pas  de  cas 
chez  les  Euroiiéens.  La  création  prochaine  d'une  léproserie  aux 
environs  de  Porlo-Xovo  permettra  de  surveiller  les  malades 
de  cette  catégorie  et  de  ]U'évenir  la  dissémination  de  cette 
endémie  redoulalile. 

Quant  aux  riiorsufes  de  serj^e/ijs.  elles  sont  fort  rares,  bien 
que  le  pays  regorge  de  repi  lies,  parmi  les(j;uels  certaines 
esiièces  dangereuses,  telles  que  le  trigonocéphale.  le  serpent- 
minute  et  le  serpent-cracheur.  Aucun  décès,  à notre  connais- 
sance. ne  relève  de  celte  cause. 

Les  affections  épidémii{ues  sont  rares  à la  Côte  des  Escla- 
ves. On  n'y  connait  ni  le  choléra,  ni  la  peste,  ni  la  lièvre 
jaune.  (Jueh|ues  cas  d’intluenza  y ont  été  observés.  Par  contre, 
la  variole  sévit  gravement  sur  les  indigènes,  mais  les  Euro- 
péens. qui  tous  ont  été  vacciné‘s.  au  moins  une  fois,  en  sont 
généralement  indemnes.  (4n  signale,  de  temps  à autre,  une 
éjiidémie  de  roiajeole  les  enfants. 

Parmi  les  [affections  parasitaires  les  }dus  fréquentes,  nous 
citerons  le  ve/'  de  Guinée,  le  ver  du  Caijor  (Derrnaiohia).,  la 
■puce  chique,  le  crau:-crau:.  La  (jale  y est  assez  rare,  l'indi- 
gène étant  relati'S'ement  soucieux  de  sa  propreté  corporelle. 
Les  ])arasites  intestinaux  [lenias.  lombrics,  strongles)  sont 
d'observati(m  courante  chez  les  noirs. 

La  furonculose  apparaît  à de  certaines  époques,  surtout  aux 
changements  de  saison,  par  poussées  suintes,  atteignant  aussi 
bien  les  tempéraments  lymphati([ues.  affaiblis  par  l’anémie, 
que  ceux  qui  se  distinguent  par  des  dispositions  contraires. 
Cette  affection,  ordinairement  bénigne,  a.  dans  un  cas,  néces- 
sité le  rapatriement. 


Mouille  du  Dahomey  : canonnière  Onyx 
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(Quelle  est  réi)0(:j;ue  de  l'année  la  plus  favorable  à l'acclima- 
tation  des  Européens  au  Hahomey?  Sur  ce  point,  les  avis  sont 
assez  partagés,  les  uns  préférant  la  saison  sèclie  et  très  chaude 
(décembre  à février)  parce  que  leur  tempérament  s'en  accom- 
mode mieux;  les  autres,  pour  uii  motif  analogue,  la  saison  des 
fortes  pluies,  où  la  température  subit  une  baisse  notable  et  se 
rapproche  davantage  de  celle  de  nos  climats,  l'état  hygromé- 
tique  se  maintenant  toutefois  à un  taux  fort  élevé  et  souvent 
voisin  du  point  de  saturation.  Nous  nous  rangerions  assez 
volontiers  à cette  seconde  opinion  qui,  d’ailleurs,  est  la  idus 
communément  admise.  Juillet,  août  et  septembre  sont  géné- 
ralement réputés  les  mois  les  meilleurs  de  rannée,  et  l’époque 
la  plus  ])ropice  à racctimatation  de  l’Européen  nous  ^(araît 
être  la  lin  du  mois  de  juin,  le  nouvel  arrivant  ayant  ainsi 
devant  lui  une  longue  série  de  beaux  jours  pour  permettre  à 
son  organisme  de  se  façonner  au  milieu  nouveau  où  il  est 
appelé  à vivre. 

C'est  souvent  du  ([uatorzième  au  vingtième  jour  de  son 
débar(]uement  dans  la  colonie  que  l'Européen  éprouve  les  pre- 
mières manifestations  du  paludisme.  Cependant,  l’usage  hâtif 
de  la  quinine  préventive  peut  retarder  la  date  d’éclosion  du 
premier  accès,  et  l’on  rencontre  même  des  tempéraments  abso- 
lument réfractaires  à la  malaria. 

Chez  un  certain  nombre  de  sujets,  si  la  quinine  n’intervient 
à propos,  la  fièvre  se  reproduit  à des  intervalles  assez  régu- 
liers — habituellement  quinze  jours  ou  trois  semaines  — et 
l'accès  lui-même  a une  durée  de  trois  jours,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  se  compose  d’une  série  de  trois  accès  quoti- 
diens, séi)arés  par  de  courts  moments  d’apyrexie.  C’est  là  un 
type  assez  communément  observé;  mais,  fort  heureusement, 
les  choses  ne  vont  pas  toujours  de  même.  Et  i(ar  une  hygiène 
bien  entendue,  en  évitant  surtout  les  écarts  de  régime  et 
toutes  autres  causes  capables  d’affaiblir  sa  résistance  au 


climat.  1 Eui’ojiéen  pourra  jiasser  de  longs  mois  sans  indispo- 
sition notable  et  mener  à bonne  tin  son  séjour  colonial,  s'il  ne 
s'obstine  pas  à le  prolonger  au  delà  de  dix-liuit  mois  à deux 
ans,  terme  maximum,  dans  les  conditions  de  vie  ordinaires. 
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AGRICULTURE.  — COMilERCE.  — IXliUSTRIES  RIYERSES.  — VOIES 
DE  COMMUNICATION.  — CENTRES  COMMERCIAUX.  — MAIN 
d'œuvre. — PRIX  DE  REVIENT. 

Acj ricull'ure . — Dans  un  rapport  adressé  au  département  le 
2 décembre  1899,  au  sujet  des  concessions  territoriales  qu'il 


Palmiers  à huile 

serait  possible  d'accorder  au  Dahomey,  M.  Pascal,  secrt'daire 
général  de  la  Colonie  divise  nos  possessions  dahoméen  nés 


— 350  - 


en  trois  zones  an  point  de  vne  agricole  : lo,  la  zone  des  pal- 
miers: de  la  Côte  à Savalon  ; 2",  la  région  comprise  entre  le 
parallèle  de  Savalon,  le  Togo,  la  chaîne  de  l’Alacora,  le  Niger 
et  la  frontière  anglaise  , 3'’,  le  Gonrma. 

1°  Zone  des  palmiers.  — Celte  région  où  sont  situées  les 
villes Irèsimportantes  de  Porlo-Novo,  Ouidali,  Agoné  et  Grand- 
Popo  est.  sinon  hien  arrosée,  dn  moins  constamment  humide. 
A peu  de  distance  du  sol  on  trouve  en  cü'et  l’eau  provenant  des 
inhltrations  de  la  lagune  et  des  rivières  Onémé,  Zou.  So, 
Conh'o  etc...  La  terre,  riche  en  liumns,  est  ))ropre  à tontes  les 
cultures,  café,  cacao  etc...  ; mais  la  ricliesse  de  cette  région, 
la  seule  exploitée  an  Dahomey,  est  due  au  palmier  à huile  qui 
])ousse  ]ires(pie  partout  et  forme  de  vérilahles  forêts.  Dans  les 
l)arlies  de  cette  zone  dépourvues  de  palmiers  on  rencontre  des 
cultures  d'ignames,  de  manioc,  ({ui  servent  à ralimenlation 
des  indigènes.  En  raison  de  sa  richesse  cette  région  est  extrô- 
niement  ])euplée  ; on  ne  fait  ])as  un  kilomètre  sans  rencontrer 
quelque  village.  11  ne  faut  donc  pas  songer  à accorder  des 
concessions  im]iortantes  itrès  du  littoral,  la  terre  atteint  par- 
tout un  jirix  élevé  et  chaque  jtalmier  a un  propriétaire. 

A partir  de  Zagnanado  et  jusqu'à  Savalon  les  palmiers  sont 
moins  nombreux  mais  le  pays  est  néanmoins  très  peuplé.  Celte 
contrée,  voisine  d’AJmmey,  a été  souvent  dévastée  et  bien  des 
villages  ont  été  délriiits  par  tes  anciens  rois  ou  abandonnés 
par  les  haintants.  Depuis  que  la  France  a pris  possession  du 
Daliomey,  la  conliance  est  revenue  et  beaucoup  d'indigènes 
réfugiés  à Lagos  ou  dans  les  forêts  voisines  de  cette  colonie 
reparaissent  dans  le  pays.  En  allant  de  Zagnanado  à Savalon 
on  trouve  encore  des  palmiers,  mais  en  petite  quantité.  Ceiien- 
dant,  d'a])rès  les  indigènes,  la  terre  se  prêterait  très  bien  à la 
culture  de  cet  arbre.  Ce  soûl  les  rois  du  Dahomey  qui,  parait- 
il,  l’auraient  fait  disparaître  autrefois  afui  de  diriger  plus  faci- 
lement leurs  guerriers  chez  les  Mahis  et  sur  la  rive  gauche  de 


rOcpara  où  ils  allaient  clierclicr  leurs  esclaves.  Actuellement 
les  indigènes  cultivent  seulement  le  maïs  et  rigname. 

En  résumé,  la  prospérité  du  bas  Daliomey  est  due  aindéve- 
loppement  de  l’agriculture  et  celle-ci  ne  réalisera  des  progrès 
rapides  que  si  les  terres  disponibles  sont  distribuées  par  peti- 
tes surfaces  à des  personnes  ayant  l'intention  sincère  de  met- 
tre leurs  concessions  en  valeur,  11  faut  éviter  à tout  prixyle 
faire  appel  aux  spéculateurs  qui  n'ont  d'autre  ])ut  que  de  réa- 
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User  de  faciles  bénéfices  en  cédant  à d'autres  des  terrains  qui 
ne  leur  ont  rien  coûté. 

2°  Région  comprise  entre  le  parallèle  de  Savalou,  l'Atacora 
et  le  Niger.  — Dès  qu’on  a dépassé  Savalou.  le  jialmier  dispa- 
rait et  est  remplacé  par  d'autres  essences  parmi  les({uelles  il 
convient  de  citer  le  karité.  Cet  arbre  fournit  une  sorte  de 
beurre  végétal  employé  par  les  indigènes  iiour  l'alimentation 
et  l'éclairage.  Cette  substance  graisseuse  pourrait  être  utilisée 
comme  l'iiuile  de  palme.  Juqu'à  présent  le  karité  n'a  pas  été 


exploité  coinniercialeiaciit,  faute  de  moyens  de  transport 

iJonc.  tant  que  te  ehemiii  de  fer  ]»rojeté  n’aura  pas  été  cons- 
truit, il  sera  imiiossiLle  de  créer  dans  te  liant  rtaliomey  des 
exploitations  agricoles.  Le  liant  Dalioniey  ne  peut  servir 
actuellement  (pi'à  produire  les  aliuieuls  nécessaires  àla  nour- 
riture des  indigènes  qui  riialiilenl.  La  terre.  i)resque  partout 
recouverte  de  hautes  herbes,  est  fertile  mais  le  mil,rigname  et 
te  ma'is  sont  les  seules  cultures  des  habitants.  De  nombreux 
villages  peulils  existent  aux  environs  des  villages  baribas  et 
font  de  l'élevage.  Les  bœufs  du  haut  Dahomey  sont  de  hante 
taille  et  constitueront  plus  lard  une  source  de  richesses  impor- 
tante si  d'une  part  un  chemin  de  fer  permet  de  faire  descendre 
le  bétail,  et  si  d'autre  part  la  Colonie  peut  trouver  le  moyen  de 
rcx}iorter. 

3°  La  rég’iori  <lii  Gouniia.  — ( lelle  régionest  d'aspect  triste. 
La  riche  végétation  des  autres  parties  du  Dahomey  fait  défaut. 
Le  sol  est  ferrugineux,  la  terre  sèche,  sans  humus.  Les  arbres 
sont  rares  et  de  ]»elile  taille.  Le  mil  est  la  seule  culture  du 
pays.  Cette  contrée  étant  conqilèlement  inondée  pendant  la 
moitié  de  l’année,  l'hei'be  ])oiissc  jiartout  et  sert  à lanonrriture 
de  nombreux  Iroiqieaux  de  bœufs  et  de  moutons.  Dans  le 
nord,  les  villages  sont  nombreux,  mais  les  habitants  des  loca- 
lités où  résident  les  chefs  sont  pillards  et  ne  prendront  pas  de 
longtemps  l’habilude  d’une  existence  paisible  consacrée  à la 
culture  du  sol  ; Ils  laissent  ce  soin  aux  peuhls  dont  les  cases, 
cachées  dans  la  brousse,  éidiappcut  à la,  vue.  Ces  derniers  sont 
essentiellement  nomades  et  n’hésitent  jias  à quilter  le  l'ays 
avec  leurs  Iroupeaux  lorsqu’ils  estiment  trop  forte  la  dime 
prélevée  sur  eux  par  les  chefs  gourmabés  dont  il  dépen- 
dent. 

Les  principaux  produits  cullivés  dans  la  colonie  du  Daho- 
mey sont  : 

Noix  de  palme.  — Le  palmier  à huile  produit,  les  bonnes 
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années,  de  l'2  à 14  régimes  de  noixde  palme,  d'environ  lôtlnoix 
chacun. 

La  récolte  se  fait  durant  les  mois  de  janvier,  février,  mars 
et  avril.  — Lue  seconde  réculle.  tonji:nirs  inférieure  à la  pre- 
mière. a lieu  en  août  et  seplemlire. 

Le  rendement  d'un  palmier  est  estimé  de  4 à 5 francs  par 


Fabrication  de  l'huile  de  palme 


an.  Souvent  les  propriétaires  louent  leurs  ar])res  à des  cul- 
tivateurs à raison  de  2 fr.  50  par  jiied  et  jiar  année. 

La  récolte  se  fait  en  couiiant  sur  l'arlire  clnujue  régime  d'où 
l'on  extrait  les  noix  une  à une. 

Huile  de  palme.  — Les  noix  de  palme  arrivées  à pleine 
maturité  sont  réunies  dans  un  vaste  récipient,  très  souvent 
une  i)irogue  remplie  d'eau,  où  elles  sont  écrasées  siùt  avec  les 
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|ii('(ls,  soil  avec  les  mains.  Hommes,  femmes  el  enlanls  parfi- 
<‘i|ieiil  à ce  Iravail. 

Après  nu  repos  il'enviroii  l'2  heures  l lmile  moule  à la  sur- 
face. Mlle  esl  recueillie,  mise  dans  de  grandes  marmites  et 
soumise  àuii  feu  violeul  peudaul2''i  lieures.  Après  refroidisse- 
meid,  l’huile  pure  est  soigiieuseuuml  eidevée,  les  ct)rps  étraii- 
g<‘rs  et  l'eau  demeureut  au  fond  des  uiarmiles.  L'huile  peut 
ainsi  être  Ihu'ée  au  commerce  où  elle  esl  veudiu'  a raison  de 
ü à (i  f]'.  50  la  mesu]-e  de  20  lilrcs.  suivaid  les  cours  d'Europe. 

Les  priucipa iix  maiadu'-s  d'huile  de  paliiu'S  soid  : l\Iarseille, 
Li vei'pool,  el  1 1 a m hiuii'g. 

L(‘s  huiles  soid  (‘xporO'es  soil  dans  des  aucieuues  fiilailles 
ayaid  reufermé  derahaxd  et  d'une  contenance  de  ù50  litres, 
soit  dans  des  fulailles  spéciales  d'une  conleuanco  de  750  à 801) 
lil  rcs. 

Les  huih‘S  de  |)alme  d('  loiit  le  huiùtoii-e  de  Lorlo-Xovo  sont 
la'piOées  comme  Irès  supéri('ures  aux  aiilres  huiles  de  la  (hjte 
occidenlah‘  d'Al'l'ipiie. 

lhlli)es.  — Ai)rès  a^■oil■  enlevé  l'huile  poui'  la  soiimetlre  à 
l’acliou  d(‘  la  chaleur,  ou  relire  des  ])remiers  récipieids  la 
pulp(‘  des  amaudes  de  palme  ([ue  les  indigènes  uliliseid.  p(mr  la 
cuissiui  de  h'iii's  aliiu(Mits  ; aussi  e.sl-il  impossihh'  de  s’eu  ]iro- 
cui'cr  au  1 )a  hoiuey.  Sur  la  Côle  d'(  )r  anglaise,  au  coidi'aire,  ou 
eu  expédie  de  gi'aiides  ((iiaulilés  en  Lhirope  oi'i  elles  sont  sou- 
mises à une  action  chimh|ue  qui  leur  fail  rendre  de  30  à 85  "/o 
d'huile  de  palme. 

Aniainles  de  i)aline.  — léu  onire  de  la  pulpe,  ai)rès  a^•oir 
exirail  l'huile  de  palme,  il  reste  le  noyau  de  la  noix  de  palme. 
Ce  novau  est  ex]iosé  aux  rayons  du  soleil  duraid  ]dusieurs 
joui's  ailii  d'ohleiiir  uiiéiat  de  séadieresse  parfaite.  Il  est  ensuite 
cassé  entre  (hmx  pierres,  à la  main,  el  l'on  retire  l’amande  de 
])alme,  dont  le  commerce  est  aussi  im]iortant  que  celui  de 
l’huile. 
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Les  aviiaiules  de  [laline  sont  expédiées  en  Kurepe,  soit  en 
vrac  dans  les  cales  des  inivires.  soit  en  sacs  de  70  à 75 
kilogs. 

l)ans  les  jiays  de  i)r()diiction  les  amandes  ont  une  valeur  de 
150  à 200  francs  la  lunne  de  mille  kilogs. 

Les  princiiiaux  marchés  sont:  ^Marseille,  Liverpool  et  llain- 
hourg. 

En  Europe,  les  amandes  de  palme  soûl  Iril urées  et  dcninent 
une  huile  ahiuidante  et  incolore.  Le  (ourleau  })rovenaut  de 
celle  Irilui'atiou  sert  à la  nourri! lire  des  hesliaux  et  princiitale- 
nieiit  des  ])oi'es. 

Knlali.  — La  kolah  du  I )ahomey  est  facilement  reconuaissa- 
hle  à ce  i[ue  chaque  fruit  se  divise  en  4 el  o jiarlies.  Elle  est 
pi’incipalenient  récollé'e  à ^4honiey-( ialavi  et  dans  les  envi- 
rons. en  septembre  et  oïdidu’e.  Les  plus  gros  Iruits  sont 
(rmie  couleur  rose  taudis  ([ue  les  petits  sont  rouge  vif;  on  en 
trouve  même  ipielques-uns  de  blancs. 

Le  commerce  en  est  jieii  imporlaiit.  les  indigènes  du  bas 
pays  (daiit  seuls  à en  consommer.  La  kolah  du  Dahomey  n'est 
pas  apju’é'ciée  en  Europe.  11  y a quelques  années  on  exjiortait 
énormément  de  kolah  au  Brésil.  Les  communications  directes 
par  voiliers  avant  cessé,  ce  commerce  est  devenu  nul. 
L’échange  de  la  kolah  entre  indigènes  est  un  gage  d'amitié. 
Actuellement  elle  coûte  de  2 fr.  50  à 3 tr.  le  kilogramme. 

Coprah.  - — C'est  sculemeul  depuis  (rois  années  que  les  indi- 
gènes se  soid  a[)ereus  ([u'ils  a\'aieut  jilus  d intérêt  a taire  du 
coi»rah  avec  leurs  cocos  qu'à  les  employer  pour  la  cuisine  ou 
la  nourriture  des  porcs  ou  de  la  volaille. 

Malheureusement  les  cocotiers  n'ont  jamais  été  cultivés  dans 
la  Colonie  et  y sont  peu  nomhreux;  le  commerce  duco])rahs’y 
trouvera  doue  fort  limité. 

Ce  produit,  quand  il  est  sain  et  hien  sec,  se  vend  sur  place 
200  francs  la  tonne. 


L’iuiile  de  coiirali  étant  surtout  eiujiluyéo  pour  la  savouuerie, 
le  meilleur  marché  d'Euru})e  est  Marseille. 

Caoutchouc.  — Jus(iu'àpréseut  le  1 )ahomey  iiroduil  peu  de 
caoutchouc.  Les  forêts  d'Allada  et  celles  qui  sont  couqu'ises 
entre  l'Ouémé  et  la  frontière  anglaise,  coutieuueut  cependant 
beaucoup  de  lianes  ju’oduisant  un  caoutchouc  d'excellente 
qualité.  Malheureusement  les  indigènes  les  exploitent  mal  et 
n’en  connaissent  pas  encore  la  valeur.  Ils  récoltent  le  latex 
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pendant  toute  l’année,  mais  surtout  en  septembre,  octobre  et 
noveml)re. 

La  valeur  courante  du  caoutcdiouc  est  de  ô fr.  le  kilog.  Des 
efforts  sont  faits  jiar  l'administration  pour  augmenter  la  pro- 
duction du  caoutchouc. 

Indigo.  — L'indigo  se  récolte  dans  tout  le  Dahomey,  les 
indigènes  l’emploient  énormémenl.  la  couleur  l)leue  étant  la 
seule  adoptée  par  la  population.  Sa  valeur  est  de  2 à 3 fr.  le 
kilog. 


— l'iic  ('sprco  pjirliculière,  }ictile  et  Itrune,  est 
(•ulü\  <''e  (huis  Idiiles  les  pnrlies  du  J );ili()iiiey  etsei'tà  rnliuieii- 
latioii  de  la  i:ojiiilali(iii. 

J. es  semis  se  luiil  eu  mars  (d  avril  ou  eu  oïdidire.  Les  récol- 
tes out  lieu  eu  juin,  juillel,  déremlire  et  janvier.  La  valeur 
uiandiaude  est  de  Md  à 41)  ceiiliLiies  le  kilogramme. 

Aracliidcs.  — Soûl  peu  cultiviû's,  le  laiix  des  frets  pour 
r Kuropt' u'mi  permellaiit  ].as  l'oxporla I ion  tuulc  la  récolte  sert 
à la  consomma I ion  di.'s  indipi'nn'S. 

Les  smiiis  oui  limi  mi  mars  et  avril.  La  récolte  eu  juin  et 
juillel.  La  valeur  maiadiande  esl  de  •)  fr.  dl)  à 0 fr.  85  le  kilo- 
pramint'  uou  décorrn|U('‘. 

Mats.  - L(‘  maïs  est  la  ciillure  la  jiliis  répandue  dans  tout 
le  bas  I laliomey  dont  1(' climat  semble  lui  couveuir  jiarticu- 
li(''remeul  car  les  laa-olles  sont  presque  loujoiirs  Irès  aboudau- 
tes  sauf  ([lia ml  les  saiitendb's  oui  [tassé,  ce  ([ui  fort  heiireuse- 
meiil  ii'arrivt'  ([lie  rarement. 

('/(‘st  la.  base  de  la  iioiirrituri.i  de  la,  [io[iula I ioii,  ([ui  le  réduit 
eu  farine  e|  le  consomme  sous  les  formes  les  [dus  diverses.  11 
s'eu  ri'colb'  des  ([uanlil('‘s  considérables. 

T^es  indieèiies  ciiltiveiil  et  cousommeut  iiidili('‘remmeut  le 
maïs  blanc  ou  le  maïs  jaune  ; ils  coiiuaisseut  épalemeut  le  maïs 
l'oue'e  mais  il  ('st  d'une  culture  et  d'uii  usage  [leu  ré[)au- 
diis. 

Lu  g('ni'‘ral  il  se  conserve  mal  et  est  laqiidemmit  attaqué  [lar 
les  iuse(des.  Lela  lient,  tant  àbliumidité  de  l'ai  mos[)lière,  qu’au 
man([ue  de  soins  des  indigènes  ([iii  le  récolleiit  généralement 
avant  ([ii'il  soit  conqilètement  mûr  et  ne  [irelinent  aucune 
[irécaiilion  [loiir  remniagasiner. 

Sa,  valeur  courante  n'est  ([iie  de  4 à 5 francs  les  100  kilog,  et 
si  les  indigènes  a[)}i()rlaient  [dus  de  soin  à le  récolter  il  jiour- 
rait  [leiit  être  siqqiorter  les  frais  du  trans[)ort  en  Europe,  Les 
semis  se  fout  soit  en  mars  et  avril,  au  commencement  de  la 


saison  de  iiluies,  soit  en  octobre.  Les  récoltes  en  juin,  juillet 
et  en  décembre  et  jain  ier. 

Manioc.  — La.  popnlation  indigène  consonmie  aussi  bean- 
conp  de  l'arine  de  manioc.  Sa  (■(msommalion  semble  même 


Alarché  de  l’aoui^nan 


tlejmis  ({nelqnes  années,  augmenter  an  détriment  de  celle  dn 
maïs. 

On  jdante  le  manioc  jiar  bontnres  en  mars  et  avril,  an  débat 
de  la  saison  des  pluies;  la  récolte  se  fait  en  sejdembre.  La 
valenr  de  la  farine  de  manioc  est  dbmviron  0 fr.  K)  le  kilo- 
gramme. 

Le  manioc  vient  remarquablement  bien  dans  ton!  le  Daho- 
mey et  il  serait  facile  de  l'exploite!'  en  grand  pour  produire  de 


la  ffCiile  (|ui  trouverait  en  Kurojie  un  déliouclié  illimité  à des 
]»rix  rémunérateurs. 

Mil  Idtiiic.  I,e  mil  hlanc  se  sème  généralement  en  avril 
et  sa  cultui’e  demande  cerla  ins  soins. 

J..es  indigènes  0]»èreid  de  la  farun  sui\'ante  : 

Au  moyen  d une  Imue,  ils  tracent  des  sillons  en  rejetant  la 
terre  au  milieu  de  laçon  a sé[iarer  (diacun  d'eux  par  une  arête 
^■ive  (|u  ils  aplatissent  ensuite  légèrement  avec  le  jiied. 

|)ans  celle  terre  traichemeid  préparée,  ils  font  des  trous  où 
ils  jilacenl  une  dizaine  de  graines  qu'ils  l'ecuuvrent  <le  terre. 
Ils  tassent  ensuite  la  teri'e  légèremcid.  La  distance  entre  clui- 
<[ue  semis  (‘st  d un  pas  et  0 m.  ûd  entre  cluupie  bande. 

i’eu  de  ttniqis  après  1 ensemencement  des  graines,  quelrpres 
jours  a])res  ([u  elles  ont  commencé  à germer,  on  fait  un  ]iio- 
(diage  avec  des  boues  du  pays  pour  nettoyer  et  ameublir  le  sol 
durci  [lar  les  pluies  et  le  soleil.  1 )ès  ([ue  les  plants  ont  pris  une 
cei'taine  consistance. on  éliminé  ceux  (|uisont  raebitiques  atin 
de  permettre  aux  autres  de  se  développer  a\'ec  jdus  de  vigueur. 
Tiaus  mois  après  les  semis,  c'est-à-dire  eu  juin,  les  indigènes 
lont  la  récolte  en  coupant  l'épi.  Pour  en  retirer  les  graines  ils 
1 exposent  au  soleil  et  le  frappent  vigoiireusmneut  contre  le 
sol.  La  recolle  ne  se  lait  qu'une  fois  [)ar  an;  le  prix  de  vente 
est  de  d Ir.  d.)  par  kilog.  Le  mil  n'est  ])as  cultivé  le  long  de  la 
côte:  ou  ne  commence  à le  rencontrer  qu'à  ])arlir  d'Abo- 
mey  et  de  Zagnanado.  Les  indigènes  l'emploient  aussi  bien 
])onr  leur  nourriture  (|ue  i)our  celle  des  chevaux.  Il  sert  aussi 
a labriquer  une  boisson  fermentée  (Sbappalou-ou-dolo)  (jui 
remplace  les  alcools  de  traite  dans  le  nord  où  ils  ne  ])énètrent 
encore  (jne  diflicilement  par  suite  dn  manque  de  moyens  de 
trans])ort. 

Au  fur  et  a mesure  que  l'on  s'éloigne  de  la  côte,  on  voit  la 
culture  du  mil  se  substituer  à celle  du  ina'is  et  du  manioc.  Il 


sert  de  base  à la  nourriture  des  habitants  dans  tout  le  baut- 
Jtahoiuey. 

Mil  roiip'e..  — Le  mil  rouge  secultive  comme  le  mil  blanc  ; 
la  récolte  se  fait  de  la  même  façon.  Les  semis  ont  cepeudaul 
lieu  un  iieu  ])lus  tard,  eu  juin;  la  récolte  a lieu  eu  novembre 
5 mois  après.  Le  prix  de  vente  est  de  (1  fr.  04  centimes  le 
kilog. 


.'Warché  de  Save 

Riz  rouge.  — Les  semis  de  riz  rouge  se  font  le  jilus  souvent 
à proximité  des  cours  d'eau.  Le  terrain  est  préparé  comme 
pour  les  plantations  de  mil  blanc,  on  met  les  graines  en  terre 
par  jiaquets  de  5 ou  (1  jdacés  à 0 m.  10  les  uns  des  autres. 

Les  semis  se  font  en  avril.  Dès  (jiie  les  graines  commencent 
à ajiparaître  on  fait  un  déslierliage  puis  elles  sont  abandonnées 
à elles-mêmes. 


Ln  n'cdlle  so  fait  trois  mois  après,  les  indidèiies  coupent  les 
<'‘pis  1111  ]iar  un  au  fur  et  à mesure  (pTils  mûrissent,  lis  les 
l'Xposeiil  au  soleil  pour  les  sécher  et  les  seeoueiil  pour  en  faire 
lomlau'  les  praiues. 

Le  riz  se  verni  0 fr.  07  en  jiaille,  0 fr.  ‘2")  le  kiloe.  décorliijné. 

( >11  ne  commence  à rencmilrer  cellecnitnre  qii'à.partir  d'Alio- 
mey.  il  seiiihle  ce|iendanl  (jii'elle  réussirait  parfaitement  dans 
tes  terrains  niar('‘capenx  de  la  cèle  et  iiourrait  devenir,  en 
iiiènii'  teniiis  (lu'nne  ressource  alimentaire  de  premier  ordre, 
un  produit  suscept ihle  d'être  exporté.  Des  essais  dans  ce  sens 
sont  acluellcment  tentés  jiar  les  soins  de  l’administration  avec 
du  riz  du  pays  (d  du  riz  de  ( locliincliiiie. 

( ioTox.  - tai  cnil  lire  du  colon  est  assez  répandue  mais  il 
n'a  élé  jus({n'à  ce  jour  em[»loyé  ([ne  [lar  les  indigènes  (jui  le 
lissmit  [loiir  en  faire  des  étotfes.  Il  n’a  été  fait  jnsiin’ici  an- 
cnn  essai  sérieux  d’exporlation,  tant  à cause  du  peu  d’imjior- 
laiice  de  la  culliire  do  ce  [irodiiit  ([ne  de  sa  (jualitô  inférieure. 
L(‘s  soies  (Ml  sont  coiirles  el  seraient  en  Europe  d’une  vente 
diflicile.  11  se  vend  0 fr.  2.0  le  kilog. 

Jiilinc  oii  louilics,  nom  iodigéiiG  cmici.  — Il  est  cultivé 
plus  particulièrement  dans  les  environs  de  Savalon,  les  feuilles 
sont  dures,  lihrenses  et  ne  donnent  ([ii’nn  [irodiiit  de  qualité 
inférieure  ; l’indigène  place  une  cerlaine  ([uantité  de  graines 
en  terre  les  unes  [irès  des  autres  et  les  couvre  de  terre  en  tas- 
sant légèrement.  Les  graines  commencent  à germer  au  hout 
de  ()  à n Jours.  La  récolte  se  fait  8 ou  9 mois  après  le  semis  (en 
janvier,  saison  sèche)  en  coujiant  les  feuilles  une  à une  quand 
elles  ont  complètement  séché  sur  [ded.  Les  indigènes  consom- 
ment heaucouji  de  tabac,  et  il  en  est  inijiorlé  de  grandes  quan- 
tités d'Amérique.  Ce  dernier,  qui  est  naturellement  préféré  au 
[irodnit  indigène  récolté  d'une  façon  jirimilive,  se  vend  de 
1 fr.  80  à 2,  le  kilog. 

Le  Karité.  — Le  karité  est  connu  sons  le  nonide  « Gotohlé» 


par  les  indigèiK's.  Il  esl  trrs  ri'paiidu  dans  les  régions  de  Sava- 
lon  et  dans  lunt  le  haut  pays. 

11  produil.  en  alaindanct*.  des  l'rniis  vers  le  mois  de  juin. 
Les  indigènes  mangent  la  ]iulpe.  ([in  a.  une  savenr  deiiee,  et 
conservent  rainande  dent  ils  oLliennent  une  giaiisse  — « li- 
mon » — Lien  connue  sons  le  nom  de  heurre  de  Ixaeitè. 


Un  charii'emcnt  d'hude  de  palme  dans  une  iactorene 

On  le  trouve  eourammenl  sur  Ions  les  mareliés.  en  pains  de 
3 ou  4 kilog.  ([lie  l'on  vend  de  3 à 4 francs. 

Le  [irix  élevé  de  cette  denrée  est  dû  an  long  travail  ([ue 
nécessitent  les  moyens  [irimitifs  emjdoyés  pour  sa  prépara- 
tion. 

Ce  [irodiiil  sert  à ralinnoilation,  à la  fabrication  de  savon 
indigène,  à l'iadairage,  etc. 

11  donne  lien  à un  commerce,  déjà  im[iortanl.  enire  indigè- 
nes. 11  [loiu'rail  être  considérablement  dévelo[)p(*. 


Le  pays  produit  le  karité  (ui  assez  grande  abondance  pour 
pernietl re  d’espérer  qu'il  serait  susceptible  d'ôlre  l’objet  d’un 
intért'ssant  et  iinporlant  traite  avec  la  inélropole. 

Les  indigènes  n’en  recneillent  ([u'une  bien  inliiue  jjartie  et 
laissenl  ])er<lre  le  reste  sur  place,  faute  de  déboucliés  ou  de 
moyens  pratiipies  pour  l’exploiter  lucrativement,  et  sur- 
loiil  pour  le  transporter. 

(tomme  on  vient  de  le  voir,  celte  énumération  ne  comprend 
guère  ({ue  les  cultures  indigènes  proprement  dites.  11  y en  a 
cependant  d'autres,  et,  bien  (pie  la  Lolonie  ne  date  ipie  de 
(jnel([ues  années,  des  essais  des  plus  iiitéressanls  ont  été  en- 
trepris tant  i>ar  des  bbiropéens  (]ue  par  des  indigènes  du  pays. 

Les  cultures  qui  sembbmt  devoii'  donner  les  meilleurs  ren- 
(bunenls.  d'apia’-s  les  résultats  aiapiis  dès  maintenant,  sont  le 
cacao  et  le  café.  Le  (bumier  lu’odiiit  suflit  presque  d’ores  et 
(bqà  à satisfaire  aux  besoins  de  la  consommation  locale  ; quand 
les  plaidalions  (bqà  faites  à Lorto-Xovo  à (Juidali  et  à Allada 
seront  en  ]dein  ra|q)orl,  il  ponri'a  en  être  expoi'tédes  (Quantités 
im])ortant('s, 

I )c  nombreux  essais  ont  été  faits,  tant  par  l'administration 
que  par  les  particuliers,  pour  déterminer  ({uelle  est  la  meil- 
leure esjièce  de  liane  à caoul(di()uc  à introduire  dans  la  Colo- 
nie, mais  aucun  i‘ésulta.t  détinitif  n’a  encore  été  obtenu. 

Lu  résumé  le  Dahomey  est  d’une-  extrême  richesse  agricole, 
on  verra  par  le  tableau  ci-après  ({ui  donne  le  cliilfredes  expor- 
tations dejiuis  dix  ans,  que,  sauf  une  déju’ession  causée  par  la 
mauvaise  récolte  de  IStJT.  elles  ont  jirogressivement  augmenté 
mais  sans  (dianger  de  nature,  (àela  tient  à ce  (jue  la  jiopulation 
est  devenue  plus  dense  et  ({ue  les  indigènes  sachant  (pie  les 
produits  de  leur  récolte  ne  leur  seront  plus  enlevés,  cultivent 
le  sol  avec  pins  de  soin. 

II  y a cependant  place  pour  bien  des  cultures  nouvelles,  tant 
vivrières  qu'industrielles;  nous  avons  déjà  jiarlé  de  quelques 


unes  (l't'iil  re  elles,  le  café,  le  eacae,  le  riz,  le  tabac,  le  caout- 
chaue,  !('  uia'iioc.  le  coprah.  Les  indigènes  éclairés  cominen- 
ceiil  H les  culliver,  dans  (juelqiies  aimées  leur  exemple  sera 
siii\  i par  'a  masse  de  la  population.  Le  1 lahomey,  tout  eu 
échappanl  au  dauper  de  la  uiouociilhire.  cuuuaüra  alors  une 
èri'  de  ])r()api’rilé  sans  précédente. 

ConmK'rci'  [\]. — Lue  faclorerie  au  Jialumu'y  ('st  une  vaste 
cuusl riicl ion  ouiiipi'iMiaul  lelugeiueiit  des  employés,  eouforta- 
bleuKMil  iuslall(‘s.  des  eulrep('its  peur  emiiiagasiuer  les 
uiarehaiidisi's  veiiaul  d'Lurojie.  des  magasins  pour  abriter 
l'huile  d('  paluK',  des  seiuoris  ])our  le  Iriaqi*  des  aiuaudes,  un 
abdier  de  Immeliers  noirs  poiii'  le  reimiulage  des  futailles 
(‘u\  <)V('('s  d’Luriipe  eu  boite  pour  diminuer  les  prix  du  fret  ; 
à (dia(pie  faeloi'ei’ii'  est  annexé  nu  magasin  <le  veule  au 
délail.  oin  raii!  siii'  la  rue.sorlede  bazar  où  soûl  étalées  toutes 
l(‘s  maiadiaudisi's  de  traite  veiiaut  d'Liii'ope  : tissus,  liqueurs 
div(‘rs(‘s.  labae.  poudre  et  fusils,  quiiieailbu’ie , verro- 
Im'ie.  elc..  (de. 

Ou  peul  eslimerà  (jiialre-viugt  mille  francs  ein  irou  l'iuslal- 
lalioii  d'iiiie  faclorerie  élaldie  dans  ces  coiidirmiis,  bâlimeuts 
el  mabù'iid  compris. 

Les  faidorei'ies  sont  toutes  bâties  au  bord  de  l'océan  ou  des 
lagiiiu's  (|ui  perimdleut  les  commuiiical  ions  faidles  [lar  eau 
a\(‘e  la  imu'. 

I )és  l(>  d('d)ut  !('  commei’ce  était  exidusivcmumt  basé  sur 
ré(diaiige  : les  noirs  apportaient  à la  fa(doi’erie  les  produits  du 
s(d,  huile  (d  amandes  de  palme,  el  reeevaieid  eu  échange  des 
maiadiaiidises  de  li'aile  suivaul  un  tarif  délermiué  ; mais  i)eu 
à pim  le  contact  des  blancs,  rimilatiou  (le  leurs  mmurs.  ont 
uiodiru''  ces  coulumes  : le  noir  couiiait  auj(mrddmi  la  valeur 


(1)  Les  reiiseigiienients  concernant  le  commerce,  les  voies  de  commu- 
nication, la  main-d’œuvre  et  les  prix  de  revient  ont  été  rédigés  par 
M-  Phili]))»»!,  chef  du  service  des  travaux  publics  de  la  colonie. 


de  l’argent,  son  usage,  et  il  exige  presque  toujours  le  paiement 
de  ses  produits  en  argent  monnayé.  11  en  est  résulté  tout 
d’abord  une  certaine  diminution  dans  les  bénélices  des  gros 
négociants  et  une  gène  piananpiée  par  la  difficulté  de  faire 
venir  facilement  d’Europe  les  espèces  nécessaires,  surtout  de 
la  monnaie  divisionnaire  en  argent  très  en  foveur  chez  les 
noirs.  Profitant  de  la  circonstance,  la  colonie  anglaise  de 


Les  routeurs  de  ponchons 

Lagos,  notre  voisine,  étalilie  depuis  plus  de  ciiniuante  ans. 
qui  possède  un  étal)lissement  de  crédit,  inonda  le  Laliomey 
de  monnaie  anglaise  ; malgré  un  droit  d'entrée  de  b Op).  il  en  a 
été  imiiorté  pour  deux  millions  dans  la  seule  année  Les 

pièces  les  jdus  recherchées  par  la  population  indigène  sont 
celles  de  1 shilling,  six  pence,  tri  pence.  En  raison  de  la  valeur 
intrinsèque  de  l’argent,  qui  n’est  environ  (pie  la  moitié  de  sa 
valeur  nominale,  il  y a grand  intérêt  pour  la  Erance  à intro- 
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iluiro  el  à pénéralisor  chez  les  noirs  reiu])l(;)i  de  la  monnaie 
IVancaise  en  argenl.  L'adminislration  du  1 )ah()mey  n'a  ])as cru 
devoir  proscrire  coiiiplèlemenl  l'usage  des  monnaies  élrangères 
aliu  de  ne  pas  eulraver  les  Iransaelions  commerciales.  La 
conslriiclit)n  du  chemin  de  1er  remédiera  promplemenl  à celle 
silualioii  en  J(‘lanl  dans  le  pays,  de  Golonou  à Alchérihé,  i)lus 
de  Irois  millions  de  pièces  d'ai'genl  fi'ançaises. 

Par  suit('  du  mam[ue  d(‘  moyens  de  li'aiispoi'l,  (les  hèles  de 
Irail  ou  de  somme  ne  i»om'a,nl  s'acclimaU'r  au  Dahomey),  les 
mandia iidises  ne  peuveul  èlre  Iraiisporlées  (|ue  sur  la  tôle 
des  poideurs  noirs  el  smil  par  suile,  même  i)Our  de  pelits  par- 
cours, grevées  de  frais  considérahles.  Les  négocianls  se 
I l'on veiil  a insi  dans  l'impi^îSsihililé  d'élendre  leurs  opéralions 
dans  rin'érieur  du  paysyiinssi  dès  le  délml  les  deux  seules 
maisons  imporlanles  ('dahlies  sur  la  côle  du  Dahomey,  les 
maisons  itégis  el  Lahre  de  IMarseille,  onl-elles  lirnilé  leur 
aclion  an  lilloral  proiu'cmenl  dil,  se  parlageaiil  sans  concur- 
rence le  monopole  de  [oui  le  commerce.  Alais  la  disparilion de 
lîéhanzin  el  la  })acitication  du  pays,  la  connaissance  j)lus 
■exacle  de  ses  ressources,  la  conslruclion  du  wharf  de  Colonou, 
atlirèrenl  hi('nlôl  dans  le  pays  des  négociamls  français,  et 
élrangei's;  une  concurrence  f(.)rt  vive  s’étahlil  de  suile  entre 
les  anciens  el  les  nouveaux  venus,  et  ei'it  }iour  conséquence 
de  ULodiliei'  le  système  des  Iransaelions. 

Le  gérant  de  factorerie,  ([uoi(|ue  sédentaire  el  ne  parcourant 
[las  le  i)ays  ()our  y chercher  el  traiter  des  affaires,  fut,  sur 
l'aiguillon  de,  la  (■onciirrence,  obligé  de  se  créer  des  intelli- 
gences dans  le  pays  environnant  sa  factorerie  et  parut  alors  un 
iidermédiaire  obligé  entre  le  producteur  et  le  négociant,  le 
traitant  noir. 

(Ténéralement  Irès  intelligent,  très  au  couraid,  de  nos  prati- 
(pies  commerciales,  le  traitant  noir  habite  un  village  indigène 
à peu  de  distance  de  la  factorerie,  où  il  se  fait  ouvrir  un 


compte  courant.  Il  y vient  s’approvisionner  de  marchnndises 
d’Europe  qu’il  échange  ensuite  sur  les  niarcliés  intérieurs 
contre  les  produits  du  pays.  (Jnaud.  sou  stock  est  snflisant,  il 
fait  rouler  jusqu'à  la  factorerie,  par  des  sentiers  souvent  fort 
mauvais,  les  l)arri({ues  ou  punclious  d'huile  <ie  palme  et  y fait 
transporteries  amandes  et  depuis  (pielipie  tem[>s  du  caout- 
chouc. A la  récej)tiou  des  jiroduits  sou  compte  est  halancé  ; le 


Indigènes  allant  chercher  de  l'eau 


traitant  reçoit  CM  «/Y/tui'.Ma  dilféreuce  souvent  assez  considé- 
rahle,  et  laisse  en  dépôt  à la  maison  de  commerce,  à titre  de 
couverture,  des  sommes  quelquefois  importantes.  Mais  il 
arrive  fréquemment  (jue  le  gérant,  poussé  par  le  désir  de  faire 
un  gros  chitfre  d'atfaires,  aiguillonné  jiar  des  transactions 
importantes  réussies  jusipi'alors,  se  laisse  aller  à faire  au  trai- 
tant noir  de  grosses  avances,  de  gros  crédits,  (pi'il  lui  devient 
impossible  de  faire  rentrer,  malgré  l'appui  ofticieu.v  que  lui 
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jirète  toujours  radiniuistratiou  locale  ; de  là  (luelquefois  de 
grosses  j)erles  dues  seuleuieut  à riiiexjiérieiice  de  l’ageid  ou 
à sa  tro])  graude  coufiauce. 

11  est  évideul  ({ue  tous  (a's  lu’océdés  coiuuierciaux  rudiiiien- 
tairos,  absoluiueiit  iusuftisaids,  ue  sont  dus  ([u'au  défaut  de 
voii'S  tle  icdudralioii.  à raliseiice  coui])lète  de  tout  moyeu  de 
Irausport  [iratuiuc.  L(‘  iiégociaut  euro[)éeii  ue  peut  eu  etl'et  (lue 
difticilemeut  se  dépla<-er  ])our  surveiller  de  [U'esles  opéralious 
de  ses  clieuts.  les  Irailauts  iioii's  ; il  ue  peu!  lui-iuêiiie  i)arcourir 
les  uiarohés  et  coiadure  directemeid  avec  les  iiroducteurs.  11 
lui  serait  encore  plus  difticile  de  s'installer  à riutérieur  du 
]iavs.  d'y  créer  des  factoreries  ou  même  de  simples  annexes. 
Il  «’dait  donc  indisjifmsable  île  doter  la  colonie  dn  Dahomey 
d'un  outil  de  transport  rapide  et  économique  ; M.  Jtecrais, 
ministre  des  (tolonies.  vient  de  résoudre  le  prohlème  en  déci- 
dant la  création  d'une  voie  ferrée  de  pénétration  longue  de 
;!5U  kilonn'dres.  La  ligne,  dmd  les  travaux  commeuceront  le 
D''  mai  1!H)I).  part  de  Cmtonou  sur  l’Océan  pour  aboutir  à 
Tcliaourou.  en  traversant  les  régions  les  j)lus  fertiles  du 
Dahomey;  la  lu’emière  conséquence  des  travaux  sera  de 
créer,  à chaque  station  du  cliemin  de  fer  faisant  en  quelque 
sorte  l'oftice  d'un  jiort  sur  l'Océan,  une  ligne  d'opérations 
commerciales  parallèles  à la  mer.  sur  laquelle  s'elfectuera 
pendant  longtenqis  le  commerce,  de  Iroc  et  d'échange  qui 
fut  jadis  si  rémnnérati'ur  sur  le  littoral. 

Sans  eidrer  dans  des  détails  trop  conqdexes.  il  est  néces- 
sairi'  d'attirer  l'attention  des  négociants  français  sur  les  trois 
points  suivants  qui  sont  des  vérités  évidentes  i)our  qui  connaît 
le  pays  : 

D Ln  raison  des  difficultés  actuelles  de  Iransport,  le  com- 
merce n'étend  réellement  son  action  ([iie  sur  une  bande  de 
terrain  de  üO  kitomèires  de  largeur  sur  lOU  kilomètres  environ 
de  profondeur  moyenne,  soit  sur  ciïKi  m ille  kilo mètres  carrés  : 


le  niouvemeiit  comiaercial  aiiiiiiel  de  celle  zone  est  en  moyenne 
(le  vingi-ciini  milli(.ms  ; 

2"  Pour  les  mêmes  raisons,  la  iolalilé  des  prodniis  dn  sol  • 
ne  ]ieni  être  exploilée  : les  (tcn.r  chuiiiièinex  des  ])rodnits  au 
maximum  peuvent  arriver  jus(|u'anx  facl(t]'eries  dn  littoral; 

8"  L'onverini’e  dn  chemin  de  fer  de  iKhiétralion  }(ermeUra 
an  commerce  de  s'fdendre  sur  un  territoire  de  dix-Jrïtit  mille 
kilomètres  cai'rés,  aussi  riche  et  aussi  penidé  ([ne  le  littoral; 
elle  jiermellra  en  outre  l'exidoilalion  complèle  de  tons  les 
[U'odnits  du  sol. 

lùxjxudalions 

Le  commerce  (r('xporla  1 ioii  du  Jjahoniey  ]'e[)0se  princi[iale- 
meid  sur  deux  ju'oduils  du  sol  : riiuile  et  l'amande  de  palme. 

1 fuilc  (.!(' [(alrim.  — Lxportalion  en  it'lkS  : (l.dûy  tonnes, 
kilos. 

Prix  d'achal  moyeu  an  Dahoiiu'y.  2'i()  francs  la  tonne. 

Fret  dn  l)ahom(‘y  en  lênrope.  32  Ir.  ôo  la  tonne. 

(lonrs  dn  27  ochdua'  .ô7P  fi'ancs  la  lonne. 

(.a.mrs  le  [dns  lias  constaté  depuis  deu.x  ans,  470  francs  la 
lonne. 

Principanx  délionchés  : ^Marseille.  Liveriiool,  Hambourg. 

Aniaiidcs  dc'  ])aliiie.  • — blxpoilalion  en  1808  : 18,001  tonnes, 
312  kilos. 

Prix  d'achat  moyen  an  Dahomey,  140  francs  la  lonne. 

l'h'el  dn  Dahomey  en  Eni'()[)e.  27  fr.  ÔO  la  tonne. 

(tours  dn  27  oclobre  1800.  270  francs  la  lonne. 

Princii)aux  débouchés  : Marseille,  LiverpO(d,  Hambourg. 

D'autres  [u'oduits  commencenl  à èli-e  ex[>ortés. 

Caoutchouc.  — Exiiortation  en  1807  : 8 tonnes,  633  kilos. 

■ — - en  1808.  13  tonnes,  710  kilos. 

Prix  d’achat  survie  littoral,  de  2 fr.  75  à 5 francs  le  kilo, 
suivant  la  ([ualité. 


Expurlations  du  Dahomey 

destination  de  France,  des  Colonies  françaises  et  de  l'Etranger 
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Frel.  'iO  Irnucs  la  ioiiiie. 

Cdiii's.  (le  (S, ()()(»  à 12,00(1  francs  la  tonne. 

Maïs.  — Pousse  a(lnOral)l(Miienl  dans  te  llahomey  et  donne 
deux  recolles  par  an.  Des  f'cliani liions  onl  été  envoyés  dans 
les  usines  du  Nord  et  Ironvés  d'excelleiOe  (jiialilé. 

Exportation  en  ISOH  ; 7'i  t(,)nnes,  08d  kilos. 

Prix  moyen  d'achat  an  l)alioniey,  2Ô  francs  la  tonne. 

Fi’et  j'us([n'tni  hinrope,  80  francs  la  tonne. 

Cours  a Mai‘s(‘ille.  de  00  à 120  francs  la  tonne. 

iJiioiTs. — 11  n'existe  an  Dahomey  ancnn  droit  de  sortie  sur 
les  marchandises  à l'exporlalion. 

Importations 

Alcool  a 11(1  (lop'i'cs.  — L’alcool  est  importé  en  fûts  de 
4.)0  litres  environ  appelés  communément  jinnchons  (portugais). 

Il  provieiO  sint  du  Xoi'd^'de  la  llussie,  en  transit,  par 
llamhourg.  soit  de  Hongrie,  en  Iransil.  jiar  nu  des  i)orts  de 
rAdriati([ne  et  Marseille. 

An  lien  de  veinren  pnnchons.  il  est  iinehpiefois  logé  dans  des 
eslagnons  d’une  contenance  de  17  litres  réunis  par  deuxdans 
des  caisses  (jni  forment  exactement  la  charge  d’un jiorteur. 

Ce  mode  d’emballage  ne  se  fait  (pi’à  Hamhourg.  Il  convient 
ptuir  les  contréf's  ou  les  li'ansports  ne  peuvent  être  faits  (]u’à 
dt»s  d hommes.  Le  jnâx  de  veiOe  en  gros  d'une  futaille  de 
450  litres  vaiF'  enire  550  et  000  francs. 

Les  eslagnons  de  17  litres  valeid  de  24  à 25  francs. 

Les  taxes  de  consmnmaliou  sont  de  00  francs  par  hecto- 
litre d’alcool  à 100  degrés,  soit  enviroii  805  francs  ]iar  futaille 
d’alcool  à 90  degrés  (d  de  18  fr.  50  par  estagnon  de  17  litres. 

Alcool  U (iO  degrés.  — Pour  faciliter  les  transactions  com- 
merciales. il  est  im]»orté  jdus  d'alcool  à (iO  degrés  que  d’alcool 
à 90  degrés,  les  coupages  étant  toujours  mieux  faits  en  Europe. 
Ils  ne  A'iennent  ([u’en  pnnchons,  l’emltallage  par  estagnon 


étant  jilus  coûteux  et  supposant  uii  long  transport,  n’est 
employé  ({ue  pour  les  alcools  à IH)  degrés. 

Les  prix  de  vente  de  l'alcool  à (iO  degrés  varieid  eidre  dôo  et 
400  francs  la  futaille  de  4.")0  litres.  Ainsi  ({ue  pour  l’alcool  à 
90  degrés,  les  futailles  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  prix. 

La  taxe  de  consommation  est  de  240  francs  (uniron  par 
futaille. 

AlliScUlo.  — ■ C'est  de  l'alcool  réduit  à 08  degi'és.  parfumé 
avec  de  l'extrait  d’anis  russe.  Il  est  coidenu  dans  d('s  caisses 
renfermant  12  bouteilles  rondes  en  verre  blanc  d’une  capacité 
d'environ  ÔO  centilitres,  garnies  chacune  d'une  étii[uette  et 
d’une  capsule  eu  élaiii. 

Ce  liquide  est  spécialement  fabri(pié  à Marseille. 

Taxes  à la  consommation.  1 fr.  0.1  par  caiss(\ 

Prix  de  vente  en  gros,  de  0 fr.  10  à 7 francs  la  caisse  de 
12  bouteilles. 

Rosolio,  iiioscatel,  liqueurs  assorties.  — Alcools  de  traite 
parfumés,  importés  à 10  degrés  en  caisses  de  12  bouteilles 
rondes  de  verre  blanc.  cha([ue  bouteille  conteiiaid  It)  ceidi- 
litres  environ  est  "garnie  d’une  éti([uette  et  fermée  par  une 
capside  en  étain.  ; ces  produits  sont  spéciatement  fabriiiués  à 
Marseille. 

Taxes  à la,  consommation,  90  centimes  par  caisse. 

Prix  de  vente  en  gros,  de  0 fr.  10  à 7 francs  la  caisse. 

Genièvre.  — Importé  eu  caisses  de  12  bouteilles  carrées  de 
verre  vert  d’uue  couleuauce  de  70  centilitres  ein  iroii.  munies 
d’une  étiquette  et  d’une  capside  en  étain;  fabri([m‘  s[)éciale- 
ment  à Hambourg.  10  degrés  alcooliipies. 

Taxe  de  cousommation.  environ  0 francs  jiar  caisse. 

Taliac  eu  leuille.s.  — Importé  d’Améri(|ue.  soit  en  caisses 
de  100  kilos  environ  ou  en  boucauts  de  OOO  à ,1U0  kilos  en  trans- 
bordement a Marseille,  Liveiqiijol  ou  Hambourg, 

Prix  de  veide,  de  1 fr.  10  à 2 francs  le  kilo. 


Taxe  (le  couse remalirn.  T, U ( eullmcs  le  kilo. 

Fusils  roii^'cs.  — Ce  suul  des  fusils  à pierre  doul  le  Lois  est 
peint  eu  roupe  el  (|ui  seul  surloul  daupereux  pour  ceux  qui 
s'eu  serveut.  Ils  vieuueiii  de  Li('‘ge  (Üelgique)  ou  d'Augleterre 
par  caisses  de  5d  fusils  et  servcid  à la  chasse  des  gros  ani- 
luaux.  ]dus  ];arliculi('‘remeul  de  l'edépliaut. 

Ti'ix  de  veiite.  20  francs  par  arme. 

d’axes  de  cousoiuiuatiou.  2 francs  pai'  fusil. 

L'iisils  noirs.  ■ — bmd  les  mêmes  que  les  iirécédeuts.  mais 
soûl  de  ]dus  mauvaises  ({ualité  eucoi'e  ; le  laus  esl  peint  eu  noir, 
lis  ont  la  même  origine  (|ue  les  pi'écédeuls  et  soûl  importés  de 
la  même  fa  (/ou. 

Les  indigènes  s'eu  ser^■eut  jiour  la  chasse  et  pour  lirer  des 
coups  de  fusil  eu  l'air  dans  les  réjouissances. 

l’rix  de  veule.  de  17  à 18  francs  i)ar  fusil. 

Taxes  de  cousommali(.m.  2 francs  jiar  arme. 

l’oruuE  iiE  TUAiTE.  — luqiorlée  eu  Larils  de  France  ou 
d'AlLuuague.  La  jiomlre  de  France  est  de  Leaucoup  préférée 
jiar  les  indigènes  aux  poudres  étrangères.  Elle  provient  de  la 
jioudrerie  de  Saint-Chamas  (L(.)Uches-du-Flhc)ne)  ou  de  Ham- 
Lourg. 

Couramment  en  vente,  en  barils  de  : 

7 kilos  .700  à Fr.  12.50 

3 — à (1.25 

1 — à 3.75 

Taxe  de  consommation.  50  centimes  par  kilo  net. 

Sel  o’eianie.  — Importé  de  Haml)0urg  par  sacs  de  30  ou  de 
40  kilos. 

lie  veide  courante  senlerneiit  dans  le  royaume  de  Porto- 
Xovo. 

Prix  de  vente  : En  sac  de  20  kilos,  1 fr.  85  le  kilo. 

— Fin  sac  de  40  kilos,  3 70  — 

Taxe  de  consommation,  14  francs  par  tonne  de  1,000  kilos. 


Sel  marin.  — Importé  de  rorl-de-Üoue  i Tionclies-du- 
]-i!iône).  en  transit  à Marseille  ou  de  Ca^liari  (Sardai<:ne).  1 )e 
vente  courante  aux  Topos  et  dans  le  J)ahomey  prupremeut 
dit. 

Prix  de  vente,  par  sac  de  -20  kilos.  2 fr.  ôlj. 

Taxe  de  coiisomiiiation.  n francs  les  l.nuO  kilos. 

Tissus.  — lia  été  iiiqiorté  dans  la  seule  aiméeTSOnpourplus 
de  2.U0n.(H)n  fr.  de  lil  et  tissus.  .Alallieureusemeut.  au  Taliouiey. 
connue  dans  toutes  les  colonies  françaises,  même  celles  oii 
existent  des  droits  iirotecteurs.  lapins  grande  partie  'sdeiit 
akAngleterre  et  est  fabriquée  à Manchester. 

La  faute,  il  est  bon  de  le  dire  une  fois  de  plus,  en  incombe 
moins  aux  commeiaauds  coloniaux  ([u'aux  fabricants  métro- 
politains qui  consultent  leur  proiire  goût,  ou  se  basent  sur 
ceux  d'une  clientèle  française,  au  lieu  de  fabriquer  les  articles 
<{ui  conviennent  à l'indigène. 

Ce  dernier  u'ajiprécie  ni  la  qualité,  ni  l'élégance.  Il  a des 
goûts,  des  habitmles.  des  manies,  si  l'on  veut,  dont  on  doit 
tenir  conqite  sous  peine  de  ne  rien  lui  vendre.  11  veut  des 
étoffes  de  couleur  voyante  aux  dessins  variés,  mais  rentrant 
dans  un  certain  nombre  de  types  qui  varient  suivant  les  colo- 
nies et  même  les  ditférentes  races  d'un  même  pays.  11  est  abso- 
lument rebelle  au  mètre  et  ne  veut  que  des  étotfes  pliées  au 
yard.  11  faut  que  les  dessins  et  les  couleurs  changent  constam- 
ment. Un  tissu  trop  connu  devient  invendable.  Une  balle  de 
100  pièces  par  exemple  doit  contenir  au  moins  dix  dessins 
ditïérents  avec  plusieurs  nuances  [)our  chaque  dessin. 

Le  prix  est  encore  un  élément  inqiortant.  car  la  moindre 
somme  est  forte  pour  l'indigène  qui  gagne  de  n fr.  1')  à 1 fr.  50 
par  jour.  Ce  i{u'il  lui  faut,  c'est  absolument  le  genre  camelote, 
à aussi  bas  jirix  (jue  possible. 

11  y a quehiues  années,  une  société  française  a essayé  de 
lutter  contre  les  tissus  anglais,  malheureusement  elle  a envoyé 


de  ti’i's  l)e]les  étoü’es,  (rim  prix  élevé,  qui  n’eut  pas  trouvé 
d'acludeur. 

11  faudrait  d'abord  envoyer  des  étoiles  à bas  prix  et  de  ijua- 
lité  très  inférieure,  (p.iille.uue  fois  (fue  la  uiaiapieet  la  qualité 
seraieid  connus  à relever  ]ieu  à peu  le  jirix  et  la  ([ualité  des 
inarcliaudises. 

A côté  des  exigences  plus  ou  uioiiis  justifiées  des  indigènes 
vieuueiit  celles  des  coiiiuiercauts,  motivées  par  les  conditions 
jiarlicnlières  dans  lesi[uelles  se  fait  le  commerce  à la  côte. 

La  première  de  tonies  est  la  ([uestion  de  l'emballage.  Les 
balles  de  tissus  doivent,  [lar  suil(‘  d(‘s  difficultés  du  débaiapie- 
nieiit  et  des  transports,  être  entourées  d'une  envelop[ie  imper- 
méable qui  permellenl.  le  cas  é(diéaut.  de  retirer  une  balle 
tombée  à l'eau  sans  qu'il  y ait  une  seule  pièce  de  mouillée. 
Les  emballages  anglais,  formés  de  plusieurs  enveloppes  de 
papier  glacé,  de  papier  gommé,  de  toile  goudronnée  et  enlin 
de  toile  d’emballage,  follement  jiressés  à la  machine  et  retenus 
])ar  des  cercles  eu  fer,  sont  inconqiarablemeut  supérieurs  aux 
emballages  français  faits  de  ])aille  et  de  toile  ]U’essées  à la  main. 

Cdiai[ue  balle  doit  être  suivie  de  sou  échantillon  de  référence 
de  façon  (p.i'on  ]»uisse  la  vendre  sans  l’ouvrir,  car  elle  ne  serait 
]dns  lraiis[iortable  et  l'aclietenr  ne  la  ])rendrait  pas. 

La  longueur  des  pièces  vaide  suivant  la  catégorie.  Dans  les 
Itégencias.  elle  est  généralement  de  2(1  mètres.  Les  coutils 
avaient  12  à lô  mètres,  mais  ces  grandes  longueurs  tendent  à 
disparaître,  car  les  jiièces  se  vemleid  il'autant  plus  facilement 
qu’elles  sont  plus  courtes.  Aux  indiennes,  qui  sont  le  tissu  le 
idus  coui'ant.  on  ne  donne  ]dus  aujourd'hui  que  7 m.  8(1  de 
longueur,  soit  huit  yards  qui  forment  huit  plis  et  sont  ensuite 
repliés  en  liaus. 

A côlé  des  tissus  courants,  il  existe  une  catégorie  plus  riche, 
dont  la  vente  est  fort  imj)ortante,  c'est  celle  des  soieries  et  ve- 
lours. 


Ces  pièces  sont  généralement  présentées  dans  de  beaux 
cartons  l)lancs  glacés  sur  filet  doré,  innnis  de  vignettes  élé- 
gantes. Elle  ne  mesurent  pasplns  de  (i  yards  de  iDiigueur,  soit 
5 m.  4(3. 

Les  velours  surlout.  d’une  vente  facile,  soid  l’objet  de  toute 
l'attention  des  fabricants  qui  s'étudient  avarier  de  i)lus  eu 
jdus  les  dessins  et  les  nuances. 

Les  soieries  et  velours  sont  i»lus  iiarticulièrement  fabri([ués 
en  Allemagne. 

Ln  résumé  tousles  tissus  ayant  cours  an  Dahomey  peuvent 
se  diviser  en  8 catégories: 

A.  Cotonnades  écrues  ou  Régencias. 

B.  Satinettes,  madapolans.  broydons.  damas,  brillantés 
(tissus  l)lancs). 

C.  Coutils  en  tons  genres. 

D.  Indiennes  grandes  et  petites  largeurs. 

L.  Mouchoirs  carrés  avec  sujets  |8  par  iiièce). 

F.  Divers,  guiuées.  flanelles,  etc. 

(t.  Velours. 

H.  Soieries. 

Droits.  • — Les  droits  sur  les  tissus  se  perçoivent  au  kilo  à 
raison  de  0 fr.  .lO  par  kilogr.  d'élotfe. 

11  faut  doue  éviter  de  mettre  des  ai)[)rèts  trop  lourds  sur  les 
pièces  ]tour  ne  pas  leur  donner  tiaq)  de  }(oids,  sans  cela  les 
droits  renchériraient  tellement  la  pièce  ([u'elle  ne  [lourrait 
su])i)orter  la  concurrence  anglaise. 

lHfh(sf/‘ies  (/(i‘C/‘ses.  — L’industrie  indigène  est  encore  à 
l’état  d'enfance  ; les  femmes  tissent,  avec  le  c(»lon  récolté  dans 
le  pays,  des  pagnes  grossiers,  qu’elles  teignent  avec  l'indigo, 
(jui  pousse  dans  la  région  d'Abomey  ; elles  font,  avec  le 
ralia  et  les  libres  lendres  du  palmier,  ([uelques  objets  de 
vannerie.  Les  forgerons  indigènes  forgent  grossièrement 
quelques  outils  en  fer;  enfin,  les  orfèvres  noirs  font  quehiues 
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bijoux  eu  or  t‘t  en  aroent.  Lagues  et  ])racelets,  qui  n'ont 
il'anlre  valeur  (lue  leur  originalité.  Mais,  en  souiine.  le  noir 
ilahoinéen  est  induslrieux.  travailleur,  et  il  serait  facile 
<1  arriver  avec  lui  à des  résultats  reiuaniualdes  si  on  mettait 
eidre  ses  mains  les  oui  ils  perfectionnés  d’Europe. 

Les  Européens  u’onl  fait  aucun  essai  d'industrie  importante 
au  Idaliomey;  te  pays  était  encore  tro])  nouveau,  les  cornmuni- 
< ali(_ms  ti(_)])  dilticiles.  Ee])endanl.  rattenlion  doit  être  attirée 
sur  ; 

Les  hois  (le  construction  et  (rél)cnisterie 

I (iules  les  esseuc(“s  soid  ('('présentées  au  Jtahomev. 

ttnjiourrail  utilis('r  immédiatement  : 

1°  Le  rocco,  bois  d'ébénisterie  ; 

2'^  Le  ronier.  bois  de  ]dlotis  très  remarquable. 

Les  bois  peuvent  également  servira  ta  confection  de  par- 
([uets  Irès  originaux. 

.L  L(‘  bois  de  ter.  (|ui  rendrait  de  grands  services  pour  te 
jiavage  eu  bois. 

La  labrication  des  tuiles  et  des  l)ri(iues 

II  11  existe,  dans  le  bas  1 tahomey.  aucun  gisement  de  pierres, 
aucune  masse  rocheuse  à exploiter  pour  la  construction.  Les 
noirs  labri({ueid  de  la  bri(pie  de  très  mauvaise  qualité,  et, 
]dut(d  ([ue  de  faire  venir  d'Europe,  à très  grands  frais,  des 
matériaux  de  cette  nature,  ou  se  résout  à construire  à la  mode 
indigène,  c'est-à-dire  en  pisé. 

L'administration  locale  a fait  analyser  au  laboratoire  de 
l'Ecole  des  ])Oids  et  chaussées  des  échantillons  d'argile  pris 
à Xazounié. 

En  transmettant  les  résultats  obtenus  au  laboratoire  et  les 
échantillons  iabri({ués  à l'usine  Aluller,  à Ivry-sur-Seine, 
M.  le  ministre  des  colonies  a fait  connaître  que  les  essais 
avaient  donné  d'excellents  résultats  et  a engagé  la  colonie 


à aider  le  plus  ii03sil)le  au  développement  de  cette  industrie, 
qui  rendrait  de  très  grands  services,  non  seulement  au 
Dahomey,  mais  aux  colonies  voisines. 

Au  point  de  vue  géologiiiue.  le  Dahomey  et  surtout  rHin- 
terland  daiioméen  sont  encore  peu  connus.  Dans  le  has 
Dahomev.  à l’exception  de  la  limoiiile.  (]ui  se  rencontre  dans 
la  province  d’Ahomey  mléangée  avec  d'autres  minerais  de 
fer.  on  n’a  jias  encore  rencontré  de  richesses  minérales  ]>ou- 
vanl  donner  lieu  à exploitation.  Les  masses  rocheuses,  les 
lits  des  cours  d’eau,  ne  renferment  guère  que  du  granit,  du 
feldspath,  du  gneiss,  de  la  syéiiite.  du  quartz,  du  mica  blanc 
et  noir  : cependant,  d'importants  gisements  de  kaolin  ont  été 
signalés  dans  la  région  de  Zagnanado. 

Pour  le  haut  Dahomey,  les  renseignements  jirécis  font 
défaut  : les  ipielques  spécialistes  ipü  ont  j>arcouru  très  ra]ii- 
dement  le  pays,  le  jirospecteur  Skertchly  entre  autres,  aflir- 
inent  que  la  constitution  géologique  de  ridinterland  dahoméen 
est  analogue  à celle  du  Transvaal. 

La  construction  de  la  voie  ferrée  de  pénétration  va  per- 
mettre d’étudier  de  plus  près  le  iJahomey  à ce  point  de  vue 
spécial. 

Voies  (le  conimuniceitioos.  — Les  rivières  du  Dahomey: 
rOuémé.  le  Sô.  le  Coutfo  (appelé  dans  sa  iiartie  basse  Ahémé 
et  rivière  d’Aroh).  le  Mono,  sont  les  seules  voies  de  pénétra- 
tion pratiquement  utilisables  parle  commerce.  Elles  se  jettent 
directement  dans  les  lagunes  courant  parallèlement  à l’Océan^ 
de  l'Est  à l’Ouest,  à peu  de  distance  du  littoral.  Les  pirogues 
du  pays,  apportant  les  produits  du  sol  aux  factoreries  du 
littoral  et  remontant  ensuite  dans  l’intérieur  avec  des  mar- 
chandises de  traite,  peuvent  donc  circuler  parallèlement  à la 
mer  et  se  rendre  aux  ports  de  Porto-Xovo.  de  f’.otonou.  de 
Ouidah  et  de  Grand-Popo. 

Porto-Xovo  et  Cotonou  sont  les  débouchés  naturels  de  la 


r('‘j,non  li'avorséo  par  rOuéiné  et  la  riviàre  de  Sn.  Ouidali 
<a'lui  du  pays  arrosé  par  le  Coulfo.  (Traiid-l*o]io  celui  de  la 
coidiau'  oi'i  coule  le  Mono.  Les  piropues  ]iorlaiil  de  deux  à 
Irois  loiiucs  ]a'uveid  eu  (oui  temps  lauiionler  1(‘  Mono  jus([u’à 
Vodoiué.  le  LoiiH'o  jus(iu'à  Ayomé.  la  l'ivière  de  Sô  Jus(prà 
Tophola.  r()uémé  jus((u’à  Dopha.  d’oulcs  ccs  ri\icr(‘S  [)i‘é- 
seiileiil  le  même  caractère  : lorreulielh's  dans  la  partie  haiile, 
<-oulaul  (Uili'e  de  hautes  hei'pes  coi'i'odées  [tar  la.  violence  du 
coiii'aiil.  elles  vi(umeiit,  à 70  kilomèhaes  ou\'ii'ou  du  littoral, 
s'élal(‘r  dans  une  vaste  [ilaiiie  d’a limions,  couvrant,  au 
moimmt  des  crues,  toul  le  bas  pays  d'une  naitpe  d'eaux 
limoiKuises;  le  sol  y est  i»ar  suite  d'une  ferlililé  exi raoi'diuaire 
<‘1  poiirrail  èlia-  t'aeilemeul  Irausl'oi'iué  (ui  rizières  ; mais,  eu 
l'evaiielie,  les  ])ai'lies  lai‘pes  s'eiivasenl  ra|ddemeut.  les  jiasses 
soûl  ohsirmh's  par  d('s  d('‘pùts  de  limon  ; les  liei'hes  llutlautes 
crè'enl  souveul  des  harrapes  arliiiciels. 

Le  répime  de  ces  eoui’s  d'eaux  est  eiicoi'e  iiicoimu  dans  ses 
<l(''lails  ; aussi  rid)J('clit'  de  la  colonie  a été  d(^  maiidauiiiÿlout 
d'abord  e|  simpbuueid  sou  réseau  tluvial  en  bon  (dat  d'entre- 
lieii:  Irois  drapiies,  coiistruiles  eu  bh'aiiee.  oïd  été  montées 
sur  place  ; (Oies  sont  aetuellemeid.  utilisées  pour  creuser  les 
[lasses  et  maiiiteiiir  faciles  les  commuiiicalioiis  [lar  (uiu  avec 
les  villapes  im|ioi’laiils  coiisiruils  sur  les  bords  du  lac  Xokoué. 
Les  chaloupes  à vajieur  de  la  Société  française  du  ^vharf  de 
Lobuiou  (‘I  l(‘s  canomiières  de  la  colonie  vont  sans  encombre, 
mi  Ionie  saison,  de  Lorlo-Xovo  à (fob.mou  (d  jusque  dans  le 
jiori  inli'u'ieiir  d'Abomey-Lalavi  ; les  passi's  difficiles  du  Toclié 
el  d'Avaiisouri  mil  été  reconnues  et  balisées;  les  mouvements 
des  (lunes  de  sable  sur  le  lilloral.  au  [loiiil  oii  les  lapunes 
(hdioueluMil  dans  l'Océan,  sont  observés.  .L'hydropra[ihie  des 
cours  d'('au.  nolamment  de  la  ri\  ière  de  Siè.  eoiummice  à être 
<‘l ml iéf' ; h's  crues  de  l'Ouémé  sont  observées  et  h's  résullals 
Iransniis  journellement  au  chef-lieu  [lar  le  lélépraphe.  En 
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opéranl-  ainsi,  la  colonie  aura,  dans  ([uehpies  années,  les 
éleinejils  d'étnde  nécessaii’os  ])onr  é(al)lii'  les  hases  d'un  jiro- 
graninie  d'ainéliora  lions  raisonnées. 

a)  Hontes  ordiimircs.  — il  n'exisle,  dans  loul  le  bas  Daho- 
mey, aiicnne  héle  do  somme  : ni  ânes,  ni  chevaux,  ni  mulets, 
et  toutes  les  teidalives  d'acclimalalion  faites  jusqu'ici  n'ont 
donné  <|ue  des  résnilals  négalit's.  dams  les  transports,  en 
deliors  lies  voies  Iluvialos,  soni  fails  par  des  m.)irs  (|ui  portent 
sui'  la  tète  de  2o  à 3U  kilos  el  cofdeni  en  moyenne  1 franc  ]iar 
jonrné(‘  de  maiadie  de  2ë  kilomèlres. 

I ne  tonne  de  marcliandises  Iransporlée  par  terre  à une' 
distaiKa:’  dt'  ni)  kilomèlres  de  l'Océan  coûte  donc  au  négociaid- 
eui'0|iéen  environ  70  francs,  sans  compler  les  difficultés 
éuoi'iues  ([U  il  épi'onv(.‘  à recruler  les  porteurs  nécessaires;  ce' 
qui  ex  pliipu'  pouiapioi  le  chanifi  d’aclioii  des  facloreries, 
toutes  placées  sur  le  bord  de  la  mer  ou  des  lagunes,  ne 
s’étend  ])as  à pins  de  (il)  kilomèlres  au  maximum  dans  l’inté- 
rieur. 

II  ne  fallait  donc  ])as,  en  l'absence  do  tout  moteur  animé 
ou  méeani(pie,  songer.  ]iour  développer  le  mouvement  com- 
mercial. à consiruire  nn  réseau  de  routes  et  de  chemins 
Conçus  à la  mode  euro])éenue  et  dont  le  ju’ix  de  revient  eût 
élé  d'aillenrs  fori  considérable.  Des  chemins  de  5 ou  (i  mètres 
de  largeur,  noiaiialemeid  tracés,  ne  seraient  d'aucune  utilité 
commerciale,  el.  d'ailleurs,  des  chemius  ouverls  à cette  lar- 
geur sfu’aierd  rapidemeid  envahis  par  la  brousse  et  les  hautes 
herbes,  et  il  ne  reslerail  ])lus  visible  au  bout  de  si.x  mois  que 
le  soulier  tracé  paa,  les  ])ieds  des  porteurs  noirs  se  suivant 
à la  tile  indienne. 

11  n'y  a donc  pas  inlérèl  à dévelop])er  à la  mode  euroi)éenne 
le  réseau  des  chemins  du  bas  Dahomey;  il  faut  se  conteider 
de  créer  ou  d’améliorer  des  sentiers  de  2 mètres  de  large, 
lacilement  praticables  pour  les  porteurs  el  entretenus  en  bon 
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('lai  i)ar  les  villages  indigènes  situés  sur  le  parcours,  sous  la 
surveillance  des  adininislrateurs. 

L'activité  la  idus  grande  règne  sur  les  sentiers  ainsi  tracés  ; 
des  comptages  faits  à Allada,  de  septembre  1897  à février  1898, 
ont  fait  constater  un  iiassage  journalier,  au  ])oint  de  croise- 
ment de  deux  cliernins  importants,  de  5 t.  296  transportées 
sur  la  tète  des  porteurs  noirs;  en  opérant  de  la  sorte,  on 
construit  actuellement,  à peu  de  frais,  deux  chemins  très 
importants  au  iioint  de  vue  commercial.  Le  premier,  longeant 
le  Mono  non  navigable,  conduira  au  port  de  Grand-Popo  les 
]U‘oduits  de  la  riche  région  d’Alhiémé  et  de  Locossa  ; le 
second  reliera  au  littoral  les  régions  du  haut  Dahomey  récem- 
ment cédées  à la  France. 

b)  Clieinius  de  fe  r.  — De  l'exposé  ({ui  précède,  il  ressort 
clairement  ([ne  le  seul  moyen  prati(jue  de  dévelopi)er  le 
commerce  actuellement  caidonné  sur  le  littoral  est  la  cons- 
truction d’une  voie  ferrée  (jui  permettra  aux  négociants  de 
pénétrer  graduellement  dans  l'intérieur  avec  la  locomotive, 
d’y  établir  des  factoreries  et  de  tirer  complètement  parti  des 
produits  du  sol,  dont  les  deux  cimpiièmes  seulement  arrivent 
aujourd’hui  sur  le  littoral.  IMais  des  considérations  dictées 
par  des  événements  récents  ont  fait  de  suite  envisager  la 
‘luestion  sous  un  jioint  de  vue  bien  plus  haut. 

En  effet,  la  convention  du  t'i  juin  1898,  (pii  fixe  déliniti- 
\ement  les  frontières  des  jiossessions  fram^aises,  anglaises  et 
allemandes  dans  la  boucle  du  Niger,  laisse  à la  France  les 
communications  libres  entre  la  Méditerranée  et  l’Océan  jiar 
l’Algérie,  le  Soudan  ou  la  région  du  lac  Tchad,  et  le  Dahomey. 
De  plus,  la  reconnaissance  hydrogra]dii(pue  du  Niger  faite 
parle  lieutenant  de  vaisseau  Hourst  démontre  cjue  le  Grand 
Fleuve  est  divisé  par  des  rajiides  en  trois  biefs  navigables  : 
le  bief  sui)érieur,  celui  de  Tombouctou,  aura  son  débouché 
par  le  chemin  de  fer  du  Soudan,  reliant  le  Niger  au  Sénégal 


iluvigaljle  ; le  bief  inférieur,  des  rapides  de  Boussa  à la  mer, 
api)arüent  à rAngleterre  ; le  bief  central,  le  plus  impurtanl, 
ne  i)eut  être  desservi  que  par  une  voie  ferrée  partant  du 
liltoral  du  Dabuniey.  La  voie  ferrée  à construire  ne  doit  donc 
pas  être  envisagée  comme  un  simple  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  destiné  seulement  à mettre  en  valeur  les  terrains  fertiles 
du  bas  Dahomey,  mais  bien  comme  la  première  amorce  d'une 


Route  de  Ouidati  à Abomey 


ligne  de  i)énélration  directe  vers  le  centre  de  l'AfriqueJdirigée 
à ])eu  de  chose  ]irês  suivant  le  méridien  Cotonou-Alger. 

Sur  l’ordre  du  gouverneur  Ballot,  le  service  local  fut  chargé 
dep’éunir  les  premiers  éléments  de  la  question  et  de  grouper 
tous  les  renseignements  piaqtres  à élucider  les  jioints  ([ui 
jiouA  aient  jiarailre  obcurs  en  Lrance  ; de  nombreux  rtipporls 
turent  adresses  ;i  ]M.  le  minislre  des  colonies.  Les  résullals 
ne  se  tirent  pas  longtem])S  attendre  : le  IX  mars  181)9,  une 
mission  sous  les  ordres  du  conimandanl  du  génie  (Tiiyon, 
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envoyée  par  M.  Guillaiii,  ministre  des  colonies,  débarquait 
à Cotonou  et  commenrait  iniinédiatement  les  études  sur  ce 
terrain.  Elle  rentrait  en  France  le  23  octobre  de  la  même 
année,  après  avoir  étudié  le  tracé  délinitif  jusqu’à  Atcliéribé  * 
sur  180  kilomètres  et  fait  la  reconnaissance  du  terrain  jusqu’à 
ïchaourou.  Une  décision  réccide  de  M.  le  ininislre  des  colo- 
nies fixe  au  Umnai  1000  la  date  de  Fouverture  des  travaux. 

La  colonie  exécute  le  premier  Ironçon  de  180  kilomètres  sur 
ses  propres  ressources,  sans  contracter  d’emprunt,  sans  rien 
demander  que  l’appui  moral  de  la  mélropole.  Du  14  juin  1898, 
dale  de  la  convention  qui  donnait  à la  France  la  liberté  d'agir 
à sa  guise  dans  l’Hinterland  dalioméen,  au  l^'  mai  1900,  jour 
où  les  terrassiers  donneront  le  premier  coup  de  pioche,  la 
question  si  complexe  et  si  délicate,  mais  d'une  importance 
capitale  pour  la  prépondérance  du  commerce  français  dans  le 
ceidre  de  l'Afrique,  aura  été  mise  sur  jiied,  étudiée  dans  tous 
ses  détails  techniques  et  financiers,  et  les  travaux  auront  reçu 
un  commencement  d’exécution. 

Un  pareil  exemple  de  ra[)idité  dans  la  conception  et  dans 
l'exécution,  de  puissance  Jinancière,  démontre  mieux  que  de 
longs  discours  la  vitalité  et  la  ricliesse  de  la  colonie  naissante. 
ï8i  l'on  fait  ailleurs  grand  bruit  autour  d'un  projet  hardi,  mais 
encore  à l’étude,  la  ligne  du  Gap  au  Caire,  au  Dahomey,  au 
coidraire,  on  est  entré  sans  gi'and  tapage,  mais  résolument, 
dans  la  période  d’exéculion  d’un  projet  tout  aussi  grandiose, 
la  ligne  Cotonou-Alger. 

Les  intéressés  trouveront  dans  les  rapports  de  l’adminis- 
tralion  locale,  dans  ceux  de  la  mission  du  génie  militaire,  des 
renseignements  importants  sur  les  ressources  et  le  commerce 
des  pays  traversés,  sur  l’imporlance  du  dévelojipement  com- 
mercial probable. 

Centres  commerciaux.  — ■ Pokto-Xovo,  chef-lieu  de  la 
colonie,  est  bâti  sur  le  bord  de  la  lagune  ; il  communique  di- 
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rectement  par  eau  avec  deux  débouchés  sur  l’Océan  : avec 
le  port  anglais  de  Lagos,  d'une  part  ; avec  le  port  français  de 
Cotonou,  d’autre  part. 

En  1895,  année  qui  donne  exactement  la  moyenne  du  trafic, 
le  mouvement  commercial  de  Porto-Novo  a été  : 

Importations  : G. 402  tonnes. 

Exportations  : 20.593  — 

Total  : 26.995  tonnes. 

Par  suite  de  circonstances  dont  le  détail  ne  peut  rentrer 
dans  le  cadre  de  cette  notice,  ce  mouvement  s'est  réparti 

comme  il  suit  entre  les  deux  ports  de  Lagos  et  de  Cotonou  : 
Yià  Lagos. 

Importations:  1.851  tonnes 
Exportations:  12.603  — 

Total:  14.455  tonnes  14,455  tonnes 

Via  Cotonou. 

Importations:  4.550  tonnes 
Exportations:  7.990  — 

Total  : 12.540  tonnes  12.540  tonnes 

Totaux  égaux  : 26.995  tonnes 
La  différence  en  faveur  de  Lagos  tient  surtout  à une  ques- 
tion de  fret.  En  effet  les  prix  moyens  sont  les  suivants  : 

Via  Lagos. 

De  Porto-Novo  à bord  des  navires  en  rade 


de  Lagos 12  fr.  50 

Fret  de  Lagos  en  Europe 15  50 


Viâ  Cotonou. 

De  Porto-Novo  a bord  des  navires  en  rade 

de  Cotonou 13  fr.  00 

Fret  de  Cotonou  en  Europe 22  50 


La  tonne. . 35  fr.  50 


— 3Uü  — 

Soit  une  différence  de  <S  i'r.  jcir  tonne  au  protit  de  Lagos. 

Cotonou  possède  cependant  un  wharf  (lont  la  construction  a 
supprimé  toutes  les  difticultés  du  passage  de  la  harre  et  donné 
aux  négociants  toute  sécui’ité  pour  le  débaiafuement  et  rem- 
barquement des  marcba)idises.  Cotonou  va  devenir  la  tète^de 
ligne  du  cbeminde  fer  de  pénétration  et  par  suite  uii  des  jioints 


W harf  de  Cotonou 


commerciaux  les  ])lus  ini[)Oi'lants  de  la  côte”  occidentale 
d’Atri([ue.  Tous  les  calculs,  basés;  sur  les  statistiques  de  la 
Douane  et  sur  les  ressources  du  ]i)ays,  permettent  d'aflirmer 
(jue  dès  la  mise  en  exploitation  de  la  rive  ferréè,  le  transit  de 
Cotonou  passera  à ciiKiuantebuille  donues-(50.000  tx)  au  mini- 
mum. 11  conviendraitple  réserver  au  j)avillon  national  le  mo- 
nopole de  ce  trafic  im])ortant.  et  d’attirer  sur 'ce  point  spécial 
fattenlion  des  compagnies  de  navigation  françaises,  qui  trou- 
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veronl  près  de  l’administration  coinpélenle  tous  les  renseigne- 
ment de  détail  nécessaires, 

OuiDAH.  — Ouidah-ville,  Lâti  sur  un  plateau  qui  émereg 
de  la  plaine  basse,  est  à G kilomètres  de  Ouidali-plage, 
construit  sur  le  bord  de  la  mer  et  où  se  trouvent  tous  les 
magasins  de  transit.  Les  deux  agglomérations  sont  actuelle- 
ment réunies  par  une  bonne  route. 

Le  mouvement  commercial  moyen  de  Ouidali  est  de: 

Importations  : 6G5  tonnes. 

Exportations  : 3,G21  — 

Total  : 4.28G  tonnes. 

Ouidah  est  le  port  naturel  de  toute  la  région  fertile  traversée 
par  le  Coutfo  et  l’Aliémé  ; il  sera  relié  par  un  embranchement 
de  14  kilom.400de  longueur  aucheminde  fer  dejiénétration.  Il 
possède  un  marché  important,  dont  le  trafic  sera  plus  que 
doublé  dès  la  mise  en  exploitation  de  la  voie  ferrée. 

Grand-Popo.  — Bâti  sur  une  étroite  bande  de  sable  com- 
prise entre  l’Océan  et  un  faux  bras  de  la  lagune,  Grand-Popo 
est  le  port  naturel  de  la  région  traversée  par  le  Mono. 

Son  mouvement  commercial  moyen  est  le  suivant  : 

Importations  : 3.905  tonnes 
Exportations  : 8.543  — 

Total:  12.448  tonnes 

Graxu-Popo  est  à G kilomètres  du  confluent  du  Mono  avec 
la  lagune.  Grâce  à la  disposition  très  favoralde  des  lieux,  on 
peut  facilement  y creuser  un  i)ort  intérieur  communiquant 
avec  la  lagune  et  le  Mono,  en  réduisant  au  minimum  lesTrais 
de  manipulation  des  marchandises.  Des  études  ont  été  entre- 
prises dans  ce  sens  : une  drague  a été  reçue  de  France'"pour 


commencer  les  travaux  et,  dans  un  avenir  ])roc]iain,  la  cons- 
truction d'un  wharf  donnera  aux  négociants  de  Grand-Popo 
toutes  les  facilités  iiécessaires  jiour  lutter  avantageusement 
contre  la  concurrence  des  ports  étrangers  voisins. 

La  région,  arrosée  i»ar  le  ]\Iono  et,  par  suite,  tributaire  de 
Grand-Popo,  est  presque  en  dehors  de  la  Z(me  où  la  construc- 
tion de  la  voie  ferrée  fera  ressentir  son  intluence.  Pour  y 
remédier,  radministration  de  la  colonie  a fait  commencer,  dès 
1899,  la  construction  d une  route  qui,  longeant  le  Mono  non 
navigable,  drainera  au  protit  de  Grand-l*opo  le  mouvement 
commercial  de  la  région.  (Cette  route  est  à peu  près  ter- 
minée.) 

Main-d'œuvre  et  prix  de  revient.  — Contrairement  à la 
croyance  générale,  il  est  facile  de  recruter  dans  la  popu- 
lation dahoméenne,  douce  et  soumise,  le  nombre  des  travail- 
leurs nécessaires,  même  à une  entreprise  importante  et  de 
longue  haleine.  Ainsi,  dans  la  région  comprise  entre  le 
Ittoral  et  Ahomey,  le  génie  militaire  trouvera  sans  difficulté 
les  2,200  hommes  (jui  lui  seront  nécessaires  pour  exécuter 
les  terrassements  de  la  voie  ferrée. 

Le  rendement  d'un  ouvrier  noir  est  environ  les  deux  tiers 
du  travail  d’un  ouvrier  européen  de  force  moyenne.  Ils  sont 
payés  au  tarif  suivant  : 


Terrassiers. 

Maçons. 

Menuisiers. 


( 1 franc  par  jour  sur  le  littoral. 

> 1 )e  40  à 50  centimes  dans  l’intérieur. 
( Chef,  5 francs  par  jour. 

> Ouvriers,  de  2 fr.  50  à 4 francs. 

^ Chef,  de  5 à 6 francs  par  jour. 

t Ouvriers,  de  3 francs  à 4 fr.  .50. 


Forgerons  : De  2 à 4 francs  par  jour. 

Enfin,  on  peut  employer  facilement  au  Dahomey  des  Krou- 
man,  noirs  originaires  de  la  côte  de  Krou,  ti  availleurs  robustes 


et  intelligents  qui,  sous  la  conduite  d'un  chef,  émigrent  et 
louent  par  contrat  régulier  leur  travail  pour  la  durée  d’une 
année. 

Un  Krouman  coûte  en  moyenne,  nourriture  comprise, 
1 fr.  30  par  jour. 

Prix  de  revient  des  matériaux 


Prix  moyens  sur  le  littoral  : 

Chaux  grasse,  la  tonne Ur.  8ô 

Chaux  hydraulique  de  France,  la  tonne 90 

Ciment  de  Grenohle,  la  tonne l'2G 

— de  Portland,  la  tonne 135 

Briques  du  pays,  le  mille 20 

Briques  de  France,  le  mille 104 

Plâtre  hlanc,  la  tonne 88 

Bois  de  chêne,  le  mètre  cube 250 

Sapin  du  Nord,  le  mètre  cube 150 


Ferronnerie,  peinture,  (piincaillerie,  les  prix  de  France 
majorés  de  35  à 40  0/0. 


CHAl’l  I RE  IX 


Sitiialioii  iintiiK'ièiu*  «1<“  la  ( «»ii  l "jjan\  î«“i‘  1 î)00 

Ressources  locales.  — Nous  avons  étudit*  dans  les  chapi- 
tres précédents  l'organisation  des  dRers seinices  de  la  Colonie 
et  les  bases  sur  lestpiellcs  s'ell’ectuent  les  transactions  com- 
merciales au  Dali(.»mey.  11  nous  reste  maiiitenaut  a examiner 
la  situation  tlnancière  à la  date  du  1'-“' janvier  11)00.  Disons 
immédiatemeid,  et  jiour  idus  de  clarté,  que  les  ressources 
locales  sont  alimentées  : 1"  iiar  les  taxes  de  consoinmation  sur 
les  alcools  et  les  spiritueux  de  toute  nature,  les  tabacs,  la 
[loudre,  les  fusils  de  traite,  le  sel.  etc.,  codifiées  dans  l'arrêté 
du  22  juin  1800  dont  nous  donnons  ci-après  le  texte;  2"  par 
l'impôt  indigène  établi  jiar  arrêté  du  28  juin  1809  que  l’on 
trouvera  plus  loin.  C'est  eu  résumé  sur  ces  deux  actes  que 
reposent  actuellement  les  bnances  de  la  Colonie.  Nous  don- 
nons également,  afin  que  l'on  puisse  examiner  les  résultats 
obtenus  depuis  dix  ans.  divers  tableaux  contenant,  en  même 
temiis  que  les  prévisions  budgétaires,  par  exercice,  les  recettes 
elïectuées  soit  au  titre  des  contributions  indirectes,  soit  au 
titre  des  produits  divers  et  de  l'impôt  indigène. 

Le  tableau  n"  1 comprend  les  produits  des  contributions 
indirectes  de  1801)  à 1890  inclus.  Après  l'alfaissement  qui  s est 
produit  à la  suite  des  deux  mauvaises  récidtes  de  1896  et  1897, 
les  recettes  se  relèvent  en  1898  sans  cependant  atteindre 


encore  les  prévisions  ; mais  en  1899  elles  font  un  bond  prodi- 
gieux et  dépassent  ces  mêmes  prévisions  de  830.000.  Cette 
différence  s’explique  par  l’augmentation  des  taxes  sur  l’alcool 

RECETTES  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 


ANNÉE 

RECETTES 

Prévues 

Réalisées 

FR.  G. 

FR.  G. 

1890 

123  (100  » 

203.605  91 

1891 

342.000  » 

398.497  47 

1892 

4fiÜ  4ÎÎ6  b 

587  3:i8  61 

1893 

1.000  000  » 

1.191.390  52 

1894 

1 346.000  > 

1..346.884  55 

1895 

1 . 355 . 000  » 

1.626.881  62 

1896 

1 673  000  » 

1.  •'■26.. 541  96 

1897 

1.673.000  » 

1.328.626  68 

1898 

1.673.000  » 

1 565.234  43 

1893 

1.960.834  » 

2.790.010  08 

apportées  par  l’arrêté  du  9 octobre  1898  et  surtout  par  celui  du 
22  juin  1899. 

Le  tableau  n"  2 indique  les  recettes  effectuées  pendant  la 
même  période  de  dix  ans,  par  année  et  par  bureaux  de 
perception. 

Enfin,  dans  le  tableau  n"  3,  nous  indiquons  par  an  et  par 
nature  de  recettes  les  résultats  obtenus  au  cours  des  dix  der- 
nières années.  11  est  bon  de  renia  r([uer  que  si  en  1896,  1897  et 
1898  nous  avons  inscrit  aux  recettes  les  prélèvements  effectués 
sur  la  caisse  de  réserve  et  le  montant  de  la  subvention  accordée 
par  la  Métropole  comme  part  contrilmtive  aux  frais  d’occu- 
pation du  haut  Dahomey,  ces  sommes  n’en  constituent  pas 
moins  des  recettes  réelles  puis(iu’elles  ont  servi  à atténuer  ou 
à combler  le  déficit.  Disons  enfin  que  l’impôt  de  capitation  qui 
figure  pour  la  première  fois  au  budget  de  1899  et  qui  a déjà 
donné  une  somme  de  221.691  fr.  75,  n’a  pas  encore  dit  son 
dernier  mot.  Lorsque  les  régularisations  de  l’impôt  du  haut 


COLONIE  DU  DAHOMEY  ET  DÉPENDANCES 

SERVICE  LOCAT, 


399  - 


Dahomey  auront  jju  être  opérées,  il  n'est  pas  douteux  (pr'ala 
clôture  de  l'exercice,  c’est-à-dire  au  20  juin  1900,  ce  cliitt're  ne 
se  trouve  augmenté  dans  une  forte  proportion.  Disons  en  ter- 
minant que  les  prévisions  de  recettes  de  l'exercice  1899  ayant 
été  fixées  à 1,960,834  fr.  13  et  les  réalisations  ayant  atteintcelui 
de  2,790,010  fr.  08,  il  en  est  résulté  au  Lénétice  de  la  Colonie 
un  excédent  de  recettes  de  830,000  francs  qui  pourront  sans 
doute,  lorsque  toutes  les  dépenses  afférentes  au  même  exercice 
auront  été  liquidées,  être  versés  en  totalité  à la  caisse  de  réserve. 

Tarif  des  contributions  et  taxes  locales  perçues  dans 
la  colonie  du  Dalioniey  et  dépendances 
1°  Contributions  indirectes 


Droits  PERÇUS  SUR  LIQUIDATIONS. — Droits  de  consomma- 
tion sur  les  marcliandses  importées. 

1“  Genièvre  : 

De  0“  à 20“  inclus,  le  litre h . ."lO 

De  22“  à 50“  inclus,  le  litre 0.75 


au-dessus  de  50",  augmentation  proportionnelle  de  0,015  par 
litre  et  par  degré. 

2“  Alcools,  rhums,  talias  et  spiritueux  de  toute  nature  en  fûts 
•ou  tout  autre  emballage  : 

(Les  dames-jeannes  et  les  estagnons  sont  l'objet  de  dispo- 
sitions spéciales). 

Par  hectolitre  et  par  degré 0.911 

3“  Alcools,  rhums,  tafias  et  spiritueux  de  toute  nature 
contenus  dans  des  dames-jeannes  et  estagnons  seront  soumis 
aux  taxes  des  alcools,  rhums,  tafias  et  spiritueux  en  fûts,  plus 
une  surtaxe  de  0.05  par  litre. 

Surtaxe  par  litre 9.05 

Ceux  contenus  dans  des  bouteilles  quadrangulaires  imitant 
les  bouteilles  de  genièvre,  une  surtaxe  de  0 fr.  15  par  bouteille. 

4“  Vins  artificiels  : 
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Le  régime  de  l'alcool  est  ai)plicaltle  à tous  les  vins  arlificiels, 
c’esl-à-(lire  ne  résullanl,  [las  de  la  fenneniation  du  raisin  frais, 
de  ({nelque  façon  ([u’ils  aient  élé  oblenns. 


5"  d’abacs  : 

Par  kibigi'amme ü.oO 

(b  Pondre  : 

Par  kilogramme 0.50 

7"  l'bisils  de  traile  : 

Par  inèce 2 » 


Les  armes  de  iiréeision  resleronl.  soumises  aux  règlements 
actnellemenL  en  vigueur,  c’est-à-dire  ne  |iourront  être  inlro- 
duilesdansla  colonie  qu’en  vertu  d’uue  aulorisation  spéciale 
et  nominative.  Elles  acipiilteront  le  droit  de  4 0/0  ad  valorem. 

S"  iscl  marin  : 

Par  bmiie  de  1,000  kilogrammes (î  » 

0"  Sel  gemme  ; 

Par  btnne  de  1 ,000  kilogrammes 14  » 

10"  d’issus  do  toutes  provenances,  fabri(iués  dans  la  colonie 
ou  provenant  de  rextérieur  : 

Par  kilogramme 0.50 

Los  marebandises  et  denrées  de  foute  nature  autres  (jiie 
celles  dénommées  ci-dessus  provenant  de  la  colonie  ou  impor- 
lées  de  l’exbb'ieur  acquilleront  une  taxe  à la  consommalion  de 
4 O/O  ad  valorem . 

Ad  valorem  0/^) 4 » 

La  ^ ateur  sera  déterminée  (raj)rès  les  prixjjortés  sur  les  fac- 
tures (frais  de  l)‘ansporl  ou  de  fret  compris  s’il  y a lieu),  aug- 
mentés de  25  0/0. 

Sont  exenifitées  de  la  taxe  de  consommalion  lesqnarchan- 
<lises  et  denrées  énumérées  ci-après  : 

Amandes  de  palme; 

Animaux  vivaids; 
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Approvisionnements  destinés  aux  services  publics  et  aux 
batiments  de  l’État; 

Armes  et  munitions  de  guerre  proprement  dites  ; 

Bois,  fer,  fontes  et  boulons  pour  constructions; 

Charbon  de  terre  ; 

Chaux,  ciment,  plâtre,  pierres,  sable,  briques,  ardoises  et 
feutre  pour  couverture,  verres  à vitres; 

Effets  à l’usage  des  voyageurs  ; 

Effets  d'habillement,  d’équipement  pour  les  troupes  et  d’uni- 
formes pour  les  fonctionnaires; 

Emballages  servant  à l’exportation  des  marchandises; 
Embarcations  à vapeur  ou  autres; 

Fruits  frais  et  graines  ; 

Fûts,  futailles  en  bottes  et  en  cercles; 

Huile  de  palme; 

Instruments  aratoires; 

Instruments  de  précision,  de  musi(iue  et  de  mathémati(jues; 
Légumes  frais  ; 

Livres  et  registres  imprimés,  musique , étiquettes  imprimées  ; 
Machines  à vapeur  ou  autres,  chaudières  à vapeur  et  pièces 
détachées  de  machines  ; 

Maïs,  manioc  et  ignames; 

Matériel  pour  les  services  publics  et  de  l'Etat  ; 

Médicaments; 

Monnaies  ayant  cours  légal; 

Noix  de  cocos  et  de  kolas; 

Objets  mobiliers  ; 

Ocres,  tôles  ondulées,  clous  à zinc  et  à feutre  ; 

Ornements  d'église  et  objets  destinés  au  culte  ; 

Outils,  instruments  d’art  ou  mécaniques; 

Poissons  frais  ; 

Viandes  fraîches. 

(Arrêté  du  22  juin  1899) 
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TAXES  AGGESSOlItES 


Ijroil  d'ancrage  : — de  0 fr.  50  par  tonne  ponr  les  ])âliinents 
l'ranrais  et  de  1 franc  itar  tnnnean  pour  les  l)âtiiueids  étrangers. 
Ce  drnil  est  dû  pour  chaque  voyage  par  tous  les  navires  de 
commerce  franrais  ou  élrangers.  (le  droit  ne  se  rapporle  qu’aux 
liateaux  circulant  en  lagune. 

(Arrêtés  des  'l'2  décembre  1880  et  20  août  1800) 

Kemboursement  d'imprimés  d<'  liquidation  de  droits  et 
antres.  — 0 l'r.  25  par  inqirimé. 

(Arrêté  du  l^''  mai  1805) 

Produits  dii'crs 
l’ROUUlTS  KOMANIAUX 

100  francs  par  liectare  et  par  an.  ])Our  les  concessions  faites 
aux  étrangers,  à titre  provisoire. 

Lorsijne  les  concessions  deviennent  déiinilives.  les  conces- 
sionnaires ac(piittent  une  somme  calculée  sur  le'"i)ied  do 
O fr.  tOjiar  mètre  carré  pour  les  teri’aius  situés  sur  le  littoral 
(d.  de  O fr.  01  par  mètre  carré  pour  les  aulio's  terrains. 

(Arrêté  du  18  février  1800) 

DROITS  d'enregistrement 

(des  droits  sont  jierçus  conformément  à l'ordonnance'  du 
28  décembre  1828,  et  à l'arrêté  local  du  18  décernlire  1804 

DROITS  DE  GREFEE 

Ces  droits  soid,  [lercus  conformément  à l'arrêté  du  17  dé- 
cembre 1801. 

PRODUITS  DES  POSTES  ET  TÉLÉGRAl-UES 

La  taxe  mélroj)olitaine  est  appliquée  dans  la  Colonie  par  le 
service  des  postes. 

La  taxe  des  télégrammes  lu’ivés  est  fixée  ainsi  (ju'il  suit  : 

10  centimes  par  mot  : minimum  exigible  par  10  mots  et  au- 
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dessous  1 Iranc,  avec  surtaxe  lixe  de  10  eeutiuies,  lorsque 
l’expéditeur  demande  un  reçu. 

( Arrèlé  local  du  1°''  juin  1893) 

Pour  les  télégrammes  écliangés  entre  les  ditterentes  colonies 
del’Afrique  occidentale  la  taxe  a été  fixée  à 20  centimes  par  mot. 
(Arrêté  local  du  8 décembre  1899) 

Les  droits  perçus  sur  les  mandats-imstes  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Jusqu'à  50  francs,  droit  lixe  de  0 fr.  25  ; 

De  50  fr.  01  à 100  francs,  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  ; 

De  100  fr.  01  à 300  fr.,  soixante-quinze  centimes  (0  fr.  75)  ; 

De  300  fr.  01  à 500  francs,  un  franc  (1  fr.); 

(Loi  du  4 avril  1898,  rendue  applicable  dans  la  C.olonie 
par  décret  du  30  septembre  1899). 

La  taxe  adoptée  pour  le  téléphone  est  de  2 francs  par  cinq 
minutes  de  conversation. 

(Arrêté  du  14  septembre  1897) 

y°  Impôt  indigène 

l n impôt  de  capitation  a été  établi  dans  la  Colonie  sur  les 
bases  suivantes  : 

1°  2 Ir.  25  par  homme,  femme  et  enfant  âgé  de  jilus  de  dix 
uns  hahitant  les  villes  de  Cotonou,  Ouidah,  Grand-Popo, 
Agoué,  Porto-Novo  et  sa  hanlieue. 

2"  1 Ir.  25  par  homme,  femme  et  enfant  âgé  de  idus  de  dix 
uns,  hahitant  les  autres  localités  de  la  Colonie. 

(Arrêté  du  28  juin  1899) 

ARRÊTÉ 
Du  28  juin  1899 

Le  gouverneur  du  Dahomey  et  dépendances,  commandeur  de  la  Légion 
•d'honneur; 

Vu  l’article  15  de  l’ordonnance  organique  du  7 septembre  1840; 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1867  relatif  aux  pouvoirs  des  gouverneurs  en 
Hiatière  de  taxes  et  de  contributions; 


\’u  le  décret  du  22  juin  1891  portant  organisation  de  la  colonie  du 
Dahomey  et  dépendances  : 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général; 

Arrête  : 

Article  premier.  — Est  établi  dans  la  colonie  du  Dahomey  et  dépen- 
dances, au  profit  du  budget  local,  une  taxe  de  capitation  perçue  sur  cha- 
que habitant  indigène. 

Art.  2.  — Les  rôles  de  cet  impôt,  dressés  annuellement  par  les  adminis- 
trateurs et  résidents  et  soumis  par  eux  à l’approbation  du  chef  de  la  colonie, 
sont  établis  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Deux  francs  vingt-cinq  centimes  (2  fr  25)  par  homme,  femme  et 
enfant  âgé  de  plus  de  dix  ans,  habitant  les  villes  de  Cotonou,  Ouidah, 
Grand-Popo,  Agoué,  Porto-Novo  et  sa  banlieue; 

2“  Un  franc  vingt-cinq  centimes  (1  fr.  25)  par  homme,  femme  et  enfant 
âgé  de  plus  de  dix  ans  habitant  les  autres  localités  de  la  colonie. 

.\rt.  3.  — La  taxe  de  capitation  est  perçue  par  les  chefs  de  villages  sous 
la  surveillance  des  administrateurs,  résidents  et  chefs  de  poste.  Elle  est 
acquittée  par  eux  dans  les  six  premiers  mois  de  l’année. 

Art.  4.  — Les  versements  sont  elïectués  en  argent  par  les  chefs  eux- 
mêmes  dans  les  caisses  des  agents  spéciaux  sous  le  contrôle  des  adminis- 
trateurs et  résidents. 

Art.  5.  — Transitoirement,  les  populations  du  cercle  de  Savalou  et  des 
territoires  placés  sous  les  ordres  du  résident  supérieur  du  haut  Dahomey 
auront  la  faculté  d’acquitter  la  taxe  de  capitation  en  cauris,  caoutchouc, 
bétail  et  denrées  diverses.  La  valeur  de  ces  objets  sera  évaluée  suivant 
une  mercuriale  qui  sera  dressée  annuellement  par  les  administrateurs  et 
soumise  à l’approbation  du  gouverneur. 

Art.  6.  — Les  administrateurs  et  résidents  adressent  annuellement,  dans 
le  courant  du  mois  de  juillet,  au  chef  de  la  colonie,  pour  être  soumises  à 
son  approbation,  des  demandes  de  degrèvement  en  faveur  des  indigènes 
indigents.  Ces  fonctionnaires  sont  autorisés  également,  en  cas  de  séche- 
resse, de  famine  ou  pour  toute  autre  cause  de  force  majeure,  à proposer  au 
gouverneur  le  degrèvement  partiel  ou  total  de  la  taxe  en  faveur  d’un  ou  de 
plusieurs  villages. 

Art.  7.  — Il  est  alloué,  à titre  de  remise  : 

1"  Aux  rois  et  chefs  supérieurs,  vingt-cinq  centimes  (0,25)  par  habitant 
des  villes  capitales  et  dix  centimes  {0,10j  par  habitant  des  autres  localités 
de  ces  royaumes; 

2°  Aux  chefs  des  villages  relevant  de  ces  rois,  quinze  centimes  (0,15); 

3“  Aux  chefs  des  villages  indépendants,  vingt-cinq  centimes  (0,25)  par 
habitant. 

Ces  remises  ne  sont  payées  aux  intéressés  qu’après  complet  recouvre- 
ment des  rôles. 


Art.  8.  — Le  présent  arrêté  sera  enregistré,  communiqué  partout  où 
besoin  sera,  notifié  au  trésorier-payeur  et  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
colonie. 

Porto-Novo,  le  28  juin  1899. 

Victor  Ballot. 


Par  le  gouverneur  : 

Le  secrétaire  général  par  intérim. 


F.  B.  Foxss.vgbive  s. 


CONCLUSION 


Nous  avons  montré  dans  les  chapitres  qui  précèdent  com- 
ment, les  premiers,  nos  marins  sont  venus  visiter  la  Côte  dee 
Esclaves,  en  même  temps  que  nous  décrivions  les  origines  de 
la  formation  politique  des  diverses  peuplades  africaines  établies 
sur  cette  partie  du  golfe  de  Guinée.  Nous  avons  ensuite  indiqué 
de  quelle  manière  le  protectorat  avait  été  établi  à la  suite  de 
nombreux  traités  passés  soit  avec  les  chefs  indigènes,  soit  entre 
les  nations  euroi)éennes  elles-mêmes.  Après  avoir  ainsi  vu 
naître  et  s’organiser  la  future  colonie  du  Dahomey,  nous  avons 
assisté  aux  diverses  phases  de  la  conquête  militaire  et  à celles 
de  l’organisation  administrative  et  financière  ainsi  qu’à 
l’expansion  territoriale  de  la  côte  au  Niger.  Nous  avons  assisté 
peu  à peu  au  développement  économique  et  commercial  du 
Dahomey  et  nous  nous  sommes  rendus  compte  des  ressources 
naturelles  que  possède  la  Colonie  et  des  débouchés  qu’elle  peut 
offrir;  nous  en  sommes  arrivés  enfin  à démontrer  combien  la 
situation  au  1®'' janvier  1900,  c’est-à-dire  après  un  peu  plus  de 
dix  ans  d'existence,  était  riche  de  promesses 'pour  l’avenir. 

N’est-il  pas  permis,  en  présence  des  heureux  résultats 
obtenus  en  si  peu  de  tem})s,  en  présence  de  ceux  que  l’on  ])eUt 
espérer  réaliser  dans  un  avenir  très  prochain,  de  ressentir  et 
de  laisser  percer  un  sentiment  de  satisfaction?  Il  est  incontes- 
table que  depuis  dix  ans  il  a été  dépensé  dans  ce  petit  coin  du 
continent  noir,  en  dehors  des  existences  noblement  sacrifiées, 
une  somme  considérable  d’énergie  et  de  bonne  volonté.  C'est 
grâce  à ces  efforts  que  les  trois  phases  de  la  colonisation,  telle 
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qu'elle  est  counirise  à réi)u([ue  contemporaine  : occupation  du 
sol,  expansion  territoriale  et  mise  eu  valeur,  ont  pu  être  raj)!- 
dement  franchies.  Et  ce  ([u'il  y a de  plus  remarquahle  dans 
celte  conjoncture,  c'est  (pie  le  Daliomey^a  eu  la  rare  bonne 
fortune  de  jamvoir  mener  de  front  ces  trois  complètes.  Eu 
effet,  lors(pie  nos  troupes  se  sont  retirées  après*la'j»acificatiou 
du  Dahomey,  les  résultats  écouomi(pies  d('‘jà  obtenus  en  dépit 
des  événements  étaient  si  favorables  (|ue  la  Caalonie  a pu,  dès 
lors,  non  seulement  subvenir  par  ses  ])ropres  ressources  à la 
totalité  de  ses  dépenses  normales,  mais  encore  jirocéder  aux 
frais  d'études  et  gaoer  les  frais  de  construction  du  chemin  de 
fer  qui  (toit,  si  Dieu  le  veut,  développer  encore  ses  richesses 
naturelles  et  afbrmer  à nouveau  son  étonnante  vitalité. 

Le  mérite  de  celte  situation  doit  être  attribué  aux  deux 
chefs  émineids  : le  vénérai  Jtoods,  le  gouverneur  Dallot  qui, 
dans  des  sjdiêres  d'action  différentes,  ont  su  inspirer  à leurs 
collaborateurs,  bers  d'avoir  servi  sous  leurs  ordres,  l'ardeur  e^ 
le  dévouement  patriotiques  dont  ils  étaient  eux-mêmes 
animés. 

bbi  résumé,  l'œuvre  acccornplie  au  Dahomey  est  remar- 
(piahle,  non  jias  seulement  i)ar  elle-même,  mais  surtout  parce 
tpi'elle  a permis  de  dénnmtrer  une  fois  de  plus,  en  dépit  des 
formules  toutes  faites,  (pie  la  France  possède,  comme  autre- 
fois, l'esprit  colonisateur  dont  on  attribue  trop  facilement  le 
monopole  à nos  rivaux  d'ou Ire-Manche  et  jilus  récemment 
d'(')utre-Rhin. 
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